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C. MARPON ET E. FLAMMARION
ÉDITEURS RUE RACINE, 26, GALERIE DE i/ODÉOlf
Nous commencerons, avant d'entrer dans le sujet de ce livre, par donner en peu de mots quelques explications, qui nous ont paru nécessaires.
On nous a objecté que le titre dont nous avons fait choix, non sans une pointe d'ironie, donne prise à la critique. Il y aura toujours, nous dit-on, tout jeu d'esprit à part, des Corps politiques, et ces Assemblées seront parlantes puisqu'on y débattra les intérêts communs. Donc, au lieu d'attaquer, comme nous le faisons, dans son principe le régime parlementaire, nous devions nous contenter d'en demander la réforme.
Il y aura toujours* des Assemblées politiques, nous en sommes persuadé. Nous croyons même qu'il y en aura plus dans l'avenir qu'il n'en existe à l'heure qu'il est. Ces Assemblées seront toujours délibérantes, il n'y a pas à en douter. Mais nous concevons qu'il y aura entre les Chambres d'aujourd'hui et les Délégations d'alors une double différence, que nous regardons comme essentielle.
Au lieu d'être, comme aujourd'hui, élues empiriquement, par des procédés plus ou moins arbitraires «t faux, — soit que les Députations soient formées par les délégations des Diètes provinciales, comme ^n Autriche, ou constituées par le vote à deux degrés des Etats de la Fédération, comme dans l'Allemagne du Nord, ou élues par le Suffrage censitaire, comme en Suède, ou nommées parle Suffrage ochlo- ' erotique, comme elles le sont chez nous, etc., — les Assemblées que nous avons en vue seront produites •en conformité des lois naturelles, telles que la science les détermine et que la raison les approuve. Nous sommes ainsi dans un ordre d'idées qui apparaît tout différent. Il en résultera qu'elles seront vraiment formées, à la différence de nos Députations, par l'élite du Pays, intellectuelle et morale. Il en résultera qu'au lieu d'y parler beaucoup trop et à l'aventure, on y parlera peu et bien.
Ceci part d'un esprit tout autre, que nous avons, nous semble-t-il, bien indiqué dans notre livre.
Le secret de la différence que nous signalons, — nous devons le dire dès maintenant au risque de n'être pas compris, — est une opposition de principes. Au lieu de procéder, comme font en France nos Représentations nationales, du dogme calviniste de la Souveraineté infaillible du Peuple, les Délégations dont nous venons de parler exprimeront un fait, qui n'a certainement rien de commun avec cette idée fausse. Elles répondront, ni plus ni moins, à l'organisation FONCTIONNELLE DU CORPS POLITIQUE.
(Test une révolution, comme on le voit, radicale dans les idées et dans les faits.
Il pourra même, nous n'en savons rien, arriver que, par tradition de langage, ces Assemblées ne cessent pas de s'appeler des Parlements. L'Histoire, dans la continuité aveugle de son mouvement, a de •ces drôleries. Peu nous importe. Ces Parlements ressembleront à ceux que nous avons maintenant à peu près comme pouvait ressembler, pour rappeler le mot de Voltaire, un consul romain aux consuls de Smyrne ou d'Àlep.
Voilà pourquoi, sans jeu d'esprit, au lieu de conclure à la réformation du Parlementarisme, qui est par essence incurable, nous travaillons à le démolir*
Ceux qui croient que le soleil tourne autour de la terre croient que les écrivains font les livres. Cette opinion, pour être vieille et universelle, n'en mérite pas plus d'égards. C'est le public qui fait l'écrivain et le livre par son intermédiaire. L'auteur ne fut jamais qu'un scribe, qui écrit, mal ou bien, sous la dictée du temps.
Demandez aujourd'hui à n'importe quel éditeur ce qu'il pense des livres politiques. Il vous sera répondu, invariablement, « que ce genre d'ouvrages n'est plus demandé » .
Nous faut-il voir dans cette indifférence du public un indice consolateur ? Est-ce à dire que le peuple français soit à l'heure qu'il est si éclairé qu'il n'y a plus utilité de lui faire de la science politique ?
Cette interprétation serait sans doute conforme à l'orthodoxie du Suffrage. Vous avez passé vingt-cinq ans, vous avez pâli et maigri sur les questions de ce genre ; c'était une peine bien inutile. Les plus ardues se résoudront,. sans la moindre difficulté, par le vote du premier venu qui n'y aura jamais pensé. Son bulletin, quand il sera dans l'urne, pèsera, vaudra autant que le vôtre. Notre Démocratie est une religion, qui a, elle aussi, ses mystères.
C'est un fait que jamais les hommes n'ont moins pensé qu'à notre époque, nous entendons au sens philosophique du mot, qui est le seul vrai. Nous irons jusqu'à dire qu'ils n'ont jamais moins lu. Cette affirmation fera sans doute l'effet d'un paradoxe, car on n'a jamais consommé autant de papier noirci. Ceci n'a rien à voir avec les livres. On lit des articles de journaux, des brochures, des feuilletons. Celte espèce d'hypnotisme n'est pas la lecture.
Nous n'avons rien à dire des feuilletons ; mais le Journalisme n'est et ne peut être, si le mot nous est permis, qu'une serinette. L'artiste qui pratique cet art doit avant tout se mettre dans la tète que le public ne sait rien et qu'il n'essaiera pas de savoir. C'est donc à lui de se mettre au niveau commun. Ceux qui s'y trouvent naturellement auront moins de peine à réussir et les autres ne tarderont pas à y descendre.
D'où cette platitude générale dans laquelle nous tombons. L'instruction devient universelle, mais le niveau supérieur s'est tellement abaissé qu'on peut
mettre en doute qu'il se relève. Nous tombons de plus en plus en démocratie, dans le domaine de l'intelligence autant que sous les autres rapports.
Le public s'est en conséquence accoutumé à croire que la Politique n'est qu'une affaire d'empirisme. Vous aurez beau lui dire que c'est une science et des plus difficiles, puisqu'elle n'esipas séparable de l'application qui s'y joint, il ne vous entendra pas. Le premier venu se mêlera de faire de la Politique sans avoir jamais rien appris. Ce parlage serait peut-être à peu près supportable s'il procédait au moins de principes qui ne fussent pas absolument faux. Mais c'est de déterminer ce qu'ils doivent être qu'on s'occupe le moins. Malheureusement, il faut bien le dire, tout est dans les principes et n'a de valeur que par eux. Ce n'est pas à la ritournelle du Journalisme qu'il appartient de les dégager. Il pourra, sous le prétexte de politique expérimentale, tourner après sa queue, au jour le jour, éternellement. Les questions seront toujours les mêmes.
Les comptes rendus de nos débats parlementaires ne sont pas faits pour rectifier la fausse opinion du public. En voyant de quelle manière les honorables dont est formé son Parlement, — qu'il doit pourtant regarder comme des spécialistes d'une compétence irrécusable, — brassent les questions politiques, le Pays ne peut manquer de se dire que le premier venu est capable, sans rien apprendre, d'en faire autant que ses députés.
L'époque où nous vivons est trop agitée pour que
les . études qui demandent quelque concentration d'esprit soient encore possibles. Où prendra-t-on le temps de s'y livrer? On s'instruit en courant, dans la rue, à bâtons rompus, par le mouvement des affaires, par la conversation, en chemin de fer, en paquebot, partout excepté dans les livres.
Cette façon cursive de s'instruire fait la prédominance des esprits vifs, c'est-à-dire sans profondeur, qui fait la décadence de l'esprit national.
Il en résulte une banalité qui devient chaque jour plus vulgaire. Chacun sait ce que tout le monde sait et n'en connaît pas davantage.
Nous ajouterons que les études suivies supposent, -encore plus que la souplesse de l'intelligence, la trempe du caractère. Or celle-ci disparaît promptement avec la Civilisation, à mesure qu'elle perfectionne le monde. Nos bimanes domestiqués n'en ont plus guère dès aujourd'hui, et tout donne à prévoir qu'ils en auront encore moins par la suite. C'est même le grand obstacle, et toujours croissant, à la marche du Progrès, qu'il finira par arrêter.
On nous dit que les ouvrages sérieux se font plus rares de jour en jour. Cette rareté est-elle due à la pénurie d'écrivains]? Nous ne le nions pas; mais nous croyons qu'elle tient avant tout à ce que les lecteurs font défaut. Quel auteur s'avisera de fabriquer des livres « qui ne sont pas demandés » ?
Le Journalisme, tel qu'il est, répond, comme il est nécessaire, à l'énervement du public, qui prétend iout saisir à première vue, sans effort ni préparation.
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On ne va pas loin dans ces conditions. Quoi qu'il en soit, les écrivains ont dû se prêter aux exigences de l'esprit contemporain. L'article de journal ne se relit pas, ne s'étudie pas, coûte aussi peu d'étude à celui qui le fait qu'à celui qui le lit. C'est donc toujours à recommencer. Nos journalistes sont des ténors qui exécutent des cavatines pour l'-amusement de leur clientèle. Le journal a tué le livre.
Disons enfin que le Pays est las des expériences politiques auxquelles on l'a soumis, des réformeurs <à la «douzaine qui tranchent les questions sans s'être «donné la peine de les connaître, des utopistes de toute farine. Gomme il est incapable de faire le triage du bon et du mauvais, il s'est sommairement affaissé dans le scepticisme.
On ne nous supposera sans doute pas assez arriéré pour croire à la génération spontanée de la volonté humaine. Ces platitudes sorbonnesques, antiscientifiques, ne peuvent, évidemment, rentrer dans nos idées. Tout est pris, nous le savons, dans la trame inflexible de la nécessité. Les apparences d'initiative qui se montrent chez les individus n'en sont ellesmêmes que des cas particuliers. Nous les avons d'ailleurs vus d'assez près, et nous savons par expérience qu'il n'est pas facile de les remuer. Il faut' qu'ils soient prédisposés. Vous faites sonner leurs horloges quand elles marchent à l'unisson avec la vôtre. Nous ne changerons pas le mouvement du monde en débitant aux hommes, si claires qu'elles soient, des vérftés ; pas plus que les astronomes qui
calculent les orbites des astres n'ont la puissance d'en changer le cours.
Les nantis ne nous écouteront pas, parce qu'ils ont intérêt à ne pas nous écouter. Nous ne sommes pas assez naïf pour vouloir discuter avec les intérêts. Quant au Peuple, on pourra lui dire ce qu'on voudra ; il ne fera de succès qu'aux sottises.
Mais alors, pourra-t-il nous être objecté, si vous avez sur vos contemporains aussi peu d'illusions ; si vous croyez si peu àl'action personnelle des hommes, spécialement de ceux qui font les livres, pourquoi publier celui-ci? Mieux vous valait rester tranquille. Vous vous seriez épargné de la peine et de la dépense de papier.
Nous nous demandons si nous devons faire à cette question la réponse de -Joseph Prudhomme. Il se trompe d'omnibus. On lui en fait l'observation. Il s'obstine dans son quiproquo, t Je ne veux pas, répond-il, perdre mes quinze centimes. »
Nous aussi, nous nous sommes trompé d'omnibus. Nous avions cru avoir encore affaire, au siècle où nous sommes né, à des hommes capables de quelque effort d'intelligence et de quelque énergie de volonté. Nous avons mal pris l'omnibus. Nous nous sommes avisé, il y a environ vingt-cinq ans, de chercher dans le mensonge des institutions qui dominent notre Patrie le secret du mal dont elle se meurt. Nous avons sacrifié à cette recherche, — - qui nous a d'ailleurs réussi, nous le disons sans vergogne, —
tranquillité, fortune, situation, famille. Nous avons tout jeté par la fenêtre, sans espérance ni convoitise de rémunération. Nous disons aujourd'hui comme M. Prudhomme ; nous ne voulons pas perdre nos quinze centimes.
Si on ne trouve pas suffisante notre réponse à la Prudhomme, nous serons alors contraint de répondre sérieusement.
Nous ne partageons pas l'opinion de ceux qui croient que les idées font le mouvement du monde. Nous ne donnons pas dans ces vues d'abstraction, aussi fausses qu'elles sont ambitieuses. Nous pensons, au contraire, que les Sociétés ne marchent que sous l'impulsion de leurs besoins matériels, dont l'incessante transformation est le résultat fatal du mouvement historique. Le monde est une végétation. Comme les gouvernements ne procèdent d'ordinaire que du besoin de la veille, ils s'efforcent naturellement de comprimer celui du lendemain. Peine perdue, déception constante. Cette compression du besoin social par les gouvernements fait les crises révolutionnaires. Celles-ci ne sont en ellesmêmes, aveugles et sourdes, que le cri de la souffrance publique.
La solution du Problème politique serait de créer un état de choses dans lequel la direction serait nécessairement en perpétuelle harmonie avec le besoin réel, perpétuellement transformé, que les Sociétés éprouvent sans être capables de le définir.
Les Nations, disons-nous, ne sont pas mises en
mouvement par les idées ; elles ne le sont que par le besoin des masses. Mais il faut en même temps reconnaître que ce besoin des masses demeure aveugle aussi longtemps qu'il n'est pas éclairé par la lumière des idées. Jusque-là les agitations et les crises révolutionnaires pourront se répéter indéfiniment; •elles exprimeront le malaise public; elles seront impuissantes à dégager les solutions qui font défaut. Les révolutions n'aboutissent que par les idées.
Ainsi les besoins meuvent le monde, mais les idées font que le mouvement soit autre chose qu'une ténébreuse agitation. Il faut, comme le disait Bacon, -allumer le flambeau pour éclairer la route, et il -devient alors possible de marcher.
Il est triste de dire qu'une vérité si simple n'est pas généralement comprise. 11 nous est même fréquemment arrivé d'entendre des républicains déclarer avec conviction, même au lendemain des événements les plus lugubrement démonstratifs, que, dans les crises révolutionnaires, l'inspiration supplée avec avantage à la science qu'on ne se donne pas la peine d'acquérir. C'est un parti-pris, un système, et le système a du crédit parce qu'il semble commode. Hélas 1 nous en avons trop vu de ces inspirés, en 1848, en 1870, en 1871, et plus récemment. Ils nous ont fait une belle besogne !
Les révolutions n'aboutissent que par les idées. Nous sommes maintenant à une époque où les questions ne comportent plus des solutions absolument élémentaires; nous voyons en même temps
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-que les hommes deviennent de moins en moins capables de penser. Ainsi les idées sont en retard sur ies événements, dont on ne comprend pas le mécanisme. D'où il résulte que les solutions ne se dégagent pas. Le malaise social va croissant; les soulèvements et les massacres se renouvellent périodiquement; chaque génération a les siens. On ne voit pas d'issue aux questions parce qu'on va devant soi sans lanterne* On marche sans être éclairé par la lumière •des idées, dont on ne ressent même plus le besoin, <et.on tourne sur place.
Voilà pourquoi nous avons écrit ce livre..
Il en est des idées comme des éléments qui entretiennent l'organisme de l'individu. Ils n'entrent pas de but en blanc dans la masse vivante qu'ils font vivre. Ce n'est pas ainsi que la pénétration se fait.U y faut des intermédiaires.
Il existe chez toutes les Nations, surtout en France, et à toutes les époques, même à la nôtre, rune catégorie d'hommes que la nature créa pour cette fonction. Ils sont appelés à la remplir par leur disposition native, comme d'autres font les livres qu'ils lisent. Intelligents et laborieux, ils savent trouver dans les intervalles de leurs occupations, qui sont souvent fort importantes, le temps d'étudier <et de penser. Ils n'amènent pas au jour les idées, ttâche trop spéciale, mais ils les rendent assimilables à la masse du Corps politique et c'est par eux qu'elles le pénètrent. Ils les élaborent, ils les précisent, ils les accommodent aux circonstances, ils les adaptent
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à la pratique. Parfois même ils les tronquent et les dénaturent; mais il n'y a pas trop à s'en inquiéter. Ce n'est pas toujours sans raison qu'ils les altèrent, et, d'un autre côté, la marche inéluctable des événements ne tardera pas, s'il y a lieu, à ramener au moule des idées les faits qui s'en seront écartés.
C'est à ces hommes intelligents que nous faisons appel. Ils sont le cerveau de la Nation. Ils devraient, si les choses étaient dans l'ordre, avoir en elle le rôle de l'organe directeur. Mais comme elles sont au rebours de l'ordre, il est de fait que, malheureusement, ils exercent moins que personne la puissance gouvernementale. Les faiseurs leur passent sur le ventre.
Ils ont en revanche l'action morale.
Quoique nous soyons honnête homme, patriote et franchement républicain, nous espérons ne pas rencontrer chez ces hommes à l'esprit ouvert des préventions trop hostiles. S'ils relèvent au cours du travail qui leur est présenté quelque violence d'expression, ils sauront distinguer le fond de la forme. Ils comprendront aussi ce qui a dû se passer dans le cœur d'un citoyen qui aimait sa Patrie, comme il le devait, d'un amour supérieur à tout autre amour, quand il a vu des misérables, indignes du nom de Français, tromper la France de parti-pris et la livrer, tandis que d'autres misérables demeuraient impassibles et les laissaient faire. Donc c'est aux hommes qui ont gardé, dans cette décadence byzantine où nous sommes tombés, l'intelligence et
la volonté droites que nous faisons appel. Ils se rencontrent, nous sommes heureux de le reconnaître, un peu partout et plus peut-être dans nos départements qu'à Paris, où ils sont absorbés à peu près invinciblement par le Journalisme, supérieurs du reste au métier.
C'est à cette élite peu nombreuse que nous nous adressons. Nous adjurons en eux ce qu'il y a chez eux de plus fort, leur bon sens et leur honnêteté. La Patrie qui aurait, si elle était moins mal menée, de si puissantes ressources, est, qu'ils nous entendent bien, à la veille de périr. Qu'ils s'efforcent de la mettre enfin dans la voie où elle peut se sauver, c'est un patriote qui leur parle. Ils le peuvent, s'ils savent le vouloir ; mais qu'ils se hâtent, car le temps presse.
Voilà encore pourquoi nous avons écrit ce livre.
Nous ne sommes pas de ceux qui s'imaginent qu'un auteur et son œuvre soient à prendre jamais comme indispensables. Nous croyons que si Aristote s'était étranglé dans son berceau en avalant son biberon, nous n'en aurions pas moins, à l'heure qu'il est, comme nous l'avons, la métaphysique des Grecs.
Cette vérité devient d'autant plus vraie à mesure que la Civilisation se diffuse et progresse. Quelles que soient sa partie et la valeur qu'il vous plaira de lui attribuer, un homme, à l'époque où nous sommes arrivés, peut toujours disparaître sans grand inconvénient. L'équivalence de sa pièce, ou sa monnaie, mettra peu de temps à se trouver. C'est tout au plus, il peut se le dire, si le plongeon qu'il aura fait re-
tardera de deux ou trois siècles la marche de l'humanité, — ce qui est évidemment imperceptible dans la vie de l'espèce.
Il faut aussi bien voir que dans le dernier détail de la réalité, dans lequel rentrent nos existences, tout n'est, comme dans Tordre des faits les plus généraux, qu'une affaire de combinaison. Nous en citerons une qui n'est pas en définitive des plus fréquentes au temps où nous vivons. Il est sans doute peu de Français qui aient aujourd'hui l'esprit républicain en circulation dans leurs veines. Ils seront plus nombreux, nous en avons l'espoir, dans l'avenir, au siècle prochain, mais jusqu'à présent ils sont rares. Nous sommes de ce petit nombre. Nous sommes républicain d'origine et de nature; nous le sommes par voie de génération depuis 1792. C'est, comme nous l'avons dit, une particularité qu'on ne voit pas à tous les carrefours. Elle a sa signification.
Nous ajouterons les études, — pourquoi ne pas être sincère? — que nous avons pu entreprendre et mener à fin. Peu d'hommes, nous devons nécessairement le penser, ont eu dans notre siècle les conditions matérielles, le loisir, la patience de les suivre sans bruit pendant une quarantaine d'années, et ce cas particulier se présentera, tout donne à le prévoir, plus difficilement à mesure que nous irons. Ce détail, joint à l'autre, fait une combinaison absolument exceptionnelle. S'il nous tombe une tuile sur la tête ou s'il nous plaît de garder pour nous, en présence de l'accueil qui peut nous être fait, le résultat de nos
travaux, on nous remplacera en peu de temps, nous n'avons à ce sujet aucune inquiétude ; mais nous regardons en attendant comme préférable, puisque les •choses sont à point, de ne pas attendre le remplacement.
Voilà toujours pourquoi nous avons écrit ce livre.
Nous espérons du reste qu'on ne nous confondra pas avec les utopistes. Nous sommes arrivé à comprendre, eny réfléchissant, que ce qui les qualifie surtout et les déconsidère est un amour naïf de l'humanité, qui est en effet ridicule. Nous ne donnons pas dans ce travers. Nous défions les conservateurs les plus froidement corrects d'avoir sur la valeur des hommes, à commencer par eux, moins d'illusions qu'ils n'en trouveront chez nous, qui sommes un paquet de dynamite rigoureusement correct.
Nous avons divisé ce travail en quatre parties.
Dans la première partie, qui est théorique, nous .avons opéré d'après la vieille méthode, que Socrate n'a point inventée. Nous avons tout d'abord établi les principes sur les faits généraux; ensuite nous avons déduit des principes, peut-être avec quelque force de logique, les conséquences qu'ils renferment. •Comme cette partie est la meilleure des quatre, elle sera sans doute la moins lue. Ceux qui se seront •donné la peine de bien l'entendre pourront se dispenser de lire le reste du volume.
La seconde partie est rétrospective et historique. C'est le plat d'érudition qu'il est convenable de servir au cours de tout ouvrage sérieux. Il suffira d'avoir suivi attentivement le résumé que nous présentons des douze ou quinze Constitutions électorales qui nous ont régis depuis que le Parlementarisme a établi son règne en France pour être, croyons-nous, fixé sur la valeur ainsi que sur la signification de cette espèce de gouvernement.
Nous nous sommes attaché, dans la troisième partie, à remplir un canevas anecdotique. Nous nous sommes, osons le dire, acquitté de cette besogne avec un soin dont un positiviste pourrait se faire honneur, ^ussi espérons-nous que cette partie de notre ouvrage, qui sera dite, si on veut, technique ou pratique, pourra paraître généralement moins dénuée d'intérêt que les autres. Quand un siècle n'est plus capable de suivre des raisonnements, il collectionne des faits. On arrive ainsi finalement, tant mal que bien, au résultat. La principale différence est qu'on y arrive comme un sot, au lieu d'avoir marché en homme qui voit devant lui à mesure qu'il marche.
La quatrième partie est une vue d'ensemble du Parlementarisme et de la Critique à laquelle nous lavons soumis. Le lecteur qui ne voudra que se mettre en état de parler du livre aussi bien, qu'un journaliste pourra s'en tenir à cette partie. Il pourra même se contenter de jeter les yeux sur le résumé,
ou, à la rigueur, sur la table des matières. Nous avons, comme on voit, tout fait pour qu'il lui soit aisé de choisir.
Après avoir publié ce livre, soit qu'il ait ou non du succès, nous ferons paraître à mesure que nos loisirs nous le permettront :
2° La critique de la centralisation;
3° La critique du suffrage, tel qu'il existe j usqu'aujourd'hui, à l'état inorganisé dans lequel on a soin de le maintenir, — fallacieux, confus, ochlocratique.
Nous aurons ainsi démoli les pièces fondamentales du système bourgeois, qui nous gouverne pour nous perdre. Nous aurons détruit de fond en comble, scientifiquement, le régime parlementaire. Rien n'en restera debout et nous pourrons semer du sel, le sel gaulois, a la place de cette iniquité.
Nous aurons alors ce spectacle, unique, on peut le dire, dans l'histoire, qui est sans doute le degré infime de la décadence d'une société : celui d'un ensemble d'institutions gouvernementales universellement reconnues fausses et dangereuses et d'un grand peuple qui, sans conserver d'illusions à leur sujet, ne s'en laisse pas moins gouverner par elles parce qu'il est trop avachi pour se donner la peine de les changer.
Nous serons, dans ces conditions, en mesure de poser les principes de l'organisation républicaine, après quoi nous en dégagerons la théorie.
Nous abordons, comme on le voit, la réforme
sociale en nous adressant pour commencer aux institutions politiques. Car elles conditionnent celles de l'ordre économique. Or, le procédé naturel — ou scientifique, c'est tout un, — quand on veut transformer les choses, est avant tout de modifier leurs conditions d'existence.
On ne nous aura pas pris sans doute pour appartenir à l'église des républicains formalistes. Nous avons toujours cru que les mouvements politiques ne sont que des agitations vaines quand ils n'ont pas pour résultat d'améliorer la vie des hommes, nous disons du grand nombre des individus, en produisant une répartition plus équitable du bien-être. Si une révolution ne fait rien pour marcher vers ce double but d'amélioration générale et de nivellement, nous concluons alors avec les gens simples :
Ce n'était pas la peine assurément De changer de gouvernement.
Le but que nous avons en vue est donc, comme il doit l'être pour qu'il ne soit pas un trompe-l'œil, essentiellement économique; mais nous pensons que les premiers moyens à mettre en œuvre pour l'atteindre sont de nature politique, puisque c'est le nom qui les distingue.
Il en est des questions sociales comme de toutes les questions possibles. On part du simple avant d'entrer dans le domaine des complications. Si nous cherchons ce qu'il y a de plus simple en fait de
groupements sociaux, ce sont évidemment ceux de l'ordre naturel ou géographique, autrement appelés politiques. Ils existent avant tous les autres; ils procèdent d'une nécessité qui est élémentaire et permanente autant qu'universelle ; ils sont le point de départ de tout le reste, qui dépend d'eux. C'est donc par les groupements de ce genre, par les associations géographiques, qu'il convient d'aborder la tâche lorsqu'on se propose d'obtenir la Constitution organique de la Société, dont ces associations doivent être naturellement la base.
Voilà pourquoi nous commençons par le domaine politique.
Nous avons autrefois cherché, autant qu'un autre, à démêler l'enchevêtrement des questions diteséconomiques : la Valeur, le Travail, le Capital,. l'Echange, le Crédit, etc. Nous sommes maintenant assez revenu de cette moderne scolastique. Tous ces problèmes,jqui sont, nous ne le nions pas, intéressants, ont été agités un à un, dans le dernier détail. On nous a fait une bibliothèque de monographies, très étudiées, très fouillées. Ce sont, nous le voulons, des chefs-d'œuvre; seulement, quand on s'est condamné au labeur fatigant de les lire, on ne se voit pas en fin de compte plus avancé après qu'on les a lues. La principale et grande question quant à l'application pratique serait de savoir avant tout par quel bout on doit prendre l'écheveau et commencer. Ce procédé, qui supposerait l'existence d'une vue d'ensemble, serait sans doute, le détail fût-il
moins ciselé, celui (Tune époque forte. Ce n'est point le caractère de la nôtre.
Voilà comment, après très patiente réflexion, nous entronsdanslabesogneennousattaquanttoutd'abord aux questions politiques. Elles ne sont pas à nos yeux radicalement distinctes des autres. Nous les regardons comme la préface et l'entrée en matière de la science sociale. Ses dernières solutions dépendent de celles qu'elles doivent en premier lieu recevoir.
Ceux qui intervertissent Tordre de ces deux fonctions, politique et économique, mettant celle-ci avant la première, nous font l'effet de gens qui veulent prendre, comme on dit, le taureau par la queue ; ils n'arriveront pas à le saisir. 11 est évident que les nantis n'ont pu manquer de faire des institutions politiques, depuis qu'ils sont en possession de nous fabriquer les lois, le rempart des faussetés économiques avec lesquelles ils nous exploitent. Nous démolirons la forteresse lorsque nous aurons renversé ' ses contreforts.
Nous croyons connaître également les deux écoles opposées entre lesquelles se partage le monde économique; celle, disons-nous, des individualistes et celle des collectivistes. C'est en somme toute la division. Hâtons-nous d'ajouter que nous ne sommes incorporé, — nous les connaissons trop, — ni dans la première ni dans la seconde.
Nous ne voyons là, en définitive, que le conflit
d'une antinomie aussi ancienne que la vie des sociétés. On sait que les hommes ne voient jamais et ne veulent voir qu'un côté des choses. Ils finissent par en venir à la Vérité quand ils ne peuvent faire autrement. Thèse -antithèse, qui les satisfont; nous, nous cherchons à voir le vrai.
La Vérité, que les faits dégagent, est dans une idée supérieure, où sont absorbés les deux termes, autant l'un que l'autre. Il nous paraît que la solution réelle et pratique de la question sociale, dont la Politique n'est, comme nous l'avons dit, que l'entrée, est dans lé développement progressif de l'esprit de garantisme, lequel ne diffère pas du droit contractuel, qui est au fond de notre conception politique. Nous connaissons assez les hommes et l'éternelle dureté de leur égoïsme pour n'attendre que cette solution, qui aboutit en définitive au même résultat.
Nous admettons avec les Collectivistes, parce que nous sommes juste, que les petits, les faibles, les infirmes doivent être protégés ; oui, parce qu'ils sont en dehors de la lutte; mais ils n'auront en fait, étant mises de côté les utopies, la protection à laquelle ils ont droit que par le développement du garantisme ; contre la grêle ou contre l'homme, cela nous est tout un. L'illusion de ces honnêtes sectaires, qui prétendent abolir dans la Société, comme elle est supprimée chez eux, l'initiative individuelle, nous semble quelque chose d'analogue à la prétention des moralistes catholiques. Ceux-ci n'ont eu d'autre avise-
ment, sous le prétexte de moraliser l'homme, qu'ils confessent, que de commencer par tuer en lui la conscience personnelle. C'est le procédé qui consiste, pour le guérir de la migraine, à couper la tête au malade.
Nous reconnaissons virilement, avec les Individualistes, que fa fraternité humaine n'est en somme qu'un leurre narcotique; nous reconnaissons que la vie est un combat et que le terrain économique est un champ-clos. Assurément, messieurs, pourvu que les conditions de votre champ-clos soient équitables, et elles le seront, quoi que vous fassiez, nous vous le jurons.
C'est pour cela que nous entendons exiger la transformation, pour commencer, des institutions politiques; après quoi, nous verrons.
Nous savons à peu près ce que seront les institutions de l'avenir et nous le dirons autant que le loisir nous en sera donné. Elles ressembleront peu, assurément, à l'iniquité ignorante qui est sous nos yeux, — aussi peu, Dieu merci, qu'au* rêveries des Collectivistes. Nous montrerons plus tard comment la théorie de la Constitution organique renferme, ni plus ni moins, la synthèse effective des deux doctrines en présence.
La information politique nous semble d'ailleurs avoir par elle-même une telle portée que, si on avait le bon esprit d'entrer dans cette voie, on écarterait, croyons-nous, presque aussitôt et pour longtemps,
ce qui serait peut-être un malheur, la menace des revendications économiques.
Nous parlerons dans ce livre et dans ceux qui le suivront d'autant plus librement que nous avons absolument renoncé à essayer de plaire au public. Nous nous rappelons Phocion parlant aux Athéniens •de la décrépitude. Il leur arrive de r applaudir ; c'était exceptionnel. Il se penche, sérieusement inquiet, à l'oreille d'un de ses amis : « Est-ce que j'ai dit quelque sottise? »
C'est à peu près notre sentiment au sujet de nos contemporains. Gomme nous avons le malheur d'avoir la mémoire longue, nous nous souvenons -comme d'hier, nous nous souvenons d'avoir vu en 1870 tous ces lâches livrer la Patrie ou la laisser livrer. Nous avons, à cette époque, appris à les connaître. Nous ne demandons pas mieux, si nous le pouvons, que de leur être utile, mais nous ne serions, ils peuvent le croire, aucunement flatté d'encourir leurs applaudissements.
Maintenant, peut-être, on nous demandera quel est, au point de vue de l'action politique, le but que nous nous sommes proposé.
Nous nous sommes proposé d'appeler et d'unir dans une action commune, irrésistible, afin de livrer le dernier assaut au régime fallacieux qui nous gouverne, les forces, éparses jusqu'à présent et inintelligentes, de la production nationale. Nous nous
sommes proposé de les soulever en masse contre l'oligarchie des flibustiers, dont le régime politique dit parlementaire n'est que la couverture. Nous ne nous faisons pas du reste cette illusion de croire que les foules entreront aussitôt dans la route qui leur est ouverte. Ceci nous inquiète assez médiocrement. Elles y viendront tôt ou tard, nous en sommes sûr; car il est une force plus forte que celle des Rois et des Peuples, qui s'appelle la Nécessité et qui fouaille sans pitié, jusqu'à ce qu'elles obéissent, les multi-' tudes humaines. Ce jour-là elles abandonneront tous les drapeaux qui ne sont que des loques : les Socialistes, les Collectivistes, les Anarchistes, les Possibilistes, et, plus généralement, les Impossibilistes. Alors elles marcheront d'un bloc et d'un ensemble formidable dans la seule voie qui soit pratique pour conclure la Révolution.
Les pièces du système de mensonge et d'iniquité, qu'on a construites laborieusement pour nous exploiter, le Parlementarisme, la Centralisation, le Suffrage imposteur, qui abuse le Peuple, s'écrouleront les unes sur les autres, et la France, délivrée enfin, devenue vraiment républicaine, reprendra en tête des Nations, qu'elle doit conduire, sa marche trop longtemps arrêtée.
LES
« L'idéal de la meilleure forme de gouvernement est, dit Stuart Mill, le gouvernement représentatif. »
... « Il est évident que le seul gouvernement qui puisse satisfaire pleinement à toutes les exigences de l'état social est celui auquel participe le peuple tout entier; que toute participation, même à la plus humble des fonctions publiques, est utile; que la participation doit être partout aussi grande que le permet le degré de civilisation oh est en général parvenue la communauté, et que finalement on ne peut rien désirer de moins que l'admission de tous à une part de la souveraineté. Mais puisque, dans une communauté qui dépasse les bornes d'une petite ville, chacun ne peut participer personnellement qu'à une très petite portion des affaires publiques, le type idéal d'un gouvernement parfait ne peut être que le type représentatif1. »
Entre les procédés, vieux ou récents, par lesquels se régissent les sociétés humaines, le régime dit repré-
l. Stuart Mill, Le gouvernement représentatif, traduction Dupont-White, chap. III.
On pourra voir plus tard, dans notre Théorie de l'Organisation, <|ue nous satisfaisons à toutes les conditions légitimes indiquées par Stuart Mill; mais en même temps nous écartons toutes les absurdités, théoriques et pratiques, du procédé représentatif, — ce qui résout le problème.
sentatifou parlementaire est en effet jusqu'au jourd'hui aux yeux des peuples, en même temps que le fondement unique de leurs libertés, le dernier mot de la science politique, donné pour tel et accepté d'un consentement qui semble être unanime. Nous pouvons même dire par avance, en nous plaçant pour un instant au point de vue de l'avenir, qu'il s'offrira aux regards des générations qui nous suivront comme un des caractères typiques du XIX0 siècle. On dira que ce siècle crut au régime constitutionnel. Car toutes les conceptions de notre époque, en fait de gouvernement, se résument, quelle que soit la diversité de leurs nuances, sous la commune rubrique du parlementarisme. C'est à l'heure qu'il est pour l'esprit moderne ce que nous appellerions un costume d'ordonnance, adopté par toutes les nations. Les barbares eux-mêmes s'en affublent, comme ils font de nos paletots et de nos faux-cols, et se croient dès lors à la hauteur de ce que la civilisation a produit de plus perfectionné.
Nous n'avons, en ce qui nous concerne personnellement, aucun motif ni parti-pris de venir troubler, s'il fait à défaut de mieux leur bonheur imaginatif, ce rêve de nos contemporains. Que la Souveraineté politique des Assemblées délibérantes ait eu sa raison d'être, son moment dans l'histoire, nous ne prétendons pas le mettre en doute. Mais en même temps, comme nous n'avons non plus aucune raison particulière pour accepter de confiance l'engouement général dont cette façon de mener les peuples est devenue l'objet, nous croirons faire une œuvre de quelque intérêt en essayant de soumettre à une critique sérieuse, qui n'a guère été abordée jusqu'à ce jour, le système représentatif. Telle est en effet la seule voie qui puisse enfin conduire à déterminer quelle signification, s'il veut dire quelque chose, ce mot comporte par lui-même.
DIVISION DE L'OUVRAGE EN QUATRE PARTIES
Nous diviserons ce travail de critique en quatre parties.
Dans la première partie, nous considérerons en luimême et dans la logique absolue de ses conséquences, le principe du gouvernement qu'on appelle représentatif. Opérant par voie déductive sur ce principe, nous nous appliquerons avant tout à mettre au jour la contradiction radicale, incomprise jusqu'ici, quiestlatente au fond de l'idée de la Représentation politique.
Ce premier résultat étant une fois acquis, nous aurons alors à poursuivre notre critique, en reprenant le sujet à nouveau, sous un autre point de vue et par une méthode différente; méthode plus populaire, indirecte, expérimentale, — puisque c'est le mot au goût du jour.
Nous verrons à l'œuvre le principe du régime représentatif. Nous le suivrons dans les résultats de sa mise en pratique et le système dans son développement.
Il y aura, dans ce second travail, deux études distinctes.
Nous jetterons d'abord un coup d'oeil, un regard rétrospectif, sur lés précédents qui se rapportent à notre sujet : en premier lieu ceux qui ont trait à l'œuvre même que nous entreprenons, à la critique du système ; ensuite ceux du régime, depuis ses commencement
dans notre pays. D'où une seconde partie, qui se présentera sous la forme d'un aperçu historique.
Après quoi, ce qui fera la matière d'une troisième partie, nous suivrons le Parlementarisme dans les détails de sa pratique. Nous le verrons dans sa mise en scène, s'il est permis de le dire ainsi.
Nous terminerons le travail par une vue d'ensemble de tout ce qui l'aura composé.
Nous aurons donc en résumé :
1° Une partie théorique;
2° Une partie rétrospective et historique ;
3° Une partie d'actualité, que nous pouvons appeler technique ;
4° Une partie synoptique.
Nous montrerons ainsi le système dans ses applications après l'avoir analysé dans sa donnée spéculative. Le témoignage des faits, en confirmant les indications de notre examen théorique, nous fera saisir, maté- * riellement, dans le cours des résultats dont elle est la source et dans leur palpable fausseté, la contradiction signalée.
On doit avoir compris maintenant, tel que nous l'indiquons dans l'ensemble de ces lignes, le plan général de ce travail. En deux mots, nous nous proposons de scruter tout d'abord le Parlementarisme dans son principe, ensuite nous le jugerons par ses actes.
LA THEORIE
§ 1. — Origines historiques du système anglais coDnu sous le nom de régime parlementaire.
Nous entendons par le régime parlementaire ou représentatif une forme mixte de gouvernement dans laquelle il existe, en présence de la Couronne ou du vestige de royauté qui la représente historiquement, une ou deux assemblées, empiriquement formées, qui ont, avec la prétention de représenter le pays, celle de débattre en son nom tout ce qui regarde ses intérêts.
Pour faire comprendre cette définition et déterminer le sens précis qui doit être attaché à ridée du gouvernement représentatif, nous demanderons d'abord et naturellement la signification de ce régime gouvernemental à ses origines historiques.
Le système représentatif fut chose inconnue des antiques civilisations dont nous reprenons laborieusement la marche, interrompue pendant de longs siècles par la double invasion du mysticisme oriental et des races barbares. Ses premières origines datent de cette belle époque du Moyen-Age où le Christianisme et la Barbarie féodale, faits pour s'entendre, se partageaient l'exploitation des troupeaux d'hommes épars sur le sol de l'Europe. Les Potentats ayant sans cesse besoin de nouveaux- subsides, à quoi l'Église ne trouvait à redire autant que son intérêt n'en souffrait pas, les gens de poëste, ou vilains, taillables à merci, choisissaient alors parmi eux les mieux capables de parler, leur délivraient
mandat pour porter en leur nom les réclamations très soumises, les doléances, qu'il plairait au prince 'd'écouter, ^êtus de leur pourpoint le moins troué, ayant d'ordinaire à la main, ceux qui savaient lire, les cahiers où leurs instructions étaient consignées pour mémoire, les députés de la ribaudaille suppliaient pour elle, en toute humilité, comme il était convenable, à genoux devant le trône de Monseigneur, qu'entouraient ses barons et les dignitaires du Clergé. Ces pauvres hères personnifiaient en présence du Droit absolu et divin du Monarque, — coram rege, — la précaire existence de la masse gouvernée. Nous pouvons dire en ce sens qu'ils représentaient le Peuple. C'est ainsi que les négociateurs d'une ville contrainte de se rendre représentent celle-ci devant le vainqueur. Le mot admis dans cette acception, peu ambitieuse, est suffisamment juste pour ce qu'il voulait signifier.
Nous n'avons pas à dire ici de quelle manière, par quel obscur labeur des siècles, que secondèrent des circonstances tout exceptionnelles, ee qui fut au début la chétive représentation des corvéables a pu devenir avec le temps cette députation permanente, délégation des classes moyennes et même inférieures, cette maison des communes, qui tient aujourd'hui la haute main sur la direction de l'Etat chez une des sociétés les plus importantes de notre Europe contemporaine. Exposer cette évolution ne serait rien moins que refaire à un point de vue spécial l'histoire de la nation anglaise. Car le régime dit représentatif, exporté depuis chez beaucoup de peuples, est né sur le sol britannique ; il est essentiellement anglais, anglais comme Yale et comme le pudding. C'est sous les brumes de l'Angleterre et non ailleurs qu'il a grandi et c'est là seulement qu'il possède une vie authentique et sincère. ,
§ 2. — Caractère antithétique et transitoire da système.
Il est, d'après ce que nous venons de rappeler, évident que cette idée du système représentatif ne saurait avoir de valeur que par l'opposition qu'elle renferme en elle-même. Elle est une chose en partie double, antithétique, ou elle n'est pas. Supprimez le premier terme, le Droit divin de la Royauté, tout s'évanouir» en même temps. Devant qui la Nation sera-t-elle représentée si la Royauté n'est plus là? Devant le Pouvoir exécutif émané de la Nation? Devant cet organe gouvernemental, — entre le pouvoir héréditaire et la délégation créée pour un temps, la distinction est ici secondaire, — que la Députation nationale produit ou que la Nation elle-même a directement constitué ? Gela revient à dire en définitive que la Nation serait représentée devant elle-même. Verbiage creux, pur enfantillage. Il y a ici corrélation de deux faits qui se distinguent et s'opposent par diversité d'origine ou il n'y a plus rien. Droit supérieur du gouvernant et représentation subordonnée du gouverné, les deux termes sont liés et se soutiennent l'un par l'autre. Quand le mur s'est écroulé, l'arc-boutant est par terre. Si le Droit divin a disparu, la Représentation n'a plus d« sens !.
Aussi pouvons-nous observer que le peuple anglais, dans son instinct éminemment traditionnel, aprécieu*8-
i. On pourrait dire encore que chacune des localités est représentée devant toutes les autres. Cette interprétation serait peutêtre ussez spécieuse si les minorités des différeutes circonscriptions électorales étaient en effet représentées. Mais nous verrons plU3 loin qu'elles ne he sont pas. En réalité, les rapports des cités entre elles ne sont point ceux de représentation réciproque* mais bien de solidarité et de délégations contractantes.
ment gardé avec son Droit divin la fiction de la Couronne et du Pouvoir royal. Rien n'est changé quant aux apparences, le cérémonial reste le même jusqu'au moment où la fiction, intérieurement minée et vermoulue à fond, tombera en poudre d'un seul coup. Avec elle et ce même jour, qui d'ailleurs semble peu lointain, s'écroulera tout le système qui lui est connexe, le régime représentatif.
On respecte chez les Anglais la Royauté, les Lords, les Communes, parce qu'on les a toujours respectés ; on les respecte comme la triple fonction d'une même puissance qui est souveraine chez ce peuple révérencieux. Cette puissance n'est pas autre que la tradition, et c'est en elle, pour les raisons que nous avons dites, que les trois pouvoirs slharmonisent.
Ainsi donc ce régime ne possède par lui-même aucune valeur de théorie. Si nous voyons les choses dans leur réalité, la signification que nous lui accorderons après la chute de l'absolutisme royal, auquel à un moment donné il se substitue, sera simplement historique; nous le prendrons comme une transition de nécessité entre un monde qui fut autrefois et un autre ordre qui se prépare. Il a sa raison d'existence dans la continuité du développement social, comme forme et instrument de passage. L'ascendant dont il jouit répond à un moment crépusculaire.
§ 3. -— Portée dissolvante du régime parlementaire. —
Son défaut de base.
Nous venons de montrer que la signification du régime représentatif ne peut être que transitoire. Voilà donc un point établi ; mais ce n'est pas encore assez
dire. Nous devrons de plus noter ici que le gouvernement représentatif est loin d'offrir, même en cette qualité de portée pratique ou d'expédient, les avantages qu'on a coutume de lui attribuer.
On est effectivement convenu d'admettre que le système représentatif est le procédé par excellence pour assurer aux Sociétés avec la conservation sage le développement suivi et sans secousses.
Or, ceci est complètement faux. Les doctrinaires qui nous l'ont dit, et dont nous avons accepté l'affirmation comme mot d'Evangile, n'ont eu garde de soupçonner que si le Parlementarisme anglais a réalisé, dans une certaine mesure, ce double caractère, ce n'est pas le moins du monde au mérite intrinsèque de l'institution qu'il faut en rapporter l'honneur. Tout au contraire ; si ce mécanisme politique a pu fonctionner en Angleterre, la chose est due seulement à ce que ses défauts ont été corrigés par le fait même des conditions particulières à la nation qui Fa mis d'abord en pratique, grâce au tempérament spécial dont elle a été douée, en vertu d'aptitudes qui lui appartiennent et qui n'existent pas ailleurs. Il n'a fallu rien moins pour rendre possible un tel régime que le flegme valétudinaire de ce peuple britannique, si singulièrement détrempé par l'action d'un climat qui fait les trois quarts des vertus étrangement offertes pour modèle à des peuples mieux partagés1.
Il est certain que dans les autres contrées où les amateurs du système ont entrepris de l'acclimater, les mérites, si mérites il y a, dont ledit régime a fait preuve
1. Il suffît d'avoir quelque temps habité l'Angleterre pour comprendre que ce pays brumeux doit être pins que tout autre le pays de la routine, de môme qu'il est celui du spleen et sous l'influence des mêmes causes.
se sont montrés d un genre tout autre ou même absolument contraire. L'événement n'a. point répondu à ce que se promettaient d'obtenir les Vaucansons de la politique. Leur importation du gouvernement représentatif n'a été en définitive qu'une utopie, une de ces utopies spéciales aux hommes d'État, distinguées par une cuistrerie abstraitement superbe qui ne sait rien des choses ni de la vie.
C'est qu'avec les formules du Parlementarisme il eût fallu pouvoir importer en même temps chez les nations continentales soumises à l'expérience les aptitudes héréditaires, les conditions et les précédents historiques par lesquels la nation que nos anglomanes prenaient pour type, sans la connaître, forme entre tous les peuples une exception si remarquable : cet esprit de tradition, dont l'élasticité est illimitée et la solidité indéfiniment résistante, ayant toute rupture en horreur; ce relâchement tout climatérique de la fibre nerveuse — nervous debility — d'où vient cette sagesse négative qui correspond à l'idéal de nos-pédagogues. Il eût fallu surtout, pour la durée de l'application, pouvoir étendre sur l'Europe la brume qui recouvre la Tamise. Mais ils ne savaient rien de tout cela. Qu'est-ce que les hommes d'État savent de ce qui est réel ?
Us n'avaient pas même aperçu cette distinction d'ordre simplement juridique, qui devait d'abord frapper leurs yeux : à savoir que la base des institutions qu'ils nous imposaient était entièrement différente pour chacune des deux sociétés. De l'autre eôté du détroit cette base était réelle, tandis qu'en France elle ne peut être que personnelle. Pour nous exprimer en des termes plus explicites, le Droit électoral, d'où le Parlementarisme anglais procède, quelles que soient les transformations qu'ils ont l'un et l'autre subies, est
toujours d'origine terrienne,, et ce privilège de la propriété repose lui-même sur le Droit divin de la primogéniture, qui est pour les Anglais le fondement respecté de leur législation et la pierre angulaire de toute la construction sociale. Il en est autrement chez nous. Depuis le bouleversement de 89, la notion que nous avons du Droit s'est dégagée de l'enveloppe matérialiste qu'il garde encore chez nos voisins ; ce n'est plus à la terre que le droit est inhérent, mais à l'homme. C'est-à-dire que nous sommes une société essentiellement démocratique.
Il est difficile de concevoir une utopie plus ignorante que celle qui prétendait asseoir sur ce fondement nouveau les mêmes institutions qui reposaient ailleurs sur des principes aussi contraires. A moins de passer un trait de plume sur les conquêtes civiles de la Révolution, il était évident que de telles institutions, par cela seul qu'elles pouvaient fonctionner chez une nation aristocratique entre toutes, devaient se montrer incompatibles avec les conditions de notre état social.. Elles le furent en 1830; elles l'étaient déjà en 1815; à pi as forte raison après la chute du privilège censitaire, qui lui-même ne pouvait avoir de solidité ni de durée alors que la prérogative de la naissance n'existait plus pour le soutenir. Nos docteurs n'avaient pas saisi toutes ces corrélations. Ils ne s'étaient pas avisés que la différence dont nous parlons constituait une séparation profonde ou plutôt créait un abîme. C'est là une de ces prodigieuses inadvertances ou, pour la qualifier en toute exactitude, une de ces àneries solennelles dont leur sagesse encra vatée n'a cessé d'avoir le secret
On aurait mal saisi la portée de nos expressions si l'on pensait que nous voulons nier les services qu'a pu rendre et qu'a rendus effectivement, depuis tantôt trois
quarts de siècle qu'il fonctionne, le système gouvernemental dont nous abordons la critique. Loin de là; ces services ont été, nous le déclarons, incalculables.
Mais nous n'avons pas en ce moment à nous étendre sur les résultats que le système a produits. Nous aurons sujetd'y revenir. Que d'ailleurs les pédants et les ventrus qui le patronèrent eussent en vue autre chose, n'ayant pas la vue longue, ceci importe peu ; mais il est certain que si le régime représentatif n'a rien pu faire pour conserver, il a fait beaucoup pour détruire. Sans doute ce rôle de négation était à ce moment plus utile pour le besoin des sociétés. Chaque force a sa fonction comme elle a son heure. L'institution parlementaire a très efficacement rempli la sienne; jamais dissolvant, grâce à Dieu, n'eut une pareille activité. A l'heure qu'il est tout est détruit. Les décombres dont le terrain était obstrué ont été réduits en poussière. Il ne nous reste plus maintenant qu'à le nettoyer pour y construire Tordre nouveau. Yoilà ce qu'a fait chez nous, voilà aussi ce qu'a fait ailleurs ou ce que fera, jusqu'à ce que vienne l'heure qui doit venir, le gouvernement représentatif. Ce sera sa valeur dans l'histoire; le nihilisme a son moment.
Les républicains ont fondé la République. Ils l'ont fondée par leur résistance patriotique de 1870 ; ils l'ont fondée par leur protestation insurrectionnelle de 1871. C'est à eux, croyons-nous, qu'il appartient maintenant plutôt qu'à d'autres de l'édifier en dégageant l'idée de l'organisation qui lui correspond. Voilà pourquoi nous avons abordé la tâche d'écrire ce livre, qui est le premier pas dans la voie de l'entreprise dont nous parlons.
La conclusion' qui ressort nettement de ce premier aperçu établit que le gouvernement représentatif, entendu au sens naturel et authentique de son appellation, est aujourd'hui pour nous, si Ton essaie de le discuter au point de vue théorique, absolument dépourvu de base ; sa valeur n'est que de transition, historique, archéologique. En principe, il n'est rien, et comme doctrine, il ne signifie rien.
§ 4 — Travestissement représentatif. — Il est complètement impossible de représenter une nation.
Mais on a voulu présenter sous un autre jour ce système gouvernemental. Ce régime, a-t-on dit, est appelé représentatif parce qu'en effet la députation élue représente le pays comme une image réduite l'objet original, ou comme une carte de géographie représente le territoire. La réunion des députés est le portrait de la nation en diminutif.
11 y a dans cette interprétation quelque chose de brillant qui peut séduire déprime abord, mais qui n'est que spécieux. Nous ferons avant tout observer qu'elle est absolument détournée du sens naturel. Nous y voyons, pour commencer, un travestissement très moderne de l'acception primitive, une sophistication toute fantaisiste et byzantine, dans le goût de l'époque, mais nulle aussi bien pour l'avenir que pour le passé. Jamais les députés que les communiers et les manants envoyaient autrefois porter leurs plaintes au monarque n'ont eu la moindre idée de la réduction photographique découverte par nos publicistes.
Nous répondrons ensuite que la Représentatioa entendue de cette manière est impossible àconcevoir, encore plus à réaliser. Nous mettons au défi que jamais on
résume, fut-ce par un à peu près large autant qu'on» voudra, une Nation dans une Assemblée.
Gomment pourriez-vous opérer pour produire cette condensation? Prendrez-vous pour base les relations d'ordre géographique? Voilà ce qui s'offre naturellement.. Vous ferez donc élire ces messieurs, dont la réunion devra être l'image du pays, par communes, cantons, arrondissements, départements. Soit; mais quand il1 s'agit de créer une Représentation nationale ainsi comprise, un peuple en raccourci, avez-vous bien songé à la difficulté pratique? Vous avez sur le territoire 36,000 communes; vous ferez nommer, je suppose, par ces communes 36,000 députés. Pensez- vous que réellement chacun de ces élus puisse représenter sa commune? Ils lés représenteront si peu que chaque élection» dans chaque localité aura contre elle la protestation d'une minorité plus ou moins considérable. Ferez-vous nommer aussi dans chaque commune un représentant de la minorité? Croyez bien qu'une commune n'est pas mieux représentée, au sens exact où nous devons ici Fentendre, par deux élus que par un seul; elle ne le serait pas par dix. Vous aurez 72,000 hommes au lieu de 36,000, ce qui reviendra exactement au même. Car de telles masses humaines, foules ou plutôt cohues,, incapables de se former en corps délibérants, ne s'ap- * pellent pas des assemblées.
11 est vrai que ces députations, au lieu de se partager, comme font les nôtres, en bureaux, pourront se grouper par cantons, arrondissements, départements. Mais cette espèce d'embrigadement de l'armée légiférante sera lui-même inefficace pour empêcher la confusion de se mettre dans ses rangs. La preuve en est qu'aujourd'hui même on ne réussit pas, comme chacun sait, à la prévenir en réduisant, ce qui paraît absolument nécessaire, à quelques centaines d'individus répartis en
bureaux le chiffre de v nos Assemblées. Nos réunion* législatives, quand elles comptent six ou sept cent» membres, sont déjà trop nombreuses et deviennent despétaudières. Que serait-ce si elles devaient se composer de milliers d'hommes ?
Notez pourtant — ceci est fort grave pour la valeur théorique du système — notez bien que la Députation étant ainsi réduite, il n'y a plus alors aucun rapport de nombre entre les représentants et les représentés; la soi-disant Représentation devient illusoire et fictive.
Ils sont là sur leurs bancs, trois cents personnages, mettons, si vous voulez, six cents, allons même jusqu'au chiffre, qui n'a pas encore été dépassé ', de sept cent cinquante. Ils y ont été envoyés par les électeurs auxquels est attribué le droit de les élire, droit que les députés ont eux-mêmes, ou leurs prédécesseurs, déterminé et spécifié ; — sortez, si vous pouvez, de ce cercle^ Ils sont nommés par le suffrage, — soit universel ou restreint, — soit direct, soit à deux ou plusieurs degrés, — soit de liste, ou d'arrondissement ou de circonscription, — soit avec ou sans l'immixtion du pouvoir central, tant pour le choix des électeurs que pour le triage des élus; — enfin par divers procédés et compliqués diversement dont l'énumération serait longue, plus ou moins drôles, toujours factices. Ces trois cents ou six cents, ou sept cent cinquante individus, lorsqu'ils se sont une fois constitués en Corps délibérant, personnifient en eux, mystiquement, trente-huit millions d'hommes; ils sont, si vous les en croyez, la représentation nationale. En cette qualité ils vous font ou défont les gouvernements, mettent au rebut les vieilles lois ou les rapetassent ou en fabriquent de neuves, disposent à
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leur jugement des ressources du pays, règlent en maîtres ses destinées, décident en dieux de son avenir, déclarent la guerre, concluent la paix, jettent dans les aventures et livrent la Patrie. Tout cela ils le font souverainement. Ils sont censés agir de l'aveu du Peuple, qui les a plus ou moins nommés, en vertu de l'axiome « Qui ne dit mot consent. »Ce consentement cesse d'être présumé quand le Peuple les jette par les fenêtres. Jusque-là ces trois cents, ou six cents, ou sept cent cinquante résument en eux la Nation, sa volonté et son génie, et son avenir comme son passé, qu'ils ignorent également. Est-ce là une représentation? Est-ce une dérision? Est-ce une comédie dont la Nation se donne à elle-même le spectacle? Ferez -vous croire aux écoliers de dix ans que c'est arrivéï
Ainsi donc ce qui peut être conçu de plus réel, l'existence du pays, sa sécurité ou sa ruine, celles des individus qui le composent, tout ne porte en somme que sur une fiction, et à laquelle personne ne croit. Quelle base des lois et des institutions, de la liberté et l'ordre ! Malgré tout il faut en venir là, et nous le faisons, ou tomber par l'excès du nombre dans une confusion qui rende impossible la fonction des législatures.
On n'a pas du reste encore observé à quel point le fait d'un débat sérieux est de lui-même incompatible avec celui d'une réunion d'hommes un tant soit peu nombreuse, fût-elle même limitée à quelques centaines d'individus. On n'a pas assez vu combien ces deux choses et les exigences qu'elles emportent de part et d'autre sont de leur nature inconciliables. Une discussion d'affaires est une conférence, une conversation si l'on veut, pour ne pas dire une causerie. Elle n'est pas autrement possible. Or est-il rien qui répugne autant
aux conditions et à l'esprit des assemblées parlementaires, rien qui se montre plus éloigné de ces joutes oratoires dont les Chambres sénatoriales ne peuvent manquer d'être le théâtre? En présence des nécessités qui leur sont inhérentes, toute discussion de ce genre n'y peut être que dérisoire. Que ppurra-t-on dire de sérieux à la tribune d'un Parlement? Tout s'y refuse, le milieu et la mise en scène et le personnel, les formes en même temps que l'essence du mécanisme. Autant vaudrait de l'algèbre sans un tableau ; autant de la comptabilité sans papier, ni encre, ni plume. Ce n'est que prestige. Qu'ainsi vous fassiez de l'éloquence, qui est sans doute un joli talent, nous ne demandons pas mieux ; mais la pratique veut autre chose. Tous ceux qui ont connu les législatures ont sur ce point peu d'illusions. Ils ont parfaitement éprouvé que la tribune de ces palabres n'est que le trône du charlatanisme.
Mais, nous dites-vous, on y remédie par le moyen des commissions. Oui; c'est précisément pour cela qu'elles furent inventées. Malheureusement le correctif est insuffisant. D'abord des motifs étrangers à l'objet du débat interviennent toujours et trop habituellement dominent le choix des commissions ; motifs propres aux législatures, qu'elles appellent politiques, — idola tribus. 11 faut en second lieu que les travaux des commissions, leurs rappo?*ts, soient pour finir soumis à la discussion générale ; et alors reparaissent en grande partie les mêmes inconvénients qu'entraînent de toute nécessité les conditions parlementaires. Les affaires ne se trai lent pas de la sorte.
En résumé, le système représentatif, qu'on le prenne comme on voudra, se brise à ce doublé écueil : ou des représentations trop nombreuses pour être des assem-
blées possibles, ou des assemblées trop réduites pour qu'elles soient des représentations. Enfin, dans l'un et l'autre cas, le Parlementarisme, que ses réunions délibérantes soient nombreuses ou qu'elles ne le soient p.asr demeure toujours- incompatible, par sa nature, par le fait même de son procédé, avec les conditions que requiert toute délibération sérieuse.
Ceci veut dire en d'autres termes que cette idée de représentation est par elle-même contradictoire. Pris à la lettre, tel qu'on entend le prendre aujourd'hui et qu'on est obligé de le prendre pour n'en pas venir au point d'avouer que nos institutions sont dépourvues de base, le régime représentatif n'est qu'un prestige, n'a jamais été autre ehose.
Accusera-t-on de ce résultat le procédé suivi de confiance jusqu'à présent pour l'élection des assemblées comme indiqué par la nature? On pourrait essayer d'uni autre qui n'a pas été mis en œuvre. Ce n'est pas à dir& que l'idée en soit absolument nouvelle. Quelques écrivains socialistes l'ont déjà proposé; qu'est-ce qui n'a pas été proposé? Tout au moins peut-on le discuter. Au lieu de la base territoriale, on aurait donc à prendre lai base professionnelle. Il était censé que la première donnait l'image politique du pays; celle-ci en dégagerait la représentation économique. L'existence de toute société admet concurremment ces deux points de vue. Chacune des professions qui s'exercent dans le pays nommerait ses représentants, dont le nombre serait enproportion de son importance numérique; la réunion* de tous ces délégués constituerait la Représentation nationale. Tel est lé principe. Il est sans doute, à première vue, tout aussi acceptable que celui de la Représentation territoriale. Les rapports du travail et de l'échange ne sont en effet moins réels ni d'une-
moindre valeur que les corrélations de l'ordre géographique.
Ainsi, qu'il sente ou non le fagot du socialisme, nous acceptons le principe à titre provisoire. Mais si nous descendons maintenant aux conséquences, nous commençons par nous heurter dans l'application aux mômes difficultés que nous avons rencontrées lorsqu'il s'agissait tout à l'heure de la Représentation politique ou territoriale. Pour avoir la Représentation proportionnelle de vos diverses professions, il faudra, quand certaines d'entre elles seront représentées par des unités, que d'autres le soient, nous ne disons pas seulement par des centaines, mais par des milliers. Nous retombons, comme on voit, dans le même défaut, celui des nombres excessifs; c'est non moins que de l'autre manière la confusion babélique. Que ferez- vous pour y échapper? Vous diminuerez le nombre des députés; vous en arriverez à ce qu'il n'y ait plus de proportion entre les représentants et les représentés; vous fausserez la Représentation; vous ferez ce que l'on fait aujourd'hui. Ce n'était pas la peine de changer la base du système.
Mais il y a plus encore; à cet inconvénient, déjà éprouvé, un autre inconvénient s'ajoute. Alors même qu'il vous serait possible de ne pas altérer la proportion des représentants aux représentés, vous n'obtiendrez pas mieux pour cela limage fidèle que vous rêvez. Il est très vrai que dans la vie collective d'un peuple toutes les professions qui composent les organes du corps social peuvent exister concurremment, sauvegardées à la fois par la commune nécessité des besoins réciproques et de l'enchaînement économique. L'ouvrier, par exemple, a besoin du paysan et celui-ci de l'ouvrier, etc. Voilà pourquoi, ordinairement, les uns ne dévorent pas les autres. Il n'en sera pas ainsi des représentations
que ces mêmes professions pourraient avoir au sein d'une Assemblée qui les résumerait. Les groupes particuliers n'ayant jamais de loi que les suggestions égoïstes de l'intérêt et, ce qui est encore pire, celles de leurs passions, il arrivera naturellement que les représentations professionnelles les plus nombreuses, disposant de la majorité,4 opprimeront les plus faibles; c'est le mécanisme habituel du Suffrage. Et comme celles-ci n'auront pour les protéger que la considération de l'intérêt public et de la justice, dont l'action est à peu près nulle sur les individus et moindre encore sur les partis, le résultat inévitable sera que ces représentations moins fortes se verront bientôt écrasées, littéralement, par les plus nombreuses. L'image prétendue de la Nation sera outrageusement défigurée, faussée au point que certains traits de la photographie, envahis par les autres, disparaîtront absolument.
Et ce ne serait encore que demi mal si la majorité se bornait à exécuter en effigie seulement les professions excommuniées, — nous voulons dire dans leurs représentations et dans le cercle de la Députation nationale. Mais non ; on peut être certain que cette majorité abusera de sa puissance, comme le veut la nature humaine, pour fabriquer des lois absurdement iniques, alldnt à l'extermination, non seulement des représentations en minorité, mais aussi et surtout des professions correspondantes. L'équilibre intérieur du tout économique sera rompu, la Nation désorganisée; la ruine, la discorde intestine, le désespoir et la mort détruiront le corps social encore plus qu'ils ne font maintenant. Supposez, par exemple, comme il arriverait dans un pays tel que le nôtre, une écrasante majorité de laboureurs, et concevez, si vous osez le prévoir, ce que ces hommes à la vue bornée, impitoyables, feront des autres professions.
Les socialistes qui ont mis en avant l'idée de la Représentation professionnelle n'auront par conséquent meilleur parti à prendre que de rengainer leur utopie; elle vaut encore moins que l'officielle.
Nous venons d'examiner, Tune après l'autre, les deux bases sur lesquelles on a pu proposer d'instituer ce qu'on entend par la représentation d'un peuple. Nous avons vu qu'elles sont, aussi bien l'une que l'autre, irrationnelles en théorie, illusoires dans l'application. Voilà un résultat scientifiquement acquis.
Nous savons bien que par ce temps d'opportunisme un pareil résultat ne signifie pas grand'chose. On s'inquiète aujourd'hui fort peu si au point de vue de la spéculation une doctrine est en désaccord avec la science ou même si elle est désavouée par le sens commun. On est pratique. Malheureusement pour nos praticiens, l'histoire témoigne, n'en déplaise à leur opportunisme, que les constructions politiques, lorsqu'elles ne se fondent pas sur la science, sont en fait peu durables et qu'elles croulent bientôt par la base. On a beau vouloir et tenter, la vérité philosophique, pour cuistre que paraisse la philosophie, n'en est pas moins le seul terrain solide que l'intellect humain ait connu jusqu'à ce jour et par.conséquent le seul qui soit vraiment pratique. Mais nous ne sommes pas encore au bout.
Nous avons fait cette observation vulgaire que le premier des deux éléments, formé par les relations d'ordre territorial ou politique, et le second élément, né des relations économiques, sont liés inséparablement dans l'existence d'une société. Si donc vous voulez obtenir l'image réduite, ou, comme vous la nommez, la représentation de cette société, vous devrez à la fois, au même titre, calculer avec tous les deux. Car autrement vous n'aurez pris qu'une face des choses, vous ne dégagerez en
•conséquence qu'une demi-représentation, vous n'aurez* qu'une moitié d'image.' Pour l'avoir complète et réelle vous êtes obligé d'opérer simultanément et sur la base politique et sur la base économique. Voilà bien un autre problème! Nous avons discuté séparément l'un et l'autre moyen; nous les avons trouvés tous les deux impossibles et maintenant nous sommes condamnés, sous peine de ne rien faire de valable, à mettre en œuvre la combinaison de ces deux impossibilités; c'est, si nous pouvons le dire ainsi, l'impossibilité multipliée par elle-même, élevée à la deuxième puissance... Cette fois nous sommes au bout, et sans issue.
§ 5. — Lea minorités ne sont pas habituellement représentées.
Si nous quittons maintenant le point de vue rigoureux des conceptions métaphysiques, nous verrons que, même au sens vulgaire où on a coutume de l'entendre, la Représentation nationale est impossible parce que celle des minorités n'existe pas. Nos mécanismes de votation ne sont que des régularisations du droit violent de la force» Ces luttes électorales, puisqu'ainsi elles s'appellent, sont bien en effet des batailles. Coups de bulletins au lieu de coups de fusils. Et il se trouve des âmes naïves pour admirer cet état de conflit, qu'elles nous vantent comme la perfection d'un régime vraiment organique I
Les résultats sont également ceux que donne la fortune des batailles : pour les uns la victoire, la défaite pour les autres, l'application, vieille comme le monde, du vœ victis, l'oppression, l'écrasement, le massacre. Ceux qui ont combattu trente ans, au siècle où nous sommes nés, dans l'armée des vaincus savent s'il est doux d'en faire partie.
Privées des garanties élémentaires que l'état social -est censé donner, réduites aux conditions faites naturellement aux plus faibles par la sauvagerie primitive, les minorités sont livrées à la discrétion, peu clémente, des majorités victorieuses.
Malheur à ceux qui sont vaincus ! On viole leur foi, leurs traditions, on insulte leurs dieux, on livre leur patrie, on flétrit leur honneur, on prend leur pain, on les accule au désespoir, on les met en demeure de se soulever ou de périr, et alors on les extermine pour le même éternel motif de rébellion contre la souveraineté de la Représentation nationale.
Et quel moyen ont-ils de ne p^s se révolter contre cette soi-disant Représentation du pays où ils n'éprouvent que trbp qu'ils ne sont pas représentés; qui ment à leur égard aux lois les plus sacrées du pacte national ; qui ne sait rien de leurs besoins ou n'en veut rien savoir; qui les traite en peuple conquis parce qu'ils ont été vaincus dans la bataille du Suffrage; qui les affame et qui les tue parce qu'elle possède la force pour imposer la loi de son iniquité ? Ne dirait-on pas à entendre certains repus que les perturbateurs, comme ils les nomment bêtement, font les insurrections pour l'artistique plaisir de s'y faire fusiller? Quand on a vu les hommes de près, connu leur soumission innée au, pouvoir du fait accompli, leur égoïsme, leur lourdeur, leur poltronnerie intime; quand on a encore et surtout connu les responsabilités qui se dressent menaçantes devant eux, les liens multipliés qui les enchaînent et qui les retiennent; on se rend parfaitement compte de ce fait indéniable que, si les rébellions finissent par éclater, elles ont alors été dix fois nécessitées. Ce sont les Pouvoirs qui les font. Évidemment. Qui est-ce qui abuserait de la force si ce n'étaient ceux qui l'ont en main ! Le peuple, ayant sa vie à gagner, ne demande
pas plus la révolution qu'il ne veut la guerre. Voyez à preuve l'histoire de ce siècle et de tous les siècles. Les insurgés ont toujours raison.
Provinces réduites par les armes, ravagées, dépeuplées; villes prises d'assaut et mises à sac; proscriptions qui dépassent le chiffre de cent mille victimes, décapitent la Nation et nous poussent violemment sur la pente de la décadence où nous roulons d'une chute fatale; massacres dont l'énormité fut à peine égalée aux plus sombres époques de l'âge chrétien et monarchique , voilà ce que nous voyons en France à partir du début de la Révolution jusqu'à la date la plus récente, depuis que le système représentatif a établi son règne. Voilà le fruit du régime qui nous, gouverne ; voilà notre droit politique.
Ces exécutions sans pitié sont, dira-t-on, nécessitées par la crise de transformation que nous avons à traverser. Soit; nous y consentons. Nous ne sommes pas de ceux qui demandent ni peut-être de ceux qui feraient grâce. Mais au moins qu'on le déclare franchement et qu'on ne vienne pas nous donner cette lutte de Peaux- Rouges pour les conditions d'un état normal et régulier. Égorgeons-nous, à la bonne heure, si cela doit ainsi se faire ; mais la férocité suffît ; n'ajoutons pas la dérision.
S fi. — Expédients proposés suas résultat pour garantir la représentation des minorités. — Procédé de Hare.
Cette .immolation des minorités a dû nécessairement appeler la sollicitude des spécialistes qui font des questions de droit public leur occupation habituelle. Pour les soustraire à l'écrasement qu'elles subissent ni plus ni moins que dans les siècles barbares, pour obtenir en
leur faveur les garanties qu'elles doivent avoir dans les sociétés civilisées, on a mis en avant plusieurs procédés. Le plus connu, celui qui peut être pris pour type, a été fort préconisé, surtout de l'autre côté de la Manche, où il fut inventé, sous le nom de système électoral de Hare.
Voici l'exposé qu'en a fait l'illustre économiste anglais Stuart Mill dans son ouvrage intitulé Le gouvernement représentatif. Nous ne pouvons mieux, sans doute que de le reproduire ici.
t Dans le système proposé par Hare, l'unité représentative, c'est-à-dire la quantité d'électeurs ayant droit à un représentant, serait déterminée par le procédé ordinaire dont on se sert pour tirer des moyennes, le nombre des* votants étant divisé par le nombre des sièges dans la Chambre ; tout candidat obtenant cette quotité serait élu représentant, encore que cette quotité se composât de votes épars çà et là dans un grand nombre de collèges électoraux. Les votes seraient, comme à présent, donnés localement; mais tout électeur serait libre de voter pour tout candidat, dans quelque partie du pays que ce candidat fût présenté. Donc, les électeurs qui ne voudraient être représentés par aucun des candidats locaux pourraient aider de leur vote à la nomination de la personne qui leur plairait le mieux parmi toutes celles qui, dans tout lé pays, se seraient mises sur les rangs. De cette façon, on donnerait de la réalité aux droits électoraux de la minorité, qui, de l'autre façon, en est virtuellement dépouillée. Mais il est important que, non seulement ceux qui refusent de voter pour des candidats locaux, mais encore ceux qui votent pour eux et qui sont battus, trouvent ailleurs la représentation qu'ils n'ont pas réussi à obtenir dans leur propre district. C'est pourquoi on a imaginé de faire déposer à chaque électeur une liste de votes contenant
plusieurs noms, outre celui de son candidat préféré. Le vote d'un électeur ne servirait qu'à un candidat; mais si l'objet de son premier vote échouait dans sa candidature faute d'avoir obtenu la quotité, le second serait peut-être plus heureux. »
« L'électeur pourrait porter sur la liste un plus grand nombre de noms, dans l'ordre de sa préférence, de façon à ce que, si les noms qui sont en tête de sa liste n'obtiennent pas la quotité ou l'obtiennent sans son vote, le vote puisse néanmoins être employé au profit de quelqu'un dont la nomination en sera aidée. Afin d'obtenir le nombre de membres voulu pour compléter la Chambre et aussi afin d'empêcher les candidats très populaires d'absorber presque tous les suffrages, quelque nombre de voix qu'un candidat pût obtenir, on ne lui en compterait pas plus que la quotité voulue pour sa nomination; les autres électeurs qui auraient voté pour lui verraient compter leur vote à la première personne qui, sur leurs listes respectives, en aurait besoin et qui pourrait, avec ce secours, compléter la quotité. Pour déterminer, entre tous les votes obtenus par un candidat, lesquels seraient employés à sa nomination et lesquels seraient donnés à d'autres, on a proposé plusieurs méthodes, dont nous ne parlerons point ici. Naturellement un candidat garderait les votes de tous ceux qui ne voudraient pas être représentés par un autre ; et pour le reste, tirer au sort serait un. expédient très passable à ' défaut de mieux. Les listes de votes seraient remises à un bureau central, où les votes seraient comptés, puis cotés, hiérarchisés par premier, second, troisième, etc. La quotité serait allouée à tout candidat qui pourrait la parfaire jusqu'à ce que la Chambre fût complète, les premiers votes étant préférés aux deuxièmes, les deuxièmes aux troisièmes, et ainsi de suite. Les listes de votes, et tous les éléments du calcul seraient placés
clans des dépôts publics et accessibles à tous les intéressés; et si quelqu'un, ayant obtenu la quotité voulue n'avait pas été nommé, comme c'était son droit, il lui serait aisé de prouver la chose * . » "
Comme le lecteur français est plus difficile à servir que celui de l'autre côté de l'eau, nous croyons utile d'ajouter à cette exposition lumineuse quelques explications qui lui permettent, ce qu'il exige, de saisir sans travail la question proposée à son intelligence.
Dans le mécanisme d'élection dont il s'agit, on relève pour l'ensemble du pays le nombre total des votants, on le divise par celui des députés à élire, et Ton a ainsi ce qu'on appelle le quotient électoral.
Supposons par exemple, afin d'avoir un calcul simple, que le chiffre des votants pour toute la France se soit élevé à huit millions (8,000,000), le nombre des députés devant être de quatre cents (400). Le quotient électoral se trouve être par conséquent de vingt mille (20,000).
Pour faire d'un candidat un député, il faut 20,000 suffrages, nombre réglementaire, ni moins ni plus. Chaque votant écrira sur son bulletin le nom qui a sesprédilections; il sera libre de prendre son homme soit dans la localité même où il vote, soit partout ailleurs. On recensera les votes émis, et autant on aura de noms réunissant 20,000 suffrages, autant à mesure on colloquera de représentants du pays. Ce chiffre dépassé, le& votes de surcroît ne compteront plus.
Voilà l'idée première. Elle est simple; elle est même simpliste; elle est bien britannique.
Seulement, comme il arrive en général pour toutes les conceptions qui ne s'élèvent pas plus haut que le-
1. Stuart Mill, Le gouvernement représentatif, chap. III. Traduction Dupont-White.
terre-à-terre de l'empirisme, la chose deviendra compliquée dans l'exécution plus qu'elle ne le semble théoriquement.
Le vote est en principe, comme on le voit, uninominal. En fait, le vote de l'électeur sera un bulletin de liste; — par la raison que, s'il ne veut pas s'exposer à perdre sa voix, il devra au nom qui exprime vraiment ses préférences adjoindre plusieurs autres noms, qui seront pour lui des candidatures supplémentaires ou de pis-aller. Car autrement son vote pourrait, ne portant qu'un nom, devenir nul en deux cas : d'abord lorsque le quotient serait déjà obtenu avant qu'on arrive au recensement de son bulletin, ensuite, et au contraire, si son candidat ne parvenait pas à réunir sur toute la surface du pays ledit quotient électoral.
Donc on relèvera tous les noms des candidats dans Tordre des chiffres de suffrages qu'ils auront pu obtenir; et les 400 premiers, à mesure qu'ils en auront chacun 20,000, seront inscrits comme élus.
Sans vouloir le préconiser avec l'espèce d'enthousiasme qu'y apporte l'auteur que nous venons de citer, on peut sans doute beaucoup dire, surtout en Angleterre — car tout avantage est relatif — à l'appui de cet expédient. Tout d'abord il atteint son but en ce sens qu'il assure en effet une représentation parlementaire à tous les intérêts groupés dont l'importance numérique est suffisante pour qu'ils ne soient pas négligés comme matériellement négligeables. Ajoutons qu'il concorde par plusieurs endroits avec l'esprit de nos peuples modernes. Il suppose assez de paperasserie, qui rentre dans leurs habitudes; il se montre assez arbitraire, assez ingénieusement factice pour plaire à leur byzantinisme. Il doit leur être moins répulsif que s'il les mettait dans le droil chemin, qu'ils ne connaissent plus, de la nature et de la vérité.
Reconnaissons de plus qu'il e.4 simple... pour des savants, surtout positivistes, accoutumés à s'enchevêtrer dans des amas inextricables de faits et de chiffres avec le parti-pris de n'y laisser entrer la lumière d'aucune intelligence qui en éclaire la confusion.
Mais si le système peut être simple pour des savants, il est beaucoup trop compliqué pour l'inhiant troupeau dont le suffrage fait les députations. Nos électeurs souverains, qui n'ont jamais guère su comment ils votent, ne le sauraient plus du tout. Faire le relevé de leur* bulletins serait peut-être moins difficile que de calculer l'orbite d'une comète. Ce dépouillement n'en serait pas moins une opération laborieuse, et dont le contrôle serait également laborieux. Malgré tout ce qu'il a voulu dire, Stuart Mill n'a pas levé l'objection.
Aussi la découverte qu'il saluait assez naïvement comme l'accomplissement de l'idéal représentatif en est-elle toujours au même point depuis plus de vingt ans qu'elle est faite. Elle n'a pas eu de propagation, parce que, en définitive, elle est impratique.
Cette objection n'est pas la plus grave. Le grand reproche qu'il faut adresser au système de Hare est qu'il ne saurait exister qu'à la condition de produire la délocalisation électorale. Pour arriver à ce que le pays soit intégralement représenté, il commence par le mettre en capilotade. Ceci n'a rien qui doive surprendre. Quand on poursuit le but impossible d'ajuster la représentation à la nation, nécessairement on se trouve amené, quel que soit le procédé, à les altérer Tune ou l'autre ou toutes les deux.
On a beau nous répondre superbement, avec Stuart Mill, que les députés ne représentent pas surtout des pierres et des moellons, mais bien des unités humaines; d'accord. Les députés représentent des unités humaines ; mais ces unités ne doivent pas être des abstractions; et
que sont-elles autre chose si vous les détachez de leurs corrélations géographiques et naturelles, soi ou moellons, par où elles tiennent à la réalité, par où elles ont leur existence personnelle et sociale, par où elles sont vivantes? Les unités humaines s'affirment et fonctionnent dans des conditions matérielles que vous ne devez pas supprimer.
Lorsqu'on veut, comme disent les artistes, réduire une figure, une statue, on commence par en prendre exactement toutes les mesures, puis on les calcule à l'échelle de la réduction projetée; on construit là-dessus la copie et sur cette copie on fait le moule. On ne s'avisait pa& qu'il existe un autre moyen, qui est celui-ci : Vous pulvérisez la statue, vous la malaxez en bouillie, puis vous prenez de la pâte ce qu'il faut pour remplir un moule préparé dont vous avez déterminé la capacité comme il vous a plu, au gré de votre arbitraire. Ce qui en sort s'appelle, dans la langue politique, [une image réduite du pays, une représentation,, Voilà le procédé de Hare.
Le système de Hare n'a pas pu même essayer de résoudre le problème fondamental du gouvernement représentatif sans en altérer les données. Ce n'est pas sa faute. Il n'a pas résolu le problème et aucune ingéniosité ne le résoudra, parce qu'en effet il est insoluble. Et le problème est insoluble, parce que l'idée de la représentation, ce qu'on ne veut pas voir, est en ellemême une conception fausse, une pure impossibilité.
Le procédé que nous venons d'examiner, moyen tout empirique, ne saurait être, visiblement, qu'un palliatif. Il n'est pas d'un emploi universel. Son application n'est possible que dans de certaines conditions. Si, par exemple, il cadre bien avec le scrutin de liste, on ne voit pa& qu'il soit susceptible d'être adapté au scrutin à la fois-
local et uninominal; et c'est par où, comme tout système de votation qui ne respecte pas les corrélations de nature locale, il disloque le pays. Le fait est assez grave par lui-même, et plus grave encore la portée de ses conséquences ; tout particulièrement dans une société politique telle que la nôtre, le vote en bloc, Yochlocratie, étant tout ce que Ton peut concevoir de plus opposé à l'organisation de l'ordre républicain.
Si nous voulons maintenant aller au fond des choses, nous devrons ajouter que tous les correctifs dont pourra s'aviser l'esprit d'empirisme ne feront généralement que déplacer la difficulté. Alors même qu'au point de vue de la Représentation parlementaire, ils donneraient arax masses opposantes une apparence de satisfaction, les résultats définitifs ne changeront pas sensiblement, car les représentants des minorités seront eux-mêmes dans l'assemblée représentative en condition de minorité. Cela signifie que les populations dissidentes, au lieu d'être simplement exécutées en une seule fois, sur le champ de bataille du Suffrage, le seront en détail, à la Chambre, dans la personne de leurs mandataires, lesquels auront de plus sanctionné, parle fait de leur soumission parlementairement obligée, l'exécution qui les frappera.
La protection que les minorités ont été censées obtenir se trouvera ainsi le plus souvent réduite à fort peu de chose, même à rien et à moins encore. Leur chaîne, au lieu qu'elle soit relâchée, se trouvera plutôt raccourcie.
Pourra-t-on, pour parer à ces conséquences, introduire le système de Hare dans la législature elle-même? Présidera-t-il, par exemple, à l'élection des commissions et surtout, quand nous aurons enfin acquis l'intelligence et la pratique du fonctionnement républicain, à la nomination de la commission de gouvernement? Il se peut
qu'on Tessaie, Mais le travail d'approximation auque on se livrera sera toujours, et de plus en plus, insuffisant, retardataire. Toutes les applications du système de Hare ou de tout autre, analogue ou dérivé, ne feront pas une adéquation. Les empiriques, dont la prétention est d'arriver, par le moyen de ces artifices, à réaliser dans sa plénitude la représentation nationale, nous font l'effet de ceux qui voudraient évaluer d'une manière exacte la surface du cercle, en mesurant celles que présentent les figures rectilignes inscrites à l'intérieur. Ils auront beau multiplier et calculer les constructions, ils ne feront pas que le carré et ce qui en dérive prenne jamais la nature du cercle.
Leurs supputations approchées peuvent suffire dans l'application ; mais ceci ne touche pas au principe ; le cercle n'est pas un carré.
Nous ne devons pas, en effet, oublier que nous sommes en ce moment dans le domaine de la théorie. Ce n'est que du principe qu'il s'agit, et pris dans sa rigueur. Et notons bien que l'application de la théorie politique est plus stricte que celle des sciences qu'on appelle exactes, comme s'il en était d'inexactes. 11 n'y a plus ici de conventions pratiques, il n'existe plus de suppléances auxquelles on puisse avoir recours. Il faut que tout jaillisse franchement, comme d'une source d'eau vive, des profondeurs du vrai, ou les choses n'iront jamais bien. Il faut que les conséquences qui sortent des principes s'adaptent d'elles-mêmes, sans fiction, aux conditions précises de la réalité. L'impossibilité flagrante de conformer adéquatement à ces conditions, en dépit des efforts que l'on a tentés, les applications du système représentatif démontre simplement que le système est contradictoire, que l'idée de la Représentation est en elle-même une conception factice, invraie.
On ne réalise pas pratiquement l'utopie de la Hepré-
sentation ; c'est qu'en effet cette conception n'est pas de celles qui ont de quoi cadrer avec le monde réel ; c'est que le cercle n'est pas un carré.
§ 7. — Étouffe ment des minorités numériquement trop faibles
qui font pourtant l'avenir.
Sans parler des rognures électorales éparses dans le pays, qui ne parviendront pas à faire corps pour former une députation, il existe une catégorie de minorités que toutes les combinaisons de Hare qui peuvent être inventées ne sauront jamais préserver. Cette lacune est d'autant plus grave que si elles sont numériquement peu importantes, elles valent beaucoup par la portée de leur signification. Ce sont elles, en effet, qui, à chaque époque, dégagent le postulat de l'époque suivante; en elles est le germe de l'avenir. Mais elles se trouvent être en même temps trop insaisissables pour qu'un mécanisme de protection électorale fasse rien en leur faveur. Comme les ferments dans l'organisme, imperceptibles, qui ne tardent pas à transformer toute son économie, leur importance ne réside pas dans leur quantité numérique ; elles valent par la puissance de leur virtualité.
Si nos polices, qui sont déjà fort remarquables, étaient encore un tant soit peu plus perfectionnées, nous aurions cet heureux résultat : les idées qui voudraient se faire jour seraient à mesure et en peu de temps, bien avant d'avoir atteint le chiffre de 20,000 adhérents, disciplinairement étouffées. L'idéal du bon ordre serait réalisé. Nargue de l'immanence du progrès social et autres nigauderies humanitaires, nos civilisations seraient promptement descendues à un degré d'abêtissement tout à fait admirable, dépassant tout ce qu'on peut rêver.
Gomme cette perfection des polices n'existe pas jusqu'à présent, les mêmes minorités dont nous parlons restent en attendant ce qu'elles furent à toutes les époques, le scandale des esprits pondérés et graves, pénétrés des doctrines classiques, attachés aux saines traditions. lis leur imputent de siècle en siècle, depuis que le monde a commencé, de faire et d'éterniser le trouble. Sans elles, aucune force indiscrète ne dérangerait la correction des Sociétés, alignées au cordeau des lois. Les Nations seraient des masses inertes que ne viendrait plus altérer sans cesse l'action importune de la vie. Elles se putréfieraient sur place, tranquillement, à perpétuité. *.
Les esprits pondérés prennent l'effet pour la cause. C'est aussi dans leur tradition. Les éternels perturbateurs ne produisent point l'agitation des sociétés; ils ne font qu'exprimer le besoin de leur activité organique et l'effort de leur développement. Ils n'en sont pas moins scandaleux. Ils le sont même d'autant plus qu'ils finissent par avoir raison et que les esprits graves, qui dévouent à l'exécration leurs minorités alors qu'elles sont faibles, ne manquent pas de proclamer ensuite, quand elles ont prévalu, qu'elles ont été les instruments d'une direction providentielle.
On ne saurait méconnaître que ces palinodies sont fâcheuses pour les esprits graves. On conçoit qu'ils doivent éprouver une irritation naturelle quand ils voient ces minorités, si peu nombreuses qu'elles commencent par ne pas compter, généralement extravagantes, flétries par l'opinion et frappées par les lois, tenir tête à l'opi* nion et à l'autorité légale, déclarer impertinemment que le souverain n'est qu'un imbécile, que ses lois valent ses opinions, et que ses représentations le représentent bien en ce sens qu'elles ne savent également ce qu'elles disent. Tout cela est sans doute on ne peut plus irré* vérencieux.
Nous ajoutons un résultat, assez malencontreux pour les applicateurs des lois, obligés, ainsi qu'ils le sont, par l'agression des mêmes minorités perturbatrices, de rendre des jugements de répression et de salut social. Or ces arrêts conservateurs, qui deviennent toujours burlesques ou odieux dans l'avenir, le semblent aussi dans le passé. On ne peut douter par conséquent, malgré la puissance matérielle dont il dispose pour commander le respect dans le présent, qu'une atteinte profonde soit ainsi portée à la majesté du pouvoir judiciaire.
Pour ceux que Dieu fit naître légaux, vénérateurs des lois, des corps légiférants qui les fabriquent, des pouvoirs judiciaires qui les appliquent et de Sa Majesté le Peuple de qui elles sont censées émaner, les faits que nous venons de rappeler doivent être le dernier degré du scandale. Pourtant sans ces minorités factieuses et scandaleuses où serions-nous en ce moment? Au lieu de tenir haut leurs drapeaux et leurs protestations, ainsi qu'elles l'ont fait d'âge en âge, fortes de la foi ins tinctive qui les meut contre l'autorité des nations et de leurs lois, supposons qu'elles se fussent soumises, correctement, comme c'était leur devoir, au verdict formulé des peuples, au jugement souverain de l'opinion exprimée par ses ayant-cause, — il importe peu sous quels noms quand ils procèdent de son esprit ; — supposons ce règne correct de la légalité ; où serions-nous, nous le demandons encore, à l'heure qu'il est ?
S'il n'avait jamais existé que des chrétiens pieux, de bons sujets, des citoyens légaux, au fond de quel insondable abîme.d'ignorance, de bêtise et d'iniquité ne croupirions-nous pas maintenant? C'est depuis que le monde est devenu « maulvais garson » qu'il prend la mine de vouloir être un peu moins inique et moins bête. Les minorités décriées, qui sont, de siècle en siècle, sous tant de noms également odieux, écrasées pour toujours
renaître, ont été en toute vérité, comme les appelle expressivement Tan tique sagesse, « le sel de la terre> sal terrœ » sans lequel les sociétés tomberaient en pourriture.
Combien de républicains étions-nous en France avant 1830? Combien dix ans après, sous le règne de Louis-Philippe? quels moyens de protection électorale, s'il en avait été question à cette époque-là, auraient pu garantir nos groupes microscopiques, noyés dans la masse du pays? Et de quelle réprobation ne flé- Irissaitii pas alors ces idéologues turbulents, qui avaient de tous les torts le plus impardonnable, celui d'avoir raison trop tôt et contre qui ne doit jamais se tromper.
Ils chantaient l'aurore, qu'ils voyaient, quand la masse des dormants voulait encore dormir. La République, dont ils étaient les annonciateurs mal-venus, cette utopie contradictoire au passé de la France, à ses traditions, à ses mœurs, à son génie, à son importance nationale, est pourtant, aujourd'hui, le régime qui la gouverne. Où serait-elle à présent, cette République, où seraient les hommes de légalité qui la dirigent si, comme le voulaient autrefois, il y a une quarantaine d'années, leurs authentiques prédécesseurs, on avait réussi, en supprimant quelques brouillons, à cuire l'idée dans sa coquille?
On se rappelle la surprise de Février, quand nous nous emparâmes du pouvoir et de la France... par un coup de main. Une poignée d'audacieux, qui n'avaient guère une autre valeur que de n'avoir pas pour l'intégrité de leur peau un culte exagéré, avait suffi à cet exploit. On sait aussi comment le pays, étonné un instant, ne tarda pas à se reconnaître; on sait comment le suffrage populaire, déchaîné par nous à nos risques, fit la première preuve de sa force en se ruant, tête baissée, contre nous.
Avec quel ensemble il donna, en 1848, au 10 décembre, en beuglant le nom du neveu de l'Empereur, qui ne Tétait même pas, — c'est le plus drôle, — et que la Nation qui l'intronisait ne connaissait pas autrement, mais qui devait balayer l'usurpation républicaine, odieuse au sentiment de la France, pour lui refaire le militarisme, cher à son cœur! Tel fut, implicitement, le mandat qu'elle chargea cet inconnu de remplir, d'ailleurs, peu soucieuse des moyens, honnêtes ou scélérats ; il avait carte blanche. Le Corps électoral et son Elu étaient de pair pour se correspondre.
Ce premier plébiscite devait être confirmé, après le coup du 2 décembre, par une demi-douzaine d'autres oracles du Suffrage, plus ou moins plébiscitaires. Pendant dix-huit années, à la veille de sa chute comme au lendemain de son avènement, l'Empire de Napoléon III était acclamé par un nombre invariable de sept millions et demi de suffrages. Quelle affirmation fut jamais aussi grandiose? Quel aveu aussi péremptoire? Quel homme aura été plus que le héros de Boulogne et de Sedan l'Elu du Peuple, l'Oint d'une Nation?
En bonne orthodoxie, nous étions condamnés; en bonne démolâtrie, nous devions nous soumettre. Devant ce résultat éclatant, nous devions renoncer sans ambages à nos erreurs, nous repentir d'avoir cru à In Liberté, abjurer la Justice que nous avions revendiquée. Nous ne nous sommes pas soumis.
Nous n'avons pas voulu admettre que l'aveu d'un peuple autorise la violation de la foi publique ; nous avons pensé au contraire que l'acclamation du parjure constate l'indignité du peuple.
Nous avons donc ainsi regardé comme nul le vote réitéré de sept millions et demi d'hommes.
Nous ne nous sommes pas soumis. Nous nous sommes déclarés, au nom des principes supérieurs qui sont
ceux de la droiture et de l'éternelle honnêteté, dont ce peuple n'avait pas le discernement, nous nous somme» déclarés rebelles à la Nation. Nous l'avons souffletée pendant dix-huit ans, dans la personne de son Elu, en lui jetant à la face le crime de foi-mentie qu'elle avait fait sien; nous lui avons craché au nez notre mépris, qu'elle avait mérité.
Alors, après dix-huit années, le Juge suprême dont les arrêts ne souffrent point d'opposition, parce qu'ils sont l'expression de la nécessité, a enfin rendu son verdict, cassant le jugement répété du Suffrage. L'événement a donc prononcé et sa sentence est sans appel. C'était nous, la poignée de factieux, qui avions raison, la France qui s'était fourvoyée.
Il en résulte, à l'heure où nous sommes, que notre résistance prolongée, scandaleuse, à la Volonté nationale est notre honneur devant l'histoire.
Le [Peuple, débouté en fin de compte, dans ses prétentions ignorantes et ses obstinations perverses, n'a» pas seulement payé les frais, subi l'amende» Les loisqu'on ne viole pas, celles des choses, ont leur sanction ; il en a fait l'expérience. Il avait encouru une castigatton matérielle ; cette castigation l'a frappé ; il a passé sous l'expiation. La destinée est inflexible.
Aux époques primitives, dans les sociétés simples q;uî existaient alors, on ne connaissait pas ce respect convenu de la sagesse populaire que l'on affecte de nosjoursi On voyait assez naïvement pour ne pas encore ignorer qu'au-dessus des nations, ou au-dessous, il existe une puissance plus forte, dont elles ne sont que les instruments, qui donne aux peuplés comme aux rois «de grandes et terribles leçons ». Aujourd'hui, on ne croit plus en Dieu, ce n'est pas nous qui le regretterons, mais on est censé croire au Peuple. Mysticisme pour mysticisme, ce n'était pas la peine d'en, changer
pour prendre une foi qui serait si bête si elle n'étaiÉ pas un mensonge. Lorsqu'autrefois un peuple s'engageait de parti-pris dans les errements de la fausseté, ses Voyants, qui ne ménageaient pas leurs expressions, ne se faisaient faute de lui dire que, s'il s'obstinait dans la voie de sa perdition, si, t revenant comme le chien à son vomissement », il s'attachait à ses erreurs, Jéhovah sentirait s'échauffer ses oreilles et ne tarderait pas à le fouailler; — ce qui arrivait nécessairement- Nôtre peuple français a passé par là. Il a été durement châtié, pas plus qu'il ne méritait de l'être. Les fils de sesplébiscitants, prisonniers en Allemagne, ont pu quelque peu y connaître par leur propre expérience les douceurs de l'exil et les aménités de la déportation, qui semblaient parfaites à leurs pères quand le pouvoir césarien, applaudi par eux, frappait sur ces gens de sac et de corde qu'ils honnissaient de confiance sous le nom maudit de Républicains.
Voilà les faits; ils sont connus 1 Mais a-ton saisi ce qu'ils veulent dire? Gar on comprend que si nous revenons sur eux, ce n'est pas pour le vain plaisir de récriminer contre le cours fatal des choses.
La question a plus d'importance. Qu'est-ce donc, nous le demandons maintenant, que cette Souveraineté nationale qui se fait participante du crime, solidaire de la foi-mentie et contre laquelle il peut être louable de se déclarer en révolte? Qu'est-ce que ce Peuple infaillible qui se prend pour dupe, qui se fourvoie et qui se fait châtier? Qu'est-ce que ces Représentations inviolables, fortes de majorités compactes, dans lesquelles la Nation a mis ses complaisances, que la justice des événements jette un beau jour dehors, à coups de pied n'importe où, sans que personne songe le lendemain à réclamer en leur faveur? Qu'est-ce que le Peuple? Qu'est-ce que sa Représentation? Qu'est-ce que
leur Souveraineté? et qu'est-ce que le Droit public?
Il existe donc, immanente à l'existence des Sociétés, une force indépendante des majorités, irrespectueuse des lois qu'elles font, supérieure au Peuple, au Suffrage, aux Représentations nationales, et qui serait supérieure aux Sociétés elles-mêmes si elle n'était pas identique à l'intimité de leur essence.
S'il est de fait que la force dont nous parlons, qu'on est obligé d'invoquer en dernier recours, régit les destinées des peuples dans le cours de leur évolution, il est également nécessaire que cette même forôe, à tous les moments de la durée, règle le jeu de leur existence. S'il est reconnu qu'elle y préside dans la succession des instants, il faut bien aussi qu'elle le fasse à cbaque instant de la succession.
Donc c'est en elle seule que réside véritablement, en elle que doit être éherché le principe du Droit politique.
Déterminer ce qu'est cette force n'est pas une petite entreprise ; une pareille détermination résume toute la science politique. Tel n'est donc pas l'objet de ce livre. Cette tâche est celle que nous aurons ultérieurement à poursuivre, autant que nous en aurons le loisir, dans la suite des autres études que nous pourrons avoir l'occasion de publier. Il nous suffît pour l'heure actuelle d'avoir établi solidement que le principe du Droit politique n'est point là où il est aujourd'hui convenu de le placer, dans la volonté des Nations, dans l'instrument parlementaire qui est censé les représenter et qui en fait ne représente rien parce que la Représentation n'est pas chose qui puisse exister.
§ S. — Les majorités électorales peuvent elles-mêmes ôlre annihilées par les minorités.
A l'opposé de la vérité, dont le caractère est toujours simple, la fausseté se montre volontiers, pour le bonheur de ceux qui l'aiment, ingénieuse et féconde en combinaisons surprenantes. Ici prendra sa place une des curiosités les plus singulières qui existent. Que sous le régime parlementaire, les minorités plus ou moins récalcitrantes, plus ou moins importantes par leurs proportions numériques ou par leur signification soient opprimées, annihilées, soit ; on en a pris l'habitude et la chose paraît naturelle. Mais que dira-t-on si Ton est obligé de constater que les majorités elles mêmes, par un renversement des idées et des rôles qui est un paradoxe, en peuvent venir au point de se trouver non moins écrasées par les minorités?... Nous parlons des majorités constatées comme le veut le système, par les chiffres, matériellement. Voilà pourtant ce qui arrive. Feu Girardin,dans sa brochure sur leSuffrage, intitulée Y Unité de Collège, en a présenté un exemple qui est remarquable.
S'il n'y avait rien de plus dans cette supposition que la fantaisie ingénieuse d'un esprit subtil, la chose ne vaudrait sans cloute pas qu'on s'y arrête. Mais il est évident que de telles combinaisons peuvent parfaitement se réaliser. C'est par où celle dont nous parlons offre un véritable intérêt.
L'auteur imagine un pays où deux partis de force inégale sont en compétition, les Noirs et les Blancs. Le même pays est partagé en dix collèges électoraux. Les Noirs ont la majorité dans un plus grand nombre de collèges, mais ces majorités ne sont nulle part excessives. Les Blancs dominent dans un moindre nombre, mais avec
-des majorités qui sont généralement plus fortes et dans •quelques-uns écrasantes. De sorte que, si Ton met ensemble leurs fortes minorités des collèges où ils ne remportent pas et les fortes majorités de ceux qui leur appartiennent, on voit qu'ils sont en plus grand nombre dans la totalité. C'est-à-dire que si l'on votait plébiscitairement, dans le pays pris en bloc, sans distinction 4e collèges, les Blancs obtiendraient l'avantage. Ils possèdent en un mot la majorité électorale. Il n'en est pas moins vrai que, par suite de la distinction des collèges électoraux, ils obtiendront dans l'Assemblée représentative un moindre nombre de sièges que leurs adversaires; ils n'auront pas la majorité élective. Voilà ce -que montre le tableau ci-après, où les chiffres, arrangés pour faire toucher la chose du doigt, pourraient l'être aussi bien de beaucoup d'autres manières.
« Supposons un million d'électeurs divisés en dix •collèges de 100;000 électeurs chacun.
Preuve :
1er collège. . .
48,000 votes blan
ics, 52,000
260,000 voles blancs, 340,000 votes noirs.
« Les Noirs ayant eu partout la majorité dans les six premiers collèges, quoi qu'il arrive dans les quatre -autres collèges, la majorité des élus leur est assurée.
Gon Ire-épreuve :
7e collège. . . 69,000 votes blancs, 31,000 votes noirs.
340,000 votes blancs, 60,000 votes noirs.
« Ainsi donc, €00,000 voix n'ont pu élire que quatre députés blancs ; 400,000 voix ont suffi pour élire six députés noirs,
« Et, après l'élection, les six députés noirs seront censés représenter la majorité d'un peuple composé de 600,000 Blancs et 400,000 Noirs!
« Voilà cependant à quels résultats, à quelles conséquences, à quelles méprises, à quelles erreurs, à quels eontre-sens peut donner lieu le fonctionnement électoral qui est «n règne à notre époque !»
Il est vrai de dire que Girardin, dont le but n'était pas du tout le nôtre, ne faisait ressortir cette anomalie du vote fractionné que pour préconiser l'excellence de son Unité de Collège. Mais il tombait, en l'exagérant au dernier degré, dans le défaut radical du procédé de Hare, celui où tomberont forcément tous les rêveurs qui s'attacheront à l'utopie de la Représentation intégrale, II délocalisait le Suffrage, Par une erreur commune à une époque où l'on n'a plus le discernement, qu'il avait moins que personne, de la fiction et de la réalité, il supprimait tous les rapports géographiques sans lesquels une nation n'a plus qu'une existence nominale. Pour que le Pays fût représenté, il commençait par le détruire.
Ajoutons maintenant à ceci toutes les combinaisons, également surprenantes, auxquelles pourra donner naissance dans la Législature une fois nommée, avec «es divisions, coalitions, abstentions, votes d'intrjgue ou de surprise, etc., le jeu complexe à l'infini de linsr Irument parlementaire ; nous arriverons à ce résultat que, sous ce régime qu'on appelle des majorités, il n'est le inoins du monde assuré qu'elles fassent effectivement la loi; il n'y a pas du tout certitude que, par un retour paradoxal, les majorités ne se voient pas de temps en
lemps annihilées par les minorités, comme le sont celles-ci d'ordinaire ; il n'est pas impossible qu'une mesure de la portée la plus grave, imposée au pays de par la prétendue volonté nationale très correctement énoncée, ne procède en réalité, et par une filière peu directe, que d'une minorité infime dans le Parlement et dans le Pays. — Il est également vrai que suivant les circonstances cela pourra être tout aussi bon...
Seulement celte question demeure toujours : Où est la base du Droit public?
Dans la rigueur du terme et de la logique, la représentation élective supposerait toujours Y unanimité électorale. Une seule voix opposante doit suffire pour la rendre nulle. Ainsi que Ta dit fort justement J.-J. Rousseau, de quel droit quatre-vingt-dix-neuf, qui veulent l'erreur, l'absurdité, l'iniquité, la tyrannie, décideraientils pour un, qui n'en veut pas? — Ce n'est rien, dit-on, en pratique. — Soit; mais nous sommes ici, ne l'oublions pas, sur le terrain de la théorie. Or, en théorie stricte et aux yeux de quiconque est encore aujourd'hui capable de comprendre ce que c'est qu'une discussion de principes, l'observation est écrasante pour la prétention du système représentatif, n'allant à moins qu'à démontrer l'inanité de la représentation en tant que principe de spéculation politique ; — tout ce que nous voulons établir pour le quart d'heure.
Il est clair à présent que ceux qui nous parlent depuis si longtemps de Représentation nationale et d'image réduite du Pays n'oiatde leur vie réfléchie ce qu'ils redisent quotidiennement. Ces derviches politiques, chapelettant leurs formules, ne doutent vraiment de rien ; ils sont de force à mettre Asmodée dans une bouteille. Une science un peu plus rigoureuse que celle des Académiciens
nous apprend ce qu'il en faut penser. Non, vous ne trouverez pas de procédé pour condenser la vie d'un peuple dans les murailles d'une Chambre, haute ou basse peu importe, aire de vautours ou poulailler. On ne représente pas un pays. Vouloir enfermer une Nation dans une Assemblée, chercher, ainsi que nous le disions tout à l'heure , la quadrature du cercle, sont des prétentions du même ordre. Ce sont choses qui se répugnent par essence et nature et sans communauté de rapport. Nous concluons que l'idée du régime représentatif ne peut, dans la pratique, mener à aucune solution ; nous concluons qu'elle doit dériver nécessairement dans l'illogisme, par la raison qu'elle est en elle-même une idée fausse. Il a pu exister des mascarades qualifiées de Représentations; il n'exista jamais, dans la rigueur de la. définition, un vrai Gouvernement représentatif. Un tel gouvernement ne peut même pas se concevoir. Passé au crible de l'analyse, le Parlementarisme n'est rien qu'une vue de l'esprit, disons le mot vrai, une utopie. Il est sans valeur scientifique; d'où nous sommes fondé, dès maintenant, avant même d'entrer dans les faits, à prévoir qu'il sera pratiquement impossible.
S 9. — Prévarication habituelle des prétendus Représentants. — Faux-semblants du mandat impératif et de la reddition de comptes.
Ceci nous éclairera nettement, comme une sorte de révélation portant la lumière dans le chaos des faits politiques, un fait monstrueux et vulgaire, qui ne laisse pas d'être scandaleux bien que passé depuis longtemps, et chez plusieurs peuples, dans la routine des mœurs publiques. Nous entendons parler de cette ordinaire violation des engagements les plus formels que prennent
îes représentants vis-à-vis de leurs représentés, prévarication habituelle, commise sans scrupule ni vergogne, acceptée sans indignation. Le néant de la conscience publique est, sur ce chapitre, absolu. C'est remarquable.
• On dit que nos députés n'ont pas de principes; qui a .dit cela? Opportunistes ou non opportunistes, monarchistes ou républicains, il nous paraît à nous qu'ils ont au moins un grand et commun principe, lequel est celui-ci. À en juger par leur conduite, chacun de nos honorables tient pour suprême article de foi que la majorité de ses suffragants est une majorité d'aveugles, dont ia valeur est nulle en dehors de l'élection qui Ta mis sur son siège. Si nous voulons conclure en bonne logique, d'après leurs actes et non d'après leurs boniments, nous serons forcés d'admettre que le raisonnement tenu in petto par chacun de ces messieurs est à peu de chose près celuici : Je suis un homme évidemment supérieur, à preuve que je suis nommé par le vote de plusieurs milliers d'infirmes qui m'ont acclamé sans me connaître. Moi, je les «onnais. Les neuf dixièmes de mes électeurs sont absolument incapables de formuler leur opinion, à plus forte raison de la discuter. Ils savent à peine s'ils en ont une, et ce qu'ils disent quand ils se permettent, après boire, de politiquer est à mettre sur la scène du Palais-Royal. •Quant aux questions au sujet desquelles je suis chargé par ces ignares de légiférer en leur nom, ils eussent été assurément fort embarrassés pour me déliver un mandat en vue de les traiter, n'ayant d'idées d'aucune espèce sur la plupart de ces questions; et je suis même obligé de m'avouer à moi-même que je n'en avais guère davantage avant que je fusse, de par leur vote, intronisé législateur. Irai-je au besoin leur réclamer des instructions? Sans parler des difficultés matérielles qui s'y opposent, il est parfaitement clair que le résultat
serait nul. Autant vaudrait faire comme les poètes, qui s'en vont, nous disent-Us, demander leurs inspirations ■aux bois et aux rochers. C'est donc à moi qu'il appartient -de mettre mon appréciation, mon arbitre d'homme éclairé, à la place de la volonté que ces pauvres gens essaieraient d'exprimer comme les carpes de donner de la voix. JEn conséquence de quoi nous verrons le député se permettre sans une ombre d'hésitation tous les abus de mandat qu'un mandataire peut perpétrer. La Représentation nationale, toute résumée dans l'acte même de l'Election, devient le plus grossier des batelages.
Nous n'avons pas, bien entendu, la prétention dk tien dire à ce propos qui soit à prendre pour nouveau. Chacun sait cela. Cette prévarication du mandataire tient si nécessairement à la nature humaine, jointe à «celle du système représentatif, qu'il était aisé de la prévoir, même avant que l'expérience de ce mécanisme politique eût été faite, comme elle l'est aujourd'hui, dans les "plus vastes proportions. Si un homme reçoit ain mandat sans nécessité matérielle de s'y conformer, il est tout simple qu'il en abuse. Les Députés d'une Assemblée législative seront même d'autant plus portés à ■cet abus de leur mandat qu'ils sont loin de prendre en pleine liberté les engagements qu'ils contractent. Car *on peut dire que la faiblesse de la raison publique, «pour employer un terme honnête, leur interdit la loyauté sous peine d'être mis au rebut par Sa Majesté le Peuple. « Contraints — ce sont les expressions d'un publiçiste assez en renom — d'aller mehdier des voix •ou de les capter par des promesses qu'ils ont rarement ia pensée et, plus rarement encore, le pouvoir de tenir, ils n'ont généralement au lendemain de leur élection rien déplus pressé que d'oublier toutes les promesses qu'ils ont dû faire, »
Aussi l'a-t on dit depuis longtemps: «Tout peuple qui
se donne des représentants se donne des maîtres. Du jour où il les a nommés, il a abdiqué, il n'est plus. » Ces axiomes sont connus de tout le monde. L'écrivain qui les formula le premier ou des premiers ne fut autre que le père de notre démocratie, J.-J. Rousseau, abandonnant ainsi son enfant à peine né, comme s'il eût été de chair et d os. Peut-être si, à l'heure qu'il est, il pouvait revenir et parler, allèguerait-il aussi de ce fait une raison probante, la raison sans réplique de la nécessité. Le Genevois fut ainsi conduit à limiter le régime démocratique et républicain aux cités dune faible étendue, celles dans lesquelles le Peuple entier, assemblé sur la place publique, peut lui-même, sans Représentants, discuter et voter ses lois. Tout ce que Rousseau, dont l'autorité est bien quelque chose en pareille matière, voyait de possible dans cet ordre d'idées, était donc, ni plus nimoins, le fonctionnement tout primitif que Rittinghausen a nommé depuis : la législation directe par le peuple. Si Ton suppose qu'en dehors de cette conception simpliste il n'existe rien autre chose que le régime représentatif, c'était effectivement d'une logique rigoureuse; le maître voyait plus clair que ses écoliers. Mais on aura beau vouloir le dissimuler, cet aveu forcé est le coup de hache à la racine du système.
11 est d'ailleurs fondamental au point de vue de nos idées. Nous y reviendrons à l'occasion.
Maintenant, pour juger la question en complète impartialité, est-ce donc à la perversité des individus que nous imputerons, comme nous l'entendons tous les jours, le reproche de fausser leur parole? Ceci n'est que misérable. Que là où sont des hommes la perversité joue son rôle, la chose ne peut manquer, mais en même temps ne signifie rien. A dire la vérité, les hommes ne sont que des masques; ils n'ont pas si grosse importance. S'ils deviennent instruments de désordre,
c'est moins à eux qu'il faut s'en prendre qu'au jeu vicieux du mécanisme qui doit les régler. Où serait la raison d'être des institutions si elles n'avaient pas pour objet de contenir et de réprimer, quant à ses effets destructeurs de l'Ordre, l'incurable perversité des êtres humains ? Les hommes se montrent, dans le cas dont nous parlons, menteurs et prévaricateurs; ils le sont à peu près (observation notable), sans exception, sans distinction des pires et des moins mauvais ; nous en inférons que le résultat est, bien entendu, imputable à leur perversité native, mais qu'il tient beaucoup plus à ce que le principe est faux, à ce que le système est un mensonge.
Quelle est ici la part des hommes et quel est le vice du système? Les représentants regardent leurs électeurs comme des ignares, généralement incapables soit de motiver une opinion, soit de formuler une volonté. Voyons, la main sur la conscience, pouvons-nous dire que l'appréciation est calomnieuse? Ils se tiennent pour très supérieurs à la moyenne des individus qui les nomment; évidemment ils ont raison, à tout le moins en principe. Les représentants sont supérieurs aux représentés ; autrement ce ne serait pas la peine de les choisir, de mettre en branle pour obtenir ce choix la machine du Suffrage. Autant vaudraient les premiers venus. H serait alors préférable, pour beaucoup de raisons, de les tirer au sort comme les membres des jurys. — Enfin les représentants, étant supérieurs en lumière aux représentés, mettent, pour le bien même du public, à la la place de sa volonté, aveugle où même nulle, leur appréciation personnelle, plus clairvoyante. — Eh I bien ?. . . cette conséquence nous semble irréprochable !
En vérité, les représentants, fussent-ils mus, au rebours de ce qu'ils sont d'habitude, par la conviction la plus honnête, pourraient-ils agir autrement? Et vous-
mêmes qui les accusez, est-ce que vous ferez mieux a leur place, lorsque vous y serez installés ?
Pour nous, le plus grand reproche que nous leur adressons n'a point trait au mépris intime qu'ils ont du Corps électoral. Qu'ils apprécient à ses mérites f/err Populus, nous le voulons bien. On ne peut pas, après tout, exiger d'un homme, parce qu'il tient les fonctions gouvernementales, qu'il supprime son bon sens comme on souffle une lanterne. Nous ne trouvons tout au plus à blâmer en eux que la dissimulation dont ils enveloppent leur sentiment. Encore sommes-nous obligé de reconnaître que s'ils avaient le malencontreux courage d'exprimer franchement leur pensée, ils devraient en peu de temps céder leur place à d'autres, qui seraient plus faux et qui ne vaudraient pas mieux. La foule est femme ; elle veut qu'on la courtise ; elle n'aime que ceux qui la dépravent en la flattant, d'ailleurs peu difficile sur la qualité delà flatterie. C'est du vin bleu, qu'elle a coutume de boire.
11 n'est charlatans si itnprobes, si féconds en promesses, si effrontément violateurs de leur parole, il n'est, pour tout dire en un mot, de pires députés que ces adulateurs de la multitude qui s'humilient bassement devant le Peuple en lui jetant au nez des vertus qu'il ne se doutait pas de posséder : une autorité d'intuition, une souveraineté de jugement, voire, s'il vous plaît, une supériorité morale, un je ne sais quoi de divin, dont il est évident qu'ils ne croient pas un mot. Il faudrait pour y croire qu'ils fussent encore plus bêles que l'objet prétendu de leur culte. Le fait réel est qu'ils le dupent par les moyens les plus épais, et qu'ils le prennent pour marchepied de leur visées ambitieuses. Nous avons beaucoup avancé. Le Peuple est maintenant roi et il a, lui aussi, ses courtisans, comme autre-
fois les princes. C'est la même race ; mais ceux de Sa Majesté Tout-le-Monde sont encore les plus faux elles les plus misérables. Car il pouvait se faire, après tout, que tel prince exerçât par les qualités de sa personne un indiscutable prestige; cela s'est vu quelquefois. Mais un peuple t la bête aux cent mille têtes qui ne valent pas une cervelle ! je vous demande un peu quel prestige peut avoir ce pauvre animal. Autant se mettre à genoux devant un bœuf, comme les hiérophantes d'Apis I
Ces plats flatteurs du populaire ne reculent devant aucune bassesse pour parvenir au terme de leur ambition. Cuncta serviliter pro dominations Us ont étudié l'art de [prendre l'Électeur. Ils ont des procédés pour l'amorcer, ils ont des trucs pour le retenir.
Ce sont eux, par exemple, qui ont inventé le mandat impératif, qui ferait du député, immobilisé sur son banc, un parapluie dans un fourreau. Il est bien entendu que le moyen n'est qu'un stratagème pour mettre le pied dans la place. Ce sont eux également qui ont imaginé, une fois jeté aux orties le mandat impératif, la comparution du député devant ses électeurs, le compte rendu de ses dits et gestes, enfin son humble soumission au verdict de ses représentés; — le. bouquet du feu d'artifice. Par le premier de ces moyens, •on capte d'aborti la faveur des suffragants; on se la perpétue par le second.
Il est évident que le mandat impératif, à part des cas 1res exceptionnels, est une ineptie impossible, une platitude qui ne fait honneur ni à la judiciaire des électeurs ni à la dignité de l'élu.
Pour ce qui est du compte rendu de fin de session •ou de législature et du jugement suprême du Peuple, la chose se réduit simplement à une aimable comédie. Ce n'est pas dans de telles assemblées, — nous en
appelons à la mémoire de tous ceux qui les ont connues, — que se passera sérieusement au crible la gestion d'un homme politique. Un député qui ne s'y ferait pas donner un plein satisfecit et porter en triomphe serait ou un gredin étrangement malhabile, ou , ce qui est beaucoup plus probable, un honnête homme bien naïf.
Si on voulait que ces réunions fussent autre chose qu'une pièce montée, il ne suffirait pas de la convocation et de la présence des électeurs. Il faudrait la constitution d'un jury sévère, des interpellations rédigées à l'avance, précises, catégoriques, formant en quelque sorte un corps d'accusation. Il faudrait là- dessus un débat contradictoire, serré, longuement suivi. Le jour ne viendra pas de sitôt, nous pouvons l'affirmer au Peuple, où il trouvera des candidats qui se soumettent à de telles conditions. Dans tous les cas, ce ne sera pas nous.
Quant à ceux d'aujourd'hui, qui ont mis en usage ce faux-semblant de la reddition de comptes, leur chefd'œuvre, il ne leur est besoin d'une longue expérience pour savoir comment on enlève une assemblée d'actionnaires ou une réunion d'électeurs. C'est tout un, affaire de faconde, dont le secret est banal. Ces gens-là mentent comme des dentistes, et le Peuple s'y laissera toujours prendre, ni plus ni moins que dans les carrefours.
S 10. — Imposture du système représentatif, d'où résulte à la longue l'indifférence des électeurs.
Ainsi , après tantôt' un siècle d'expérience , les faits n'ont eu pour résultat que de confirmer cette prévision de la théorie, qu'elle n'avait pas eu de peine à poser par avance : « Le peuple qui se donne des représentants
se donne des maîtres; il a cessé d'être souverain, il n'est plus. » L'épreuve est certes concluante. Le système représentatif, qui n'a jamais été soutenable en spéculation, n'a pas valu mieux en pratique; étant mensonge dans son principe, il est imposture dans ses actes. Et la faute n'en est à personne; c'est une conséquence nécessaire, qui tient à la nature 'des choses. Il n'était besoin d'une si longue expérimentation. Par suite, le régime est jugé; jugé en toute rigueur scientifique et démonstrative.
Quant aux hommes qui le personnifient, ce n'est pas d'eux que nous avons cure; ils sont ce qu'ils peuvent. Qu'on plaide en leur faveur autant qu'on le voudra les circonstances atténuantes, nous ne demandons pas mieux. Voyons ce qui peut les excuser, ou du moins expliquer leurs actes.
On nous alléguera tout d'abord cette action fatale que l'atmosphère des Assemblées exerce sur tous ceux qui s'y trouvent séquestrés, isolés de la vie nationale, enfermés comme dans une serre chaude. Cette influence domine, nous dira-t-on, si absolument les volontés individuelles, que les hommes reconnus pour les plus loyaux et les faiseurs non moins connus se montrent à peu près les mêmes quant à l'observation du mandat représentatif. La plus grande différence est que ceux-là ont promis au peuple moins de grives rôties; c'est par où ils manquent moins à leurs engagements. Mais les uns comme les autres s'occupent également peu des vœux de leurs électeurs. Et comment s'en occuperaient-ils? Gomment feraient-ils pour appartenir à ceux qui les délèguent? Ils ne s'appartiennent pas à eux-mêmes. — Soit; on abonde dans notre sens. Plus on disculpe les individus, plus on accuse le système. On établit qu'en fait le régime représentatif n'existe pas, ne peut pas exister. Nous n'entendons pas
-autre chose. Il est fort grave pour ce régime qu'il rende les honnêtes gens improbes.
On nous dira ensuite queues députés étant une fois constitués en Parlement, il est inévitable que les ques-r iions de nature politique priment à leurs yeux toutes les autres. Or, pour des députés, la politique n'est point dans les besoins de la masse votante qui les a nommés; elle est dans les questions de personnes et les -compétitions de pouvoir, qui les touchent eux-mêmes de plus près. C'est naturel. Les représentés vivent de pain, c'est-à-dire de travail; le6 représentants vivent d'ambition; la différence est très marquée. Il en résultera ce qu'un chacun peut observer : les Questions les plus importantes au sentiment du pays devront •céder le pas à celles qui touchent plus directement les individus qu'il charge de le représenter. En d'autres termes, il sera de règle que les nécessités économiques , les affaires, soient sacrifiées aux discussions dites poli* tiques. Il ne peut en être qu'ainsi. Du moment où les intérêts des représentants deviennent, par le fait même de la représentation, distincts en quelque chose de ceux des représentés, il va de soi que les mandataires fassent passer, puisqu'ils sont des hommes, leurs préoccupa-* tions personnelles ou de coteries avant les intérêts et les aspirations du Corps électoral, — c'est-à-dire qu'ils violent leur mandat. Beaucoup même le violerout, saisis qu'ils sont dans l'engrenage, sans plus y mettre de malice.
La conséquence qui ressort de ces conditions dans lesquelles sont placés les législateurs est que la meilleure partie de leur temps ne pourra manquer d'être absorbée, en pure perte pour le Pays qui les rétribue sinon pour eux-mêmes, par leurs compétitions de pouvoir. Les intrigues des factions, leurs agitations énervantes, leurs interminables querelles prendront
ainsi la place du travail utile qu'ils devaient au public, et le plus curieux de la comédie sera que, béant au spectacle, le public lui-m^e oubliera que ses intérêts sont laissés en souffrance. Pour ce qui est des questions de personnes, elles sont inséparables des compétitions de pouvoir. D'ailleurs ces conflits pygméens ne sontils pas le vice radical de toutes les assemblées, telles du moins qu'on les a entendues jusqu'à ce jour? (Test pourquoi on ne peut rien concevoir de moins approprié que ces assemblées trop délibérantes quand il s'agit de l'expédition des affaires communes et publiques. Pratiquement, étant mise à part toute idée de théorie, c'est assez de cette double raison, compétition de pouvoir et questions personnelles, pour que jamais députât ion ne représente en effet le Pays. Les aspirations de part et d'autre sont fatalement différentes; leur objet n'est pas lemême. Entre le Peuple et ses mandataires le quiproquo est éternel.
Tous les abus qu'on peut reprocher, quant à l'application, au système représentatif, tiennent à une même cause primitive. Ils sont dus à ce que la force même des choses proteste contre cette fausse idée de Représentation, qui est dans nos cervelles, mais que la Nature ne connaît pas; ils sont dus en même temps à ce que son irréductible puissance comporte un autre procédé qu'elle maintient contre nos efforts, parce qu'il est le sien, et que nous subissons malgré nous, sans conscience d'y céder, jusqu'à ce que nous en soyons venus à le mettre sciemment en œuvre. D'où le désaccord nécessaire entre nos prétentions et la réalité de nos actes. Ce procédé n'est point celui de la représentation, ni du mandat électoral, ni de la volonté populaire, mais autre chose et nettement distincte de tout cela.
Nous chercherons ailleurs quelle est cette autre chose.
Les défauts inhérents à l'essence du système représentatif ne sont pas simplement de ces défectuosités qu'entraînent les cônditionffrde l'existence humaine, mais bien des vices profonds, qui le rendent fatalement illusoire. Toutes les explications que Ton essaie d'alléguer font encore mieux toucher du doigt cette fatalité du régime. Quant aux moyens mis en avant pour en rectifier le mécanisme , tels que le mandat impératif et la reddition de comptes, nous avons vu que ces correctifs n'ont pas plus d'efficacité, — sauf peut-être qu'ils ont prolongé la duperie de là masse suffragantei
Encore ceci même n'a qu'un temps. Le peuple, faut-il vous le dire? commence à se lasser de ce système qui le fait tourner sans fin, comme un cheval au manège, dans le cercle des Révolutions. S'il le subit, c'est pisaller, dégoût et crainte du pouvoir personnel, qui Ta étrillé trop rudement. S'il savait autre chose à mettre à la place, il en aurait depuis longtemps fini avec ce mode bâtard de gouvernement, imposteur autant que stérile.
Une conséquence prochaine du Parlementarisme, — nous ne devons pas nous étonner si elle commence à se faire jour, — est en effet d'amener en peu de temps la fatigue et l'indifférence des électeurs; c'est-à-dire le dépérissement de la vie publique, dont l'entretien paraissait faire une des principales raisons d'être de ce régime gouvernemental.
§11. — Le Parlementarisme ne peut que produire le trouble et amener les Révolutions. — Négation générale du système représentatif et parlementaire.
Mais alors, viendca-t-on nous dire, ce régime représentatif, — quem omnes invocant jovem, — acclamé
fut*
universellement comme le dernier mot du Droit politique, admiré comme l'incarnation de la liberté tombée du ciel, ce régime est nu^À vos yeux, ne signifie rien, n'exprime rien. — Parron ! le régimei représentatif, malheureusement pour nos générations condamnées à le subir, signifie quelque chose- Ce qu'il exprime, nous l'avons dit. Il signifie la transition entre le passé et l'avenir. C'est en lui que se combattent les lueurs de l'un et de l'autre en conflit avec leurs ténèbres. Ce qui veut dire que s'il s'enferme dans la Chambre d'une Députation, il devient du même coup, moins philosophiquement, l'arène où s'attaquent les factions, le champclos des partis en lutte; il devient la lice des passions qui hurlent et qui se déchirent, faisant d'ailleurs spectacle aux populations qui subviennent à son existence, — un genre de distraction essentiellement moderne. Il faut, parait-il, que les peuples, aujourd'hui comme par le passé, s'amusent de quelque chose ; la forme change avec les âges. Les Romains avaient le Cirque; nous avons le Parlement.
Nous supposons pour un instant qu'une Puissance jalouse, ingénieusement perverse, ait résolu la mort de» sociétés humaines qui se flattent de toucher aux sommets de la perfection où les sociétés peuvent atteindre. Nous supposons qu'en vue de réaliser son dessein elle ait conçu ce plan astucieux ": créer chez ces nations, y entretenir en permanence une cause d'agitation sans fin et d'éternelle inquiétude ; produire par là chez ces mêmes peuples un état ordinaire de fièvre dont les accès irréguliers usent et minent la vie de la Nation, privée de repos, privée de sécurité, énervée par l'incertitude, sans avenir, voire même sans lendemain, secouée par des crises incessantes jusqu'à ce qu'elle tombe dans l'épuisement et qu'elle finisse, à bout de
forces, par la consomption, qui l'achève. Y aurait-il r nous le demandons, moyen mieux inventé pour obtenir ce résultat et plus efficacement perfide que celui qui consisterait à rassembler Tatous les points du territoire les éléments les plus disparates, les plus incompatibles qui existent sur sa surface, puis à rapprocher tous ensemble dans un même cercle de murailles, pour s'y combattre à perpétuité, portes ouvertes, tous ces ferments d'agitation? Quel appel incessant aux passions haineusesl Quel centre permanent d'excitation/ malsaine ! Quel foyer de trouble I
Or c'est précisément ce que fait le régime gouvernemental qualifié de représentatif. Si la Députation ne représente pas le Pays ni le soin de ses intérêts, il est certain qu'elle représente, trop fidèlement, les partis en lutte forcenée qui s'en disputent l'exploitation. Aucun de leurs coryphées n'y manque; tous les portedrapeau un tant soit peu notoires passent à l'épreuve de l'élection. Viennent à leur suite nécessairement, emboîtant le pas, servant de comparses, toutes les capacités ambitieuses et remuantes, toutes les activités brouillonnes que les factions enrôlent dans leurs colonnes d'attaque. Quand une fois ces hostilités seront amenées en présence, renfermées dans une même étuve, le simple bon sens dit assez ce qui en résultera. On met en conûit et pêle-mêle au milieu du pays les forces les moins coërcibles et les plus diverses, la dynamite avec la poudre et tous les fulminates connus, avec elles tout ce qu'on peut trouver de plus disposé à prendre feu; et puis on dit à la Nation qu'elle peut dormir en paix làrdessus et se fier au lendemain... Nous savons trop., hélas ! comment elle se réveille.
Elle se réveille soulevée d'un bloc par l'explosion, qui est le dernier et constant résultat de la fermentation parlementaire. Ce n'est qu'une question de temps.
L'anarchie passe alors à l'état aigu. Bientôt la Nationaffolée Be jette les yeux fermés entre les bras de la dictature, se livre à la merâ^u despotisme) dont l'insa- * nité ne tarde pas à l'a pr^ffpiter, de par une destinée fatale , dans les dernières catastrophes, au fond des hontes et des misères qui n'ont plus de nom. L'histoire, tournant la page, ouvre alors un nouveau chapitre^ Si la Nation survit à sa chute, de ce moment le cercle recommence, partant du despotisme, comme autrefois, pour y revenir, à travers les agitations du Parlementarisme, puis à travers la crise d'anarchie violente qu'elles provoquent et qui leur succède. On a calculé cela comme les orbites des planètes. Mais un peuple ne répète pas impunément cette épreuve circulaire. Il ne se relèvera pas sans peine de la première qu'il aura subie ; au sortir de la seconde il sera très malade, au point de se dire que la troisième, si elle a lieu* sera sa fin. Ceci n'e6t point spéculatif; c'est bien ce que nous avons ressenti en nous-mêmes, et d'autres peuples qui ont adopté, à notre instar, le régime représentatif, sont aujourd'hui en passe, sauf des circonstances extérieures qui appartiennent à l'imprévu, de renouveler bientôt le même exemple. Car la succession du mouvement, vue en elle-même, est inflexible.
Voilà ce que renferme en principe et voilà ce que développe dans la marche des faits le système représentatif.
Le génie du Désordre, incarné dans la peau des Erostrates les plus pétroleurs, n'aurait pu lui même inventer, dans le but de détruire, comme nous le disions, un procédé plus efficace. On ne conçoit pas un dissolvant plus fort et plus actif. Il l'est même trop, car il détruit tout^ le bon et le mauvais indistinctement, la trame et la chaîne de l'étoffe, et les Nations usées par lui jusqu'à la corde.
Si ceux qui admirent ce régime le préconisaient à ce point de vue, comme moyen révolutionnaire, nous pourrions peut-être le coimMendre. Ces nihilistes intrépides nous paraîtraient seuronent des révolutionnaires un peu trop radicaux pour nous, plus osés qu'il ne convient de Fètre. Mais non; ce pétrin politique nous est donné avec complaisance, par des gens dignement pourvus de ventre, pour la plus parfaite garantie de la paix publique et de la lib.erté régulière et il est appelé V Ordre. Que serait-ce donc alors du désordre. Ce trait achève le tableau. Nous sommes le siècle du mensonge; nous sommes charlatans et gobeurs; fort bien : mais en tout il y a une mesure et cette muscade est par trop forte.
Ne saurons-nous enfin comprendre qu'on ne vit pas toujours de prestiges? Resterons-nous livrés incurablement aux mêmes illusions, vingt fois démenties par les faits, aux hallucinations séniles qui bercent les Nations sur le bord de leur tombe ? L'heure est critique. C'est notre vie qui est enjeu, et plus encore que notre vie; c'est l'existence des sociétés civilisées qui va se trouver mise en question. La maladie est arrivée au second degré. Nous n'avons plus la fièvre, parce qu'il ny a plus en nous assez de ressort pour que nous l'éprouvions; nous sommes à l'état d'épuisement, que nous prenorîs pour de la sagesse. Il n'est que temps de nous soustraire enfin aux influences qui nous tueront, car nous ne conservons plus, — sachons bien nous en rendre compte, — la vigueur nécessaire pour traverser une nouvelle crise, dont le retour est inévitable si les conditions du passé doivent toujours demeurer les mêmes. Il nous faut la prévenir par une transformation d'où naissent sans trop de retard des conditions nouvelles qui nous rendent la vie et la force. 11 le faut, ou nous sommes perdus.
11 faut que dans le domaine des faits politiques nous en venions sous bref délai, franchement, résolument, à la conception de l'oRDftjp; car jusqu'à ce jour nous n'avons rien.
En résumé de tout ce qui précède nous constatons :
1° Que le gouvernement qu'on appelle représentatif, envisagé comme doctrine, est dépourvu de base doctrinale; il n'est qu'un système arbitraire, extra-scientifique.
2° Que dans le domaine des faits, et en dépit de son nom, il ne réalise point, il n'est même pas possible qu'il réalise un instrument représentatif.
3° Que sa valeur est en conséquence d'une signification uniquement historique. Il est le vestige d'un ordre qui n'est plus et le passage vers une nouvelle forme de création sociale. Il existe comme transition. Cependant il fonctionne comme un instrument révolutionnaire, n'ayant de puissance effective que pour détruire. Il agit comme le dissolvant des institutions qui restent d'un autre âge et qui doivent achever de disparaître pour la substitution de l'ordre définitif.
4° Que les hommes qui personnifient le système témoignent eux-mêmes qu'ils n'y croient pas, comme il résulte évidemment, nous ne disons pas de leurs paroles, — autant en emporte le vent, — mais de leurs actes ; conclusion plus solide. Ce fait est grave,
5° Que non seulement ils n'y croient pas, mais qu'ils agissent absolument, pour en appeler encore au témoignage de leurs actes, comme s'ils croyaient à autre chose qui se dissimulerait sous le système. Ce second fait est encore plus grave et de portée plus profonde.
Ce que peut être ce quelque chose, ils ne le définissent pas. Ils ne savent pas le dégager, ou ils n'osent pas. Mais on ne saurait douter qu'ils en ont le senti-
ment. Us le touchent sans le connaître dans l'obscurité qui le recouvre et qui les enveloppe, et le témoignage de leurs actes prouve leur foi àpon existence.
Cela signifie que sous la fiction du système représentatif il y a, constituant le fond de réalité qui soutient sa fausse apparence, un quelque chose, — quid ignotum, — demeuré jusqu'à ce jour à l'état indéterminé» qui n'est pas la Représentation, qui n'est pas l'Election, mais un fait plus profond, plus uni au mouvement du Monde et de la Nature, plus intime à l'essence des choses.
DEUXIÈME PARTIE
COUP-D'ŒIL RETROSPECTIF
§ 1. — Critiques épisodique9 du Parlementarisme.
Avons-nous prétendu donner pour des conceptions entièrement inédiles les idées que nous avons émises dans la première partie de ce livre ? Nous n'avons point cette prétention, qui ne serait pas à leur avantage. En effet, ou les vices dont nous accusons le système représentatif n'ont aucune existence en dehors de notre fantaisie, ou les contradictions énormes que renferme dans ses données la théorie de ce régime ont dû nécessairement et depuis longtemps se traduire, en passant dans Tordre des faits, par des impossibilités qui n'ont pas pu manquer d'appeler les regards des publicistes et de provoquer la critique.
C'est ce qui est arrivé. Si nous avions à tenir compte de toutes les productions politico-littéraires auxquelles le Parlementarisme a, depuis qu'il règne, donné naissance, pamphlets, brochures, ouvrages et opuscules plus ou moins lourds ou légers, articles de journaux ou de revues, satires de toute espèce, caricatures écrites ou dessinées, nous n'en finirions pas. Il y aurait là de
quoi ensevelir sous une montagne d'imprimés, si ce n'était spéculativement le régime lui-même, du moins en fait et matériellement, sur ses banquettes et ses pupitres, la Représentation nationale de n'importe quel peuple. Cependant la part étant faite, dans cette inondation de papier noirci, des écrits que nous pouvons appeler humoristiques, on demeure étonné du petit nombre de critiques sérieuses, ayant une. portée doctrinale, dont le système représentatif a jusqu'à ce jour été l'objet.
Ceci est dû à ce que les écrivains n'ont presque tous vu dans ce régime que son enveloppe. Ce qu'elle a de faux et de ridicule se montre assez visible. Les fictions .sont palpables, les contradictions choquantes, les scandales monstrueux et les absurdités grotesques. Ils n'ont pas pu ne pas les voir. Seulement on a pris le change ou affecté de le prendre; on s'est en général efforcé d'attribuertoutes ces anomalies à des circonstances extérieures, accidentelles, à des influences passagères. On a surtout imputé le mai, comme c'est en France l'habitude, à la faute du Gouvernement, sans vouloir reconnaître que les vices du régime n'ont cessé de se montrer essentiellement les mêmes quels que fussent les gouvernements. On s'est ainsi, tantôt de bonne foi et plus fréquemment sans bonne foi comme c'est l'esprit du siècle, fourvoyé dans l'actualité, égaré dans la polémique, perdu dans les questions de personnes, embourbé dans les commérages, noyé dans les querelles de partis. Tout cela était, parait-il, d'un intérêt si palpitant qu'on a, comme toujours, négligé d'aller devant soi au fond des choses. (Tétait trop simple. On s'est occupé de tout, au jour le jour, sauf de chercher le secret, peu mystérieux, de ces énervantes et perpétuelles contradictions là où il réside en effet, dans l'essence même du régime et dans la racine du système.
— Go —
C'est ainsi que peu d'auteurs ont creusé à fond, pour de bon, la critique du Système représentatif.
% 2. — Réfutation péremptoire par Rittinghausen.
Entre les exceptions que nous pourrions citer, la plus remarquable à notre connaissance est un travail que fit paraître, il y a déjà plus de trente ans, un publiciste qui eut son heure, à peu près oublié maintenant et qui ne méritait pas plus de l'être que tant d'autres de ne pas l'être encore. Mais il a depuis passé beaucoup d'eau sous les ponts de la Seine, sur ses quais beaucoup de choses et d'hommes...
L'auteur dont nous parlons s'appelait Rittinghausen. il. avait été membre, en 1818, du Parlement populaire de Francfort. Réfugié à Paris après l'avortcment de la Révolution en Allemagne, il publia en 1849, dans le journal La Réforme, que dirigeait le phalanstérien Considérant, une série d'articles qui furent à ce moment très remarqués. L'auteur y prenait à partie, sans ambages ni réserves, en vrai philosophe scythe, le principe luimême du gouvernement représentatif. C'était nouveau, surtout de la part d'un républicain, et scandaleux. À cette époque les scandales étaient encore possibles. Bientôt chassé par le 2 décembre de France en Belgique, Rittinghausen rassembla ses articles en un petit volume, qui lui publié à Bruxelles eh 1852.
Nous croyons que le lecteur nous saura gré de rappeler ici les conclusions de cet opuscule. En même temps qu'il aura ainsi sous l«es yeux notre précédent historique le plus notoire, il y verra de plus, condensé en un petit nombre de lignes, un résumé assez complet des idées que nous avons émises et développées dans notre propre Essai de critique. Ce résumé peut
même offrir d'autant plus d'intérêt qu'il les reproduit sous un point de vue confirmatif du nôtre sans être précisément le nôtre.
Ajoutons que les propositions générales énoncées par le socialiste de 1848 indiquent aussi quelques aperçus en dehors des points que nous louchons. Nous parlons de ceux qui ont trait au mécanisme d'élection par lequel est produite la Représentation parlementaire. C'est un fait évident qu'ils sont dans la question du système représentatif d'une importance fondamentale. Nous les avons cependant laissés en dehors de notre Etude, parce qu'il nous a semblé qu'ils trouveront mieux leur place dans une autre critique sur le Suffrage, que nous nous préparons à publier après celle-ci ; mais nous pensons qu'en attendant, il sera toujours bon que les points relatifs à l'élection, base du système, aient du moins été signalés.
Voici donc les propositions formulées par Rittinghausen :
a. « Le système représentatif est un reste de l'ancienne féodalité, reste qui aurait dû déjà tomber sous les coups de la première Révolution française. Il avait sa raison d'être lorsque la société était un composé de corporations de toute espèce, donnant à leurs députés un mandat déterminé : il n'a plus cette raison d'être depuis que les corporations ont disparu. Avec l'esprit du Moyen-Age, avec la cause, le Peuple aurait dû écarter l'effet. »
6. « Il est absurde de vouloir faire représenter une chose par ce qui lui est diamétralement opposé : le noir parle blanc f V intérêt général d'an peuple par un intérêt jwrticulier qui est son contraire. » •
c. « La représentation nationale est une fiction, rien qu'une fiction. Le délégué ne représente que lui-même, puisqu'il vote selon sa propre volonté et non selon la volonté de ses commettants. Il peut dire oui quand ceux-ci diraient non, et il le fera dans la plupart des cas. La représentation
n'existe donc pas, à moins que l'on ne veuille nommer ainsi l'action de heurter continuellement l'intérêt et l'opinion de ceux qu'on est censé représenter. Quelle preuve plus éclatante de cette vérité pourrions-nous citer que l'abolition du droit de suffrage de trois millions de français par un coup d'autorité de ceux-là même dont le pouvoir législa tif est sorti de ces suffrages? »
d. « Y eût-il représentation véritable par quelque phénix introuvable de député, la majorité des électeurs du pays ne serait jamais représentée, et la moitié à peu près des élec teurs victorieux se trouverait dans le même cas par le frac tionnement des Assemblées en majorité et en opposition. »
e. « Dans les élections, l'intrigant a l'avantage sur l'honnête homme, parce, qu'il ne reculera pas devant une foule de moyens qu'un candidat honorable dédaigne; l'ignorant a l'avantage sur l'homme de talent, parce que les trois •quarts des électeurs voteront toujours et devront toujours voter sans connaître et sans pouvoir juger le candidat. D'ailleurs, dans ce système de gouvernement si mensonger, l'élection elle-même est encore une fiction absurde. Ou vous demandez que l'électeur dépose son vote d'après sa conviction personnelle, d'après la connaissance qu'il a du talent, •de la probité et des opinions du candidat, et alors vous demandez l'impossible ; ou vous voulez que l'électeur vote pour un candidat désigné par un Comité électoral, et alors vous n'avez plus d'élection, vous n'avez qu'une nomination opérée par une petite coterie, dominée encore, quant à elle, par l'envie et l'intérêt personnel. Aussi l'histoire prouvât-elle que dans chaque Assemblée les cinq sixièmes des députés sont des esprits fort médiocres. »
f. « Dans l'Assemblée, beaucoup de personnes honorables changeront de caractère ; l'honnête homme y reniera le plus souvent ses convictions. Il y a des tentations auxquelles il ne faut pas exposer les hommes, sous peine de les voir succomber. L'une de ces tentations c'est le pouvoir de s'élever, de s'enrichir, soi et sa famille, de tyranniser enfin ses semblables sans encourir une responsabilité quelconque. De là des apostasies continuelles et l'impossibilité de créer jamais une majorité bienveillante. »
g. « La crainte de ne plus être réélu est sans influence
sur la conduite du mauvais représentant. Plus il viole sou mandat, plus il aura la certitude d'être envoyé encore à la Chambre, ne fût-ce que par quelque bourg-pourri à la disposition du gouvernement. Aussi les plus détestables députés font-ils la plus longue carrière législative ; ils survivent à la chute de tous les régimes. Les exemples ne seraient pas difficiles à citer; on n'aurait que le choix dans une multitude de noms propres. »
h. « Les Assemblées législatives sont l'incarnation de l'incapacité ainsi que de la mauvaise volonté, et sous le rapport législatif et sous le rapport politique. En législation, elles commettent continuellement des attentats contre les libertés des peuples ou elles livrent les deniers du pauvre aux spéculateurs; en politique, c'est pis encore, si cela est possible. On attaque partout le bon droit des Nations en se vendant au despotisme. En moins de trente ans, la France a fait, sous Louis XVIII, l'expédition d'Espagne, en faveur de Ferdinand VII; sous Louis-Philippe elle est intervenue pour Doua Maria dans le Portugal, elle a menacé la Suisse à différentes reprises ; sous la République, enfin, elle a restauré l'absolutisme des prôtres dans les Etats romains !. »
Non content d'avoir formulé, comme autant de principes, ces propositions générales, écrasantes pour les doctrinaires du système représentatif, l'auteur que nous rappelons émettait encore dans la suite de son travail quelques autres considérations qui ne sont pas moins péremptoires. Nous les exhumerons également, si le mot n'est pas trop ambitieux, de son livre enterré dans le nôtre, — de nocte in noctem. Nous les rééditons ici (sans un autre changement que de les coordonner un peu), surtout parce qu'elles nous semblent emprunter aujourd'hui à la' date même de leur première publication une autorité formidable. — Il y a donc plus de
1. Rittinghauseo, s'il avait eu à rééditer sou livre, n'eût pas manqué d'ajouter ici l'expédition du Mexique, qui fut le commencement de notre ruine militaire, et qui reste le type du genre
trente ans que le Parlementarisme a été parfaitement jugé et condamné; plus de. trente ans qu'au regard de la science il a cessé d'être soutenable... Qu'est-ce qui est survenu depuis qui Tait relevé de sa déchéance ? Les absurdités que signalait à cette époque notre prédécesseur, conséquences logiques du principe, n'étaient encore, tout est relatif, qu'à l'état de germes; nous les avons vues se développer, venir à maturité, porter pleinement leurs fruits. Les énormités du système n'étaient alors que monstrueuses; elles sont maintenant cyclopéennes; — c'est toute la différence. Les réfutations de l'expérience ont- elles donc cessé de se produire? Ses leçons ne nous ont pas frappés; elles nous ont martelés. Certes, cet exemple lui-même, dans sa portée comparative, pèse d'un terrible poids et seul plus que tous les autres !
« On croit généralement, dit Rittinghausen , qu'il faut un concours de vastes connaissances pour remplir dignement la tâche du Législateur, et que ces connaissances ne peuvent se trouver que dans une Assemblée représentative... Adiré le vrai, c'est l'intérêt du Législateur qui détermine l'esprit des lois et non la science ou le savoir. Le savoir les rédige seulement, et encore, par la suggestion de l'intérêt, les rédige-t-il sciemment aussi mal que le contrôle' îles masses le permet. N'est-ce pas la l'histoire de tous les produits sortis des ateliers intéressés où se fabriquent les instruments destinés a frapper le peuple?
»> Vous croyez, continue-t-il, que ce sont les connaissances qui font les bonnes lois! Détrompez-vous. Pour faire des lois justes et sages, il faut surtout du bon sens, ce bon sens social que vicie trop souvent une éducation pleine de préjugés mercantiles et trempée d'agiotage; il faut enfin «le la bonne foi. Or ce bon sens, cet esprit de justice ne se révèlent que bien rarement chez les prétendus représentants, que l'orgueil et les préjugés, outre l'intérêt de classe, aveugleront toujours. » 9
« La bonne foi en Législation est incompatible avec l'intérêt particulier ; ce dernier se réfléchit dans toutes les lois qui ■sortent du sein d'une corporation de Législateurs, Chambre ou Conseil d'Etat, quelque nom qu'elle puisse porter. Chaque projet de loi, produit par une commission quelconque, ne vaut rien par cela même qu'il n'est pas l'œuvre de l'esprit général et qu'il porte nécessairement le cachet de l'intérêt de ceux qui l'ont rédigé. — Si nous faisions l'analyse des lois vicieuses, dit Ch. Comte dans son Traité de Législation (liv. II, ch. xv), nous trouverions qu'elles sont l'expression des intérêts, des préjugés de la partie influente de la société. »
« Je ne nie pas que l'étude ne soit d'un grand secours, dans les travaux de législation, mais uniquement lorsque l'étude est restée libre de toute influence de l'intérêt personnel ; et c'est si rare, que les dupes seules peuvent se mettre à la recherche de ce genre d'hommes doués en même temps de science et de désintéressement. »
« Mais admettons que la science ait nécessairement
sa part d'action dans la création de toute œuvre législative. Dans ce cas nous demandons si c'est bien le système représentatif qui charge les hommes éclairés de faire les lois ? Certainement non ! Chacun sait que dans chaque Assemblée législative le talent doit se courber sous l'immense majorité des médiocrités vouées au culte de tout ce qui est petit, mesquin... Chacun sait également que sous le système actuel mille hautes intelligences s'éteignent sans avoir pu trouver dans le courant de toute une longue vie l'occasion désirée de concourir activement au bien public. A-t-on déjà réfléchi quelles lumières jailliraient d'une discussion à laquelle prendraient part toutes les capacités d'une ville telle que Paris, d'un pays tel que la France ? »
« Y a-t-il encore un homme politique en Europe qui
ignore en ce moment que les Assemblées sont incapables de faire une bonne loi sur un sujet quelconque ? — Les Assem* blées législatives tournent éternellement dans un cercle vicieux; elles entreprennent peu de travaux utiles, elles n'en achèvent aucun... »
« Les choses les plus simples dans l'ordre moral et
matériel livrent matière à dix lois ; nous avons des collée-
tions de cinquante mille, de cent mille lois; — résultats «lui prouvent uniquement que l'a Législation a fait fausse route jusqu'ici, ayant été exploitée toujours par des hommes isolés ou par des partis intéressés à tout embrasser pour tout faire servir à leurs goûts de domination ou à leur cupidité. »
« Ne sommes-nous pas suilisaimnent instruits par
une expérience de soixante années * ? Assez de principes primordiaux se trouvent formulés dans presque toutes les Constitutions, dans presque toutes les lois fondamentales de l'Europe ; ils sont fixés en bloc par ses lois, mais on les renverse, on les mine en détail par ce qu'on appelle les décrets. Vous faites proclamer par le peuple la liberté de la presse, pour la détruire ensuite par vos décrets parlementaires sur la vente des journaux, sur le timbre, les brevets d'imprimeurs, et tout cet attirail de compression forgé dans vos Assemblées législatives; vous faites proclamer par le Peuple le Suffrage universel pour faire exclure ensuite par 1121 décret des mandataires la vile multitude; vous faites publier par le peuple les Droits de VHomme pour faire établir un peu après par une décision de la Chambre Y état de siège. — et cela sous le prétexte de sauver la Patriex et la Civilisation. »
« On dit toujours vouloir sauver le peuple, mais en définitive on ne veut que le gouverner. y>
« A quel organe doit-on confier l'interprétation sociale
du droit ?
« La confiera-t-on à une seule personne? C'est l'origine 4e ce qu'on peut appeler le droit despotique oriental.
« La confiera-t-on à quelques-uns ou à un petit nombre? On aura le Droit féodal dans les Etats où l'on ne fait q«te guerroyer, où ce petit nombre se composera de soldats heureux. On aura ce qu'on peut appeler le droit bourgeois (Droit français actuel) dans les Etats où l'on travaille assiduemenl, où ce petit nombre se recrutera dans la bourgeoisie. ».
« Mais le Suffrage universel, me dira-t-on, ne ckan
Elle est aujourd'hui de près d'un siècle
gera-t-il rien à ce résultat? Ne pourra-l-il pas envoyer des prolétaires sur les bancs des législateurs? Non, il ne le , pourra pas. Un prolétaire qui entre dans l'enceinte du Corps législatif n'est plus prolétaire. Il a un salaire élevé ; il esl un homme influent; il a à sa disposition les places, les bénéfices; il peut faire de grosses spéculations. Un tel homme est bourgeois. Il pensera, il agira en bourgeois. En un mot il est ce que sont d'anciens ouvriers devenus de puissants industriels, de riches fabricants. 'L'expérience prouve que ces gens se font bourgeois de cœur comme ils Je sont de position, à quelques exceptions près. Le soldat devenu maréchal de France est-il encore soldat? Nous disons : Non ! il est grand seigneur. »
« Heureusement nous sommes aujourd'hui arrivés
au point où le Peuple reconnaîtra ses amis à un signe certain : à la volonté nettement exprimée de se confondre dans ses rangs, sans aucune arrière-pensée de se servir d'une fausse humilité comme d'un marchepied pour domi oer sur tous.
» Ses seuls amis seront ceux qui lui diront : « Défie-toi des impuissances, des faiblesses individuelles ; que l'individu reste dans son rôle naturel; la collectivité seule peut sauver la collectivité. »
« Qu'est-ce qui donne naissance à la haine entre les
citoyens et à la guerre civile ? Je vais vous le dire : c'est le système gouvernemental dans lequel, par les élections générales, un seul tour de vote décide pour longtemps des des tinées du Peuple et du Pays. C'est le système dans lequel l'impéritie ou la perfidie de quelques hommes peut entraîner loute une population dans des luttes détestables et terribles comme celles des Journées de Juin ; c'est le système qui permet à une majorité parlementaire de détourner une expédition militaire de son but et de vouer un peuple au néant, au lieu de le protéger; c'est le système sous lequel l'abolition du Suffrage universel peut être décrétée par quelques mandataires dont le pouvoir n'a pas d'autre origine que ce suffrage. Sous ce régime, lorsque le bruit de la mitraillade cesse, votre oreille est frappée par les menaces, les vociférations incessantes des partis en délire. »
« Allez vous informer partout en France, dans les villes
comme dans les campagnes ; partout il vous sera répondu qu'on ne craint pas de désaccord dans le Peuple, mais bien les désirs coupables, les tendances secrètes des intrigants, des ambitieux, qui dirigent les partis et dont l'influence se fait si pernicieusement sentir sous le régime parlementaire ; de ceux, par exemple, qui n'ont pas eu honte de dire : « Plutôt le Cosaque que le Socialisme! » Est-ce que tout n'indique pas que l'opinion a raison ? Qu'est-ce que la campagne de Rome ? N'est-ce pas une victoire remportée pour l'absolutisme et contre la France? et cette victoire ne
POURRA-T-ELLE PAS PESER UN JOUR RIEN LOURDEMENT DANS LA RALANCE DES DESTINÉES DU PAYS ET LUI COUTER UNE ARMÉE EN- TIÈRE »
« Mais à quoi sert l'expérience quand on ne veut pas
en profiter? N'avons-nous pas vu nos ennemis à nos pieds et remplacés par une partie notable des nôtres ? Et quel a été le résultat? Que de fautes commises, pour ne pas dir« d'apostasies? Où est le peuple qui se conduirait d'une manière aussi ridicule que nos chefs l'ont fait toujours? parce que la tâche à accomplir est au-dessus des forces d'un seul ou de quelques-uns. »
« Les gouvernements provisoires issus de la Révolu
tion de 1848, en France, en Italie, en Allemagne, n'étaientils pas en intelligence bien* au-dessous des despotes et de leurs conseillers, qui, eux, savaient bien abjurer toute haine, toute rivalité, pour se sauver? Et cela devait être. Le démo crate appelé a régner prend les défauts des gouvernements traditionnels sans acquérir en même temps leur vieille expérience. »
« Soyez donc modestes, hommes influents de notre
grande opinion! Vous avez fait vos preuves... Dans que! coin reculé de la France auriez-vous trouvé une pection assez stupide pour faire comme votre gouvernement provisoire de 1848, la proposition de traiter avec le pape la destruction du catholicisme? Le Peuple, que vous accusez d'ignorance, mais n'a-t-il pas demandé à grands cris dans ses clubs la réunion de la Toscane et des États romains, du duché de Bade et du Palatinat? Le Peuple, mais expliquez-moi donc pourquoi tous les despotes tremblent et s'effacent dès qu'il
est debout, s'abandonnait à sa propre initiative, pourquoi ils redeviennent courageux et orgueilleux dès que quelque» homme* ont été jetés sur le sommet des vagues populaires et s'y maintiennent! •«»..•......»»
....* « La législation par une Assemblée est un système usé, juaépar ses fruits. Ici l'expérience a été complète; durant cinquante ans elle a épuisé toutes les formes, toutes les variétés, mais en vain; elle donne toujours pour résultat tous les faits scandaleux que nous avons vus s'accomplir. »
« N'importe! On veut que l'expérience se répète, se répète toujours!... »
..*.. « Mais avec le secours de quoi, républicains, voulezvous refaire les Parlements? Est-ce avec le Peuple, puisque la Bourgeoisie vous fait défaut? Utopie! le Peuple est encore plus perspicace que la propriété; il n'a jamais eu confiance dans vos Assemblées. Le 15 mai, quelques jours après la convocation de celle de 1848, il a voulu la dissoudre ; dans, les journées de Juin, il l'a combattue à outrance; le 1$ juin 184% il a abandonné même les éléments les plus respectables de votre soi-disant Représentation nationale; le 2 décembre il l'a huée comme un anachronisme. Et si le peuple n'aimait pas l'Assemblée, l'Assemblée le lui rendait avec usure. Quelles violences, quelles abominations n'a-t-elle pas commises! »
« Le 2 décembre a confirmé une observation que j'ai faitebien des fois depuis Février. Cette observation, c'est que le système représentatif na plus de partisans en France, ni dans la Bourgeoisie, ni dans le Peuple. Cette partie de la Bourgeoisie qui autrefois faisait la force du parti constitutionnel a reculé vers le despotisme; le Peuple est allé eu avant. Il désire quelque chose de mieux que la prétendue Représentation nationale ; il veut une nouvelle forme de l'interprétation sociale du Droit, sans se rendre cependant un compte exact de ce qu'il désire, »
Les esprits les moins audacieux seront forcés de s'avouer à eux-mêmes que le seul fait d'avoir pu soulever contre lui un tel réquisitoire, les attaques en fussentelles empreintes d'un© certaine exagération, serait déjà
pour un régime politique d'une signification fort grave* Quelle portée aura donc ce fait si la réfutation qu'on vient de lire est, comme chacun peut le voir, d'une justesse absolue? Cette exécution implacable, qui date de trente ans, coupait le système par le pied; il n'y avait rien à répondre.
Aussi n'a-t-on pas répondu. La conspiration du silence est une des choses lés plus remarquables qu'ait trouvées ce siècle ingénieux. Vous refusez d'être participant du mensonge, qui est son mot d'ordre. C'est votre affaire ; faites bande à part ; on ne s'en occupera pas. Vous êtes né ce qu'on appelle casseur de vitres et vous pensiez peut-être que vous alliez faire une émeute... Point; un chacun suit son chemin sur le trottoir sans y prendre garde. C'est un monsieur qui casse des vitres... Eh F bien, après? sises moyens le lui permettent?... Vous frappez à coups de hache sur des impostures vermoulues r qui s'effondrent naturellement. Il n'en sera ni plus ni moins. Les impostures démolies pourriront sur place ; elles occuperont le terrain comme auparavant, pendant trente ans, pendant trente siècles. Qu'y aurez-vous gagné? Nous avons prétendu croire aux fictions, puisqu'ainsi on appelle les dogmes des régimes constitutionnels. Les fictions, lueurs fantastiques, nous ont menésr comme cela devait être, au précipice ; maintenant nous sommes au fond et nous y restons, étourdis, affaissés, inertes, Comme l'ivrogne au fond de la citerne, « nous nous reposons ». Il est certain que personne ne croit plus aux fictions; ceci n'importe, chacun fait comme s'il y croyait, et les fictions régnent de plus belle. Quand un peuple en est là, tout ce que vous pouvez de raisonnable est de lui rendre mépris pour mépris; — ce qui lui sera, hélas! bien égal, autant que le reste.
Quatre-vingt-treize ans, près d'un siècle, se sontécouiés depuis qu'on a tenté de construire chez nous le système
du Parlementarisme. Trois générations ont voulu, successivement, s'y abriter; trois générations ont été écrasées, par une fatalité constante, sous l'écroulement de ses décombres ; car l'édifice était en ruines avant qu'on eût pu l'édifier. Les bêtes qui paissent l'herbe des prés, ruminant, bêlant, mugissant, auraient eu crainte d'y revenir. Les hommes y sont revenus. Ils y reviendront encore ; ils y reviendront toujours.
Le Parlementarisme, qui nous a constamment déçus, jugé en forme et condamné depuis plus d'un quart de siècle, sans qu'il ait même pu alléguer un semblant de justification, a, pour finir, consommé notre perte. Aujourd'hui, quel est le résultat? Le Parlementarisme est, après ce grand naufrage, revenu sur l'eau. Il règne plus que jamais; il nous fourvoie comme il nous fourvoyait; il nous perdra encore, — exactement comme si rien ne se fût passé. Il faudra que la génération qui nous suit ait, comme celle qui fut avant nous, ses impostures parlementaires, ses pseudo-représentations avec leurs mêmes inepties, leurs mêmes agitations stériles et leurs usurpations et leurs abus de pouvoir, et puis sa chute dans le despotisme à bout d'impuissance et de fatigue, ses massacres, ses proscriptions, et puis sans doute aussi son irruption de l'étranger, ses désastres, ses lâchetés, ses trahisons, ses hontes. Il en sera de même de la suivante, et de celle qui suivra la suivante, et de même in sœcula. Nous descendrons ainsi de degré en degré, dans une spirale d'absurdité, sans qu'il soit possible de prévoir où s'arrêtera cette décadence. A quoi nous sert d'avoir vécu? Broyez dans un mortier les têtes humaines, vous n'en ferez pas jaillir avant le moment prédestiné une étincelle de clairvoyance.
L'expérience n'apprend rien aux peuples. Soit, après tout ; grand bien leur fasse ! Froide est pour eux notre
pitié. Car il y a mieux à tirer de là qu'une émotion très superflue.
Il est désormais trop prouvé qu'en politique les démonstrations les plus palpables, établies sur des faits dix fois probants, reviennent simplement à zéro. Elles ne valent que pour la raison; la politique est d'un autre ordre. Où est-on allé prendre que les idées conduisent le monde? 11 se moque bien de vos idées et de votre cuistrerie qui les fabrique! Le monde aveugle marche, monstruosité inconsciente, sous l'impulsion d'une force non moins aveugle que lui-même, dans les ténèbres, et la raison faisant effort pour les dissiper autour d'elle est un lampion fumeux qui n'éclaire rien. La puissance qu'on veut lui prêter n'est que l'hallucination de l'esprit qui veut se voir là où il n'est pas et se mystifie lui-même. Les Peuples ne sont que des brutes, des êtres organiques, si on préfère ce mot.
Cette pensée, si nous la creusions, mènerait loin. Elle démolirait toutes les bases de nos nigauderies politiques. Elle leur en substituerait d'autres, plus abruptes mais plus vraies, qui seraient entièrement neuves. Elle irait à nous découvrir, tant pour la détermination de la pratique révolutionnaire que pour la théorie de l'organisation, le fondement solide, le roc vif, qui doit supporter les assises de la reconstruction sociale, dégagée des fictions béates, nettoyée enfin de l'utopie. Posons seulement cette pierre d'attente ; nous la retrouverons en temps utile.
S 3. — Reprise des arguments de Rittiaghausen. — Les Constituants de 1848. — L'élection du Président de la République et la réforme militaire.
Toutes les énormités que l'adversaire du Parlementarisme dénonçait en 1849, nous les avons vues depuis
se renouveler en s'aggravant toujours. Reprenons en détail, pour comparer, les griefs qu'il produit dans les extraits que nous venons de rappeler.
1° « Ce ne sont pas, dit-il, les connaissances acquises des membres de la Législature qui font les bonnes lois. »
Rien n'est plus vrai. Un exemple frappant est celui que donna, en 1848, la Constituante d'alors, .cette Assemblée vraiment remarquable, où mirent en contact leurs lumières, rassemblées de tous les points de la France, toutes nos illustrations nationales et locales. C'est un fait que depuis la typique Convention de 1793 jamais le sanctuaire des lois (vieux style) n'avait été aussi brillamment éclairé. C'était une collection de flambeaux. -Quel chef-d'œuvre nous produisirent ces éminents législateurs? La pâle Constitution, mort-née, de 1848.
Entre toutes les bévues qu'ils semblèrent prendre à tâche d'accumuler, l'histoire inscrit surtout au compte de cette Assemblée deux erreurs prodigieuses, dont les •conséquences devaient être incalculables. La première — tout à l'heure nous parlerons de l'autre -— est la loi ^n vertu de laquelle fut déterminée l'élection du Président de la République. Au point de vue des principes, il était simple de concevoir que dans une République parlementaire le pouvoir exécutif ne pouvait être qu'une délégation du législatif, émanée de la Nation par l'intermédiaire de la Représentation nationale et ne relevant que de celle-ci. En pratique, il était absurde de créer concurremment, l'un et l'autre procédant au même titre, par élection directe, du Suffrage populaire, deux pouvoirs qui ne pouvaient manquer d'être ainsi posés comme rivaux. Qui est-ce qui représente la Nation? Est-ce la Députation? Est-ce le Président? Au cas de conflit, qui doit tôt ou tard survenir, quel est •celui des deux pouvoirs qu'elle désavouera? L'un se
ipersoninfie dans un homme qui a derrière lui plusieurs (millions de suffrages; l'autre est fixé dans une Assemblée, ou plutôt dans une Majorité parlementaire, dent -chaque membre représente seulement quelques milliers dévotes. Qui sera l'Elu du Peuple? Entre le prestige, très .sensible, d'un quasi-roi qui allait tenir dans sa main toute la force armée du pays et la majesté, trop abstraite, de la Loi représentée par la majorité de la Chambre, pouvait-on croire un seul instant que l'esprit public hésiterait. Il fallait être singulièrement naïf pour ne pas prévoir le jugement que rendrait sans vergogne le Peuple pris pour juge infaillible et souverain. Ces vérités étaient VA B C de la politique, le pont-aux-ânes de la science ; -elles dépassaient la mesure de nos Constituants. Itedéeir -êèrent que le chef du pouvoir exécutif serait nomme comme l'Assemblée, en face de l'Assemblée, sur le même pied, par le Suffrage direct du-Gorps électoral. De ce vote -d'hommes éclairés, qu'on ne peut appeler qu'inepte, sortit tout d'abord l'élection de Louis Bonaparte à la présidence de la République, puis le coup du 2 décembre, ensuite le second Empire et tout ce qui l'a suivi, et ce qui est à. présent, et ce que demain nous garde» Les législateurs-flambeaux avaient, en jetant leurs boules^ 'bleues ou blanches, dans l'urne du scrutin, joué la vie 4e la Nation pour un demi-siècle, à tâtons, sur un coup «de dé.
2° « C'est F intérêt des classes gouvernantes en possession de légiférer et non le savoir qui détermine te^prit des lois. »
L'exemple -type, puisque nous ne cherchons que -ceux-là, de cette autre vérité nous est encore fourni par la même Constituante de 1848. Ces Législateurs •constituants étaient éclairés, nous l'avons dit; honnêtes, personne n'en a douté ; républicains, l'histoire l'atteste.
Une réforme leur fut proposée, urgente et décisive, à laquelle était attaché pour l'avenir, il y a de ces moments dans l'existence des peuples, le salut de la Patrie. Il s'agissait de la réforme de notre système militaire ou plutôt de sa complète réorganisation d'après les vraies données de l'esprit démocratique. Le ministre de la guerre, qui vint la proposer à la tribune, insista avec force sur l'état d'infériorité dans lequel nous plaçait fatalement vis-à-vis de l'étranger le système admis jusquelà. Il ne signala pas avec moins de fermeté la démoralisation croissante et menaçante qui dissolvait notre armée, composée de mercenaires qui vendaient leur peau et d'autres misérables qui regrettaient de n'avoir pu acheter la peau d'autrui. Cet avilissement de la fonction militaire, qui prit toujours sa source dans un état de profonde iniquité, est en effet, parmi les maladies sociales dont les nations meurent, une des causes de mort les plus graves ; nous n'en sommes pas le premier exemple. Le ministre demandait l'abolition du remplacement, le sacrifice à la Patrie égal pour tous, obligatoire et personnel. Au cri d'alarme que jetait le Pouvoir, il n'y avait à opposer rien de valable ni même de spécieux; tout le monde savait cela depuis longtemps. La proposition fut repoussée. Les Constituants honnêtes, éclairés et républicains, mais bourgeois et pères de famille, sans s'être inquiétés de l'immense responsabilité qu'ils se mettaient sur les épaules, précipitèrent la Nation sur la pente de sa destinée. Leurs entrailles égoïstes et paternelles crièrent en eux plus haut que le patriotisme et que le sentiment de la justice. Nécessairement; ils n'étaient pas des rangs de ceux-là qui fournissaient la chair à canon. Il leur parut donc naturel que, pour la sauvegarde et la commodité de leurs propres héritiers, les fils des pauvres hères continuassent à payer exclusivement l'impôt du sang. L'iniquité du
remplacement fut donc conservée; le vieux système fut maintenu. Cette iniquité monstrueuse devait un peu plus tard nous coûter cher, pas plus cher qu'elle ne méritait d'être payée. Elle nous avait fait cette armée de lascars brutaux qui allaient être les instruments du 2 décembre, ensuite les prétoriens du second empire, pour devenir finalement les troupeaux qui se laissèrent livrer, bétail » humain, dans les proditions fabuleuses de Sedan et de Metz. C'est à ces deux âneries fastiques de ses législateurs les plus éclairés, celle que nous venons de rappeler et celle que nous rappelons; c'est à ces deux bévues énormes, dont la seconde se doublait d'une iniquité, que la France peut en toute justice, si elle veut le savoir, attribuer l'origine de sa chute dans le désastre et dans la honte qui Ta suivi. L'intérêt de la classe dominante et légiférante domina celui de la Nation. Les flambeaux projetèrent peu de lumière sur la route du siècle.
§ 4. — Les lois sont la loi du plus fort.
3° <« Le savoir ne fait point les lots; il les rédige seulement et encore, par la suggestion de Cinlérêt, les rédige-t-il
SCIEMMENT AUSSI MAL QUE LE CONTRÔLE DES MASSES LE PERMET
On pourrait citera l'appui, presque sans exception, toute la suite du Bulletin des Lois, depuis la même Constituante, pour ne remonter plus haut, en passant, de plus fort en plus fort, par les Législatures et les législateurs du secondEmpire, jusqu'à l'étonnante Assemblée, très nationale, qui naquit un jour de malheur en 1871. — Nous nous arrêtons là, pour ne cesser de faire de l'histoire. — A toutes les lignes on vous allègue, sans se mettre plus en frais d'esprit, le même prétexte, le
même kumbug, fastidieux jusqu'au narcotisme : la protection de la Société, le bien public, t Que les méchants tremblent et que les bons se rassurent. » — A dormir debout ! — Il est vrai que les uns et les autres changent •de rôle tous les dix-huit ans et se passent le masque. — Même les lois qui suppriment toutes les garanties •de la sécurité et de la liberté individuelles se donnent pour lois de conservation ; même celles de proscription, d'arbitraire violent et de massacre, même celles de l'Etat de Siège, pourvoyeuses de la guillotine, sèche ou humide, s'appellent convenablement Lots de sûreté générale. Quelle ritournelle que ce fatras de lois ! et que ceux qui les firent en leur temps ont acquis le droit d'être modestes comme violettes cachées sous le gazon ! En résumé, depuis que les Sociétés existent et que Pénélope l'inventa, l'œuvre incessante et perpétuelle de la fabrication des lois n'a été d'âge en âge qu'un artifice, dont le but visible est d'exploiter au profit du petit nombre, qui fait lesdites lois, le grand nombre qui les subit. Où est le législateur qui ne vous tiendrait pas pour un sot si vous paraissiez prendre au sérieux ce qu'ils vous disent tous : qu'ils ont légiféré sans arrière-pensée d'égoïsme, pour la justice et le bien public? La vérité, que l'histoire dit •et répète, proclame sans relâche, crie à nous assourdir, la vérité est que les nations n'eurent jamais de loi que celle du plus fort. Chez les civilisés, la force, moins brutale d'allures etnon moins inique, prend des formes, connaît le savoir-vivre, s'enveloppe d'hypocrisie. Le dessous n'en vaut pas mieux. Et ce qu'il y a en ceci de plus drôle est qu'on ne se contente pas d'exiger du grand nombre la soumission mais qu'on lui demande aussi le respect, — c'est aller loin, — et qu'il l'accorde !
§ 5. — Asservissement des Chambres à l'Argyrocrtttie.
4° « M faut d'abord, pour fm're des bis justes et sages, de la bonne foi; il faut surtout du bon sens, ce bon sens social que vicie trop souvent une éducation pleine de préjugée mercantiles tt trempée d'agiotage. »
Ileatde fait que depuis le triomphe de la bourgeoisie «en 1830, toutes ses Représentations parlementaires n'ont pas cessé un jour de subir cette influence de l'esprit mercantile et de l'exprimer. La politique des Chambres du temps de Louis-Philippe, dans tout ce qui touchait aux questions de nature économique, en est une preuve palpable et prolongée. Exemple : l'affaire de l'insurrection de Lyon en 1832. L'acte qui domina .tous les autres fut la concession centenaire et l'aliénation des voies ferrées au bénéfice des Compagnies de capitalistes ; acte de lèse-nation, inqualifiable. Ainsi fut constituée «ette féodalité banquière qui ne tarda pas à posséder, s'étant rapidement développée, une irrésistible puissance; usurpa la domination; exerça sans contrôle, jusqu'au dernier abus, sous le couvert et sous le nom 4e Napoléon III, qui ne fut en résumé que son homme de paille, le pouvoir absolu ; dévora, épuisa le pays ; mit à néant la Franco comme une noix vidée, et la jeta dans le gouffre.
Un second exemple fut produit en 1848 par l'Assemblée nationale. Cette Assemblée, moins épicière que les Chamhres du régime de Juillet, mais toujours bourgeoise, devait par conséquent marcher dans la même voie économique. Elle n'y manqua pas. Au milieu de la crise formidable que la révolution de Février avait -créée, un membre du Gouvernement provisoire, qui
n'était pas un économiste, avait eu néanmoins, sans doute en sa qualité de poète, une intuition de génie, ou simplement, ce qui est encore plus rare .chez les politiques, une vue de bon sens et de droiture. Lamartine proposait le rachat des chemins de fer. Cette idée, si on avait voulu l'entendre, était évidemment la seule qui pût sauver la situation. A cette époque, la construction des voies étant peu avancée, l'opération d'un rachat tHait encore praticable. On eût déterminé par là, forcément, en dépit de toutes les circonstances, malgré les volontés perverses, une reprise du travail, à commencer par la métallurgie; on trouvait sur l'heure un emploi, productif au plus haut degré, à tous ces milliers de bras dont on ne savait quel usage faire; on faisait vivre ce prolétariat dont on avait peur, qui venait de mettre « trois mois de misère au service de la République » , jeté brusquement dans le chômage par cette Révolution que les capacités bourgeoises avaient précipitée sur lui. (Vêtait prudence et c'était justice. La question du moment était donc ainsi résolue à l'avantage de l'avenir. Knfin, ce qui était inappréciable, la France allait être soustraite par cette mesuré providentielle à la ruineuse exploitation des oligarques de la Finance. Ce fut précisément pourquoi on n'en voulut pas. Le rachat des chemins de fer ne fut même pas mis en discussion. On craignait de froisser la nation des capitalistes, ce nouvel Etat dans l'Etat, qui se préparait à absorber l'autre. On préféra donc aliéner à la République, par l'inconcevable impôt foncier des 45 centimes, cinq millions de campagnards, propriétaires et laboureurs, qui firent avant * la fin de l'année l'appoint du vote présidentiel en faveur de Louis Bonaparte. Quant aux travailleurs parisiens, on ne trouva meilleur expédient que de les encaserner dans les ateliers nationaux^ qui ne pouvaient rien produire que du désordre. L'économie bourgeoise ne con-
ce vra jamais dans les crises du travail un autre remède que l'aumône; et c'est une aumône courte que celle des épiciers. A l'échéance des trois mois, quand on eut éprouvé que les ateliers devenaient trop dispendieux et trop à craindre, alors on en ferma les portes, on en jeta le personnel sur le pavé. C'est ainsi qu'au siècle où nous sommes, en politique classique, les choses se font. Les ouvriers sur le pavé n'avaient plus qu'à le soulever en barricades, mettant en demeure à l'échéance de leur misère la République des avocats : « Du pain ou du plomb ! » On tua en conséquence et on déporta trois ou quatre mille rebelles; « l'Ordre triompha de t Anarchie. » Les gouvernés avaient payé, comme il est de règle, l'inepte crime des gouvernants. Pour se concilier ses ennemis, inconciliables, la République s'était ellemême coupé la tête; on n'a pas plus de modération. Elle s'était chargée d'immoler, pour calmer leurs craintes affectées, son avant-garde, qui ne tarda pas à lui faire défaut. Trois ans après, au 2 décembre, les trois ou quatre mille fusillés et déportés des journées de Juin, tout ce qui se fût fait trouer la peau pour la défendre, n'était plus là. Les survivants refusèrent de se battre pour conserver f leurs vingt-cinq francs » à ces honnêtes représentants de la bourgeoisie qui avaient massacré les frères et amis des faubourgs. La République fut balayée et ses intelligents pontifes coffrés piteusement à Mazas. Mais on avait sauvé le mercantilisme, Y Ordre social; on était battu et content. L'oligarchie des flibustiers s'installa, s'empara de la France, la saigna pendant dix-huit ans, la laissa morte.
Nous donnerons comme troisième exemple la pratique des législatures qui se succédèrent pendant l'Empire. Hommes-liges de Napoléon III comme il l'était lui-mêmede la Finance, ces députés- valets n'eurent en vue que de consolider le règne de l'Argyrocratie, dont ils étaient
participants. Cet Empire des Robert -Macaire dans les bottes des héros, ultime et infime expression de la décadence bourgeoise, ne fut en effet que le triomphe de l'agiotage, la splendeur féerique du tripot. Nous ne rappellerons ici que le fait culminant, nous voulons dire le traité de commerce de 1860, acte* mystérieux qui fut mené comme une conspiration, avec le contre- seing de l'Empereur des Français, entre Gobden, l'homme de Manchester, et l'ex-saint-simonien Michel Chevalier, puis présenté par après-coup, lorsque tout fut fait, brusquement, au Corps Législatif et au Sénat, qui le sanctionnèrent. Sous le prétexte de libre échange, le vrai but de cette conspiration, car c'en était bien une, était simplement de mettre à mort, pour le profit de la haute aristocratie industrielle et commerçante, les classes inférieures et moyennes de l'Industrie et du Commerce. On supprimait pour en venir là les barrières qui avaient jusqu'alors séparé le marché national de celui d'Outre-Manche. La conception était simple. Du jour où la France ne serait plus, commercialement, que l'annexe du marché anglais, les deux pays se trouveraient soumis, sans distinction de l'un ou de l'autre, au même régime économique, à la commune exploitation des oligarchies mercantiles, coalisées et fusionnées, qui de part et d'autre vivaient sur eux. Il en résultait •que l'écrasante prédominance des capitaux dont le mercantilisme dispose dans une société aristocratique telle qu'est celle du Royaume-Uni allait de même peser sur la nôtre. Qui pourrait tenir tète à cette alliance anglo-française, à cette Argyrocratie internationale de l'Industrie et du Commerce ? Elle aurait bientôt nettoyé le terrain de la concurrence et se ferait le champ libre. Nos hauts barons du capital, devenus ainsi les grand* feudataires du mercantilisme britannique, allaient donc régner sans partage, concentrer tous les monopoles,
faire razzia du marché français, sans rivaux, à leur gré, comme on fait en pays conquis. C'était bien là ce qu'on avait en vue. S'il eût été possible de combler la Manche, on l'eût fait. Ainsi donc réalisait-on le dessein qu'on se gardait d'avouer; on supprimait autant que possible, en commençant par l'Industrie et le Commerce, la classe moyenne; les brochets' dévoraient les carpes. Avec le temps et le Ciel aidant, cela pouvait aller loin. On entrevoyait dans l'avenir le jour béni où il n'y aurait plus, ici comme là-bas, comme chez nous-mêmes avant eet affreux 89, que des richards et des asservis. Tel est le bon ordre ; tel était le rêve. On était en voie de réussir. €e coup monté du Traité de Commerce, dont noire bourgeoisie mercantile fut le dindon, — elle avait mérité de jouer ce rôle, — eut en effet pour résultat immédiat le massacre de toute une plèbe de fabricants et de boutiquiers. Tout ce qui n'eut pas les reins assez forts dut y passer. Il ne resta debout sur la place que la coalition des crocodiles. On nous a dit que la masse des consommateurs ne subit point de préjudice, au contraire, de ce cataclysme économique. Oui; cela est vrai dans un sens, comme on est véridique au temps qui court; vrai comme la couverture d'un escamotage. On se proposait, ni plus ni moins, dans cette exécution des classes moyennes, celui de la société née de la Révolution. C'est principalement à cette date de 1860 qu'il faut faire remonter la constitution de ce régime des monopoles qui domine aujourd'hui, tyran niquement, le monde des affaires. Les barons du tripot, du comptoir et de l'usine, aristocrates nouveaux, joints aux derniers débris de la vieille gentilhommerie, ne devaient pas tarder à produire cette oligarchie dirigeante, dont l'insolence irait un jour, le 16 mai 4877, jusqu'à mettre en demeure la Nation, encore affaissée sous le désastre qu'ils avaient amené, de faire entre leurs mains amende honorable
pour sa Révolution de 1789. Si la France veut se donner la peine de savoir par quelle route elle s'est trouvée conduite à ce point d'indignité, elle en peut rapporter l'honneur au mercantilisme traditionnel de ses Parlements, à l'invariable parti-pris des ventrus qui les composèrent de se plier, en la sacrifiant, aux prétentions les plus outrées des oligarques de la Finance.
Pour dernier exemple nous citerons celui que fournit l'Assemblée de Bordeaux et de Versailles en 1871. C'était au lendemain du désastre que le pillage prolongé de la France pendant le règne argyrocratique de Napoléon III venait de nous procurer. Il fallait trouver aussitôt, pour paver les frais les plus urgents, une demi-douzaine de milliards. On passa donc en revue toutes les choses imposables qui avaient pu échapper jusqu'alors à l'ingéniosité du Fisc. On frappa tout ce qui pouvait être frappé, même tout ce qui aurait dû ne pas l'être. Tout devint matière fiscale, jusqu'aux bougies, jusqu'aux allumettes, jusqu'à la chicorée, denrée, s'il en fut, de pauvres gens. On multiplia, on suréleva les taxes de consommation. On imposa les marchandises transportées par petite vitesse; on imposa les matières premières... Fiscalité absurde; le serpent qui avale sa queue. A l'heure qu'il est, l'impôt foncier ne saurait être porté plus haut. Quant aux contributions indirectes, elles sont précisément à ce point critique où le Fisc ne peut plus surcharger l'impôt à moins de l'abattre sous lui. On a ainsi recouru à des moyens anti-économiques, désespérés. Aujourd'hui les populations étiolées de nos grandes villes en attestent les résultats. Ils se relèvent sur les tables de la mortalité publique.
Il existe cependant une importante catégorie de valeurs, très saisissables, facilement appréciables, puisqu'elles sont toujours obligées de se produire, qu'on n'a pas taxées. Les formes de la richesse se sont depuis
UTi demi-siècle modifiées largement. Les valeurs mobilières, qui autrefois étaient peu de chose, ont pris un développement rapide. Ces valeurs donnent à l'heure qu'il est un chiffre total de revenu qui est équivalent, ou à peu près, à celui de la propriété foncière. Or, quand la richesse change de forme, il est contradictoire que celle de la fiscalité ne change pas avec elle. Lorsqu'une grande partie de la richesse est mobilisée, c'est une anomalie choquante si l'assiette de l'impôt reste ce qu'elle était cinquante années auparavant, dans le temps où la richesse était fixée au sol. On devait, dans le désastre public et la nécessité commune, prendre l'argent là où l'argent se trouvait, chez les rentiers spéculateurs. Gomme ils s'étaient livrés aux chances de l'aléa, ils devaient supporter la perte. D'autant plus justement devaient-ils participer, dans une large mesure, aux charges de la France, qu'ils avaient plus bénéficié à ses dépens. N'était-ce pas cette classe d'hommes, trop longtemps maîtres du pays, trop abusivement exploiteurs, qui avait préparé ses revers? N'étaient-ce pas eux qui l'avaient jetée, espérant perpétuer leur règne, dans cette aventure militaire? N'étaient-ce pas eux enfin qui avaient achevé, en paralysant sa défense, la défaite qu'ils avaient appelée? L'Assemblée nationale se refusa obstinément à imposer comme elle le devait ces détenteurs de la richesse mobilière. Elle s'y refusa non pas seulement avant la souscription de l'emprunt, ce qui pouvait être spécieux, mais depuis et aussi longtemps qu'elle vécut, de par un parti-pris d'iniquité systématique. « Je ne voterai jamais, avait dit Thiers, en vieil enfant terrible de l'esprit bourgeois qu'il fut jusqu'à son extinction, l'impôt sur le revenu, parce que t impôt sur le revenu est un impôt socialiste. » Allez donc raisonner avec cet entêtement ! En conséquence, une part considérable et tous les jours croissante de la richesse nationale s'affranchira
de l'impôt, qui s'appesantira sur le reste d'un poids d'autant plus lourd. Tout doit, dans la détresse commune, pâtir, souffrir, être saigné, excepté les Argyrçcrates» Ils auront dévoré la France, ils, l'auront livrée, et le lendemain, négociateurs de l'emprunt qui paye sa rançon, préteurs, spéculateurs, Us s'engraisseront encore de sa misère; n'importe! eux seuls auront l'immunité. La Finance est sacrée. C'est en fait la restauration, sous une forme nouvelle, du privilège nobiliaire tel qu'il fut sous l'ancien régime, l'exemption des charges fiscales pour toute une classe favorisée, avec cette différence : la noblesse tenait à honneur « de contribuer de son sang»; l'aristocratie dessous entend ne contribuer de rien et bénéficier de tout» Et nous l'admettons! 11 se trouve que nous sommes devenus, avec toutes nos lumières, plus bêtes, que ne le furent les gens de poésie. « Vous ne toucherez, pas à met Oints ». Ce sont, parait-il aujourd'hui, les princes et barons du tripot. Nous ne sommes plus à présent qu'un peuple de malades ; la Nation, anémiée, s'en va dépérissant; la France se meurt. On le voit, on s'en alarme. Pour lui remettre dans les veines un peu de sang, un peu de vie, il est urgent de lui alléger à tout prix les taxes de consommation. On ne le nie pas ; c'est visiblement le seul remède. On le ferait si on admettait l'impôt sur le revenu. Mais ce serait gêner les rentiers, contrarier les spéculateurs. On ne le fait pas, on i*e le fera jamais, — le peuple français peut se le tank pour dit, autant que ses Parlements seront composés de capitalistes, c'est-à-dire autant qu'il aura des Parlements. Périsse plutôt la France ! Le Fisc a une maxime : faire rendre au contribuable tout ce qu'il peut rendre ; mais il a en même temps une tradition : respecter le riche, frapper sans merci l'indigent. Ceci est trop invétéré pour qu'il y ait espérance de voir changer le système;
— Si —
il faudrait une Révolution des souliers ferrés, voire des sabots.
§ 6. — Incapacité des Assemblées*
o° c Les majorités des . assemblées parlementaire* ne sont pas formées de capacités. »
Les quatre législatures qui se succédèrent sous l'Empire allaient en apporter, après les Chambres de la Restauration et du régime de Juillet, une nouvelle preuve, plus éclatante qu'on n'aurait osé la prévoir. Qui aurait dit alors que ces croupions pourraient êtiv dans l'histoire au-dessus de quelque chose? Ils le furent. Il était réservé à Y Assemblée rurale de se placer plus bas, au-dessous de tout ce qu'on avait pu connaître auparavant ou même rêver. Que dire de cette députation de la paix ventre à terre, unique dans les annales des peuples les plus battus? Mais nous ne devons pas nous arrêter en ce moment sur l'Assemblée de Bordeaux, parce qu'elle est le morceau le plus savoureux que nous puissions garder pour la fin de ce livre.
§ T. — Escamotage des principes. — Le Suffrage du prolétariat,
fût-il éclairé, n'y fera rien.
6« « Les principes ne sont proclamés que pour être ensuite escamotés. »
Naturellement. A quoi serviraient les principes ? Voyez toutes nos Constitutions, — elles ne sont encore qu'une vingtaine, — toutes se réclament des principes. 11 faut leur rendre cette justice, les plus dictatoriales, comme celle de 1852, s'autorisent aussi des principes de 1789. Ce sont apparemment les mêmes qui sont con-
tenus dans la Déclaration des Droits de l'Homme, rédigée, s'il nous en souvient, par Robespierre. Mais quoi? si on les prenait à la lettre, on ferait ce qui s'appelle aujourd'hui du Socialisme, qui devient de plus en plus mal porté ; car ce n'est autre chose que la Révolution telle que nos pères l'avaient voulue. L'escamotage est chose convenue dans le grand parti des honnêtes gens. Voyez à preuve les déclarations de nos honorables et plus tard leur pratique, avant et après l'élection. Comparez le candidat de la veille au député du lendemain, l'homme du Suffrage avant la lettre et après la lettre. Rappelez-vous le pacte de Belleville, rappelez-vous les discours de Marseille, de Bordeaux, et tant d'autres discours- programmes, et dites-nous où ils sont allés. Ne serons -nous jamais las de ces arlequinades ? Quant à l'Etat de siège t pour sauver le pays et la civilisation » , il est au bout, nécessairement. Ceux qui livrent l'assaut au pouvoir régnant ont d'abord chauffé l'opinion. Quand ils tiennent eux-mêmes le pouvoir, ils se trouvent fort embarrassés. Que voulez- vous qu'ils fassent? Eussent-ils dans la tête et dans le cœur ce qu'ils n'ont pas pour satisfaire aux exigences de l'opinion qu'ils ont ainsi surexcitée, le système gouvernemental ne saurait d'ailleurs s'y prêter. On a eu beau dire et vouloir, il n'y a plus de recours que dans le moyen connu, le vieux jeu, dans la compression matérielle. On décrète lEtat de siège, puisqu'il faut l'appeler par son nom. Tous les gouvernements en arrivent à ce même terme; c'est le bout fatal de leur science. Nous vîmes autrefois mettre en état de siège une douzaine de départements. Nous avons vu, plus récemment, soumettre à ce même régime la moitié du pays. L'occupation de l'Ordre moral faisait suite à celle des Prussiens et les populations ne se sontpas aperçues delà différence. Quand les pouvoirs doivent en venir là, ils sont usés. Le système
gouvernemental s'est détruit par ses conséquences, qu sont, malheureusement pour lui, d'une irrésistible logique.
7° « On dit vouloir sauver le Peuple ; on ne veut que le gouverner. »
Ceci est assez catégorique et tous les faits que nous avons vus n'ont parlé que trop haut. Nous continuons.
8° « Le Parlementarisme ne peut être que F escamotage bourgeois des droits du Peuple. Le Suffrage populaire est lui-même impuissant contre ce résultat. En vain le prolétariat essayera-t-tl de se créer des mandataires pris dans ses rangs. Ce moyen est tout illusoire , par la raison que ces prolétaires, à peine entrés dans le Parlement , auront cessé d'être prolétaires. »
Ne saura- t-on jamais entendre cette vérité fondamentale, qui est sans doute le premier mot de la politique, mais qui en est aussi le dernier : Gomme l'inflorescence au sommet de la tige répond à la nature de l'arbre, ainsi le gouvernement exprime la société. Tant que la Société sera bourgeoise, sa Représentation dite nationale le sera comme elle; d'ailleurs le Parlementarisme n'est pas en lui-même autre chose que la forme bourgeoise de l'idée politique. Son règne durera aussi longtemps que le règne politique des écus ; pas plus. Or, si la Représentation est d'essence bourgeoise, elle maintiendra, en dépit de tout, les prétentions des classes capitalistes envers et contre les revendications du travail ; il n'a rien à attendre d'elle. C'est fatal comme la chute des pierres. Les défenseurs, très peu nombreux, que les classes exploitées parviendront à se créer n'y pourront rien. Leur cause est jugée à l'avance. Quelle
sera, en présence des Chambres où domine l'élément boovgeoi®, l'attitude de ces avocats du prolétariat? Quelle était autrefois devant les féodaux celle des vilains? Ce sont moutons qui plaident pour les autres moutons devant les loups. Tout est facile à quittent la puissance,, ingrat à ceux qui la subissent. De quoi se plaignent les moutons ? — On leur prend la laine..., on les mange... — Par bleu I vous êtes mouton ou vous ne l'êtes pas. — Ils auront toujours tort, ne faisant pas les lois. Leur état d'infériorité est évident, et lorsqu'ils s'aviseront de bêler, ils prêteront simplement à rire. Car la réclamation des exploités, pour en revenir aux moutons bipèdes, donne à croire qu'ils supposent exister chez les* hommes quelque ascendant de l'esprit de justice; ils* semblent penser que l'égoïsme et le parti-pris de l'intérêt peuvent céder quelquefois à la force de l'évidence. C'est certainement très ridicule. On n'est pas mouton à ce point-là. Nous nous souvenons de tels plaidoyers ainsi prononcés dans l'enceinte de nos Législatures par des mandataires de la plèbe. Les vérités qu'ils apportaient à la tribune étaient épouvantables... et irréfragables. On les niait ou on s'en moquait. Ces invocations adressées à la justice des classes nanties, à leur humanité, empruntaient même aux circonstanciés où elles se produisaient un caractère spécialement drôle ; par exemple au lendemain des tueries de Juin ou de Mai. Ils auraient aussi utilement, prenant l'intervalle des séances, harangué les murailles. On les entendait pour la forme, comme ils parlaient eux-mêmes pour l'acquit de leur conscience. On le comprenait. Car nous en avons vu de ces représentants des classes souffrantes. A peiné entrés dans l'assemblée, ils avaient déjà fait le plongeon. Quelle justice ces tribuns du Peuple ont-ils jamais pu obtenir? Quelle question ces flambeaux du prolétariat ont-ils éclairée? Le plus clair est qu'ils touchent
leurs appèitîtemerrts et se font, tout bourgeoisement, bcur petiteiposition. Hélas ! cela ne*se comprend que trop. Avoir subi le dur noviciat de l'apprentissage, supporté depuis te ttas^e la pénurie dé salaire et l'incertitude du lendemain, les crises, les chômages, les réductions de paie; avoir grelotté de froid, crevé de misère, rongé son frein, courbé l'échiné ; avoir fait de longues journées pour faire vivre son corps, passé les nuits après les jours pour se nourrir aussi l'esprit ; «t puis un jour se voirporté par la puissance populaire comme par le coup de baguette d'une fée dans le palais des législateurs, au milieu des messieurs les plus huppés de toute la France ; s'y trouver de pair le plos souvent avec ceux qui sont réputés comme les plus forts ; gagner à moindres frais de travail, et même d'esprit, trois ou quatre fois plus qu'on ne rêva jamais d'obtenir en peinant sur l'outil ; — ^ il y a sans doute, dans ce jeu de la fortune, de quoi tourner la tête et brouiller le moral d'un pauvre homme. 11 sera d'une trempe peu commune s'il résiste à la tentation. Quand on a mis la main sur un tel résultat, on s'y cramponne, on ne le lâche plus. Et voilà comment font le plongeon, quand ils sont passés députés, nos candidats des ouvriers. Ce n'est pas à dire que la perte de leurs personnes soit en elle-même d'une grande importance ; la plupart ne sont que des faiseurs, qui se guindent sur les épaules du peuple. Mais leurs défections répétées font peu d'honneur au caractère du prolétariat. La protestation qu'il affirme en les nommant ne compense pas ce discrédit. Une protestation platonique ne fuH jamais d'une grande valeur, mais si elle tourne en déception, elle deviendra moindre que nulle. Les ou- ' mers croient protester lorsqu'ils envoient quelqu'un des leurs prendre place, siéger en leur nom dans le Parlement des bourgeois. C'est en fait, comme nous venons de le voir, un faux calcul ; c'est même en principe une
erreur. Ces mandataires du peuple ne pourront, en définitive, et du seul fait de leur présence, qu'autoriser de son aveu les actes fatalement dirigés contre lui par ceux qui seront toujours, par la force des choses, soit qu'ils le veuillent ou ne le veuillent pas, les ennemis du prolétariat. Autrefois le peuple de Rome eut ses tribuns. Ils se présentaient, eux aussi, devant le Sénat, mais ils ne siégeaient pas dans le Sénat ; ils restaient à la porte. Ils ne prenaient pas part aux délibérations de ces patriciens, qui étaient par leur position les exploiteurs-nés du travail. Ils n'en connaissaient que pour y opposer, si besoin était, leur veto. Gomme leur situation était franche, leur attitude était loyale ; elle était digne du Peuple et d'eux-mêmes qui le représentaient. II n'en est pas ainsi de nos députés de la plèbe. Gomme ils font partie de l'assemblée, — absorption fallacieuse, — ils se soumettent lorsqu'ils y entrent, d'avance, implicitement, à toutes les décisions de sa majorité, y compris les résolutions qu'elle ne manquera pas de prendre contre les droits de leurs commettants. Ils les sanctionnent au nom du Peuple par leur acceptation légale. C'est le dernier mot de l'escamotage, dont le prolétariat est la dupe. Il ne saurait mieux faire, s'il veut donner en plein dans sophisme bourgeois, rebattu jusqu'à satiété, dont les bourgeois pas plus que lui-même ne crQient un mot, lequel consiste à répéter depuis quatre-vingts ans que la distinction des classes ayant été abolie par la Révolution de 1789, celle-ci ne laisse rien à désirer. Tous en principe sont égaux devant la loi ; tous au même titre citoyens. Tous en fait sont représentés ; tous participent sur le même pied à la fabrication des lois. Que veut-on de mieux? Qui parle d'inégalité? « La démocratie coule à pleins bords, a Tous sont libres de s'enrichir comme de respirer l'air des rues. — Voilà ce que le peuple contresigne par ses ouvriers-députés ; il se
passe lui-même le licou. « Ceux-là que Jupiter rend esclaves, disait l'antiquité, il leur ôte la moitié de leur âme. » Si le prolétariat de notre époque n'avait pas éprouvé cette diminution, il sentirait ce que vaut pour lui la comédie représentative. La fonction de tête •de Turc et l'emploi de face à claques, bien que nous ayons connu tels députés de la bourgeoisie républicaine qui tinrent ces rôles avec bonheur pendant quinze ans, ne sont pas des rôles honorables. Ce sont les mêmes que tiennent après eux les élus du prolétariat, commis pour recevoir en son nom les soufflets qu'on ne lui ménage pas. Pour que Ton ne nous accuse ici, comme peut-être on le ferait volontiers, de parler en déclamateur, nous rappellerons seulement un fait, le vote de l'Assemblée rurale en 1871 , au moment du sac de Paris, alors qu'elle déclara que l'armée versaillaise, qui venait de massacrer les ouvriers parisiens, « avait bien mérité de la Patrie ». Il y avait dans cette Assemblée un député ouvrier, qui eut, disons-le, la pudeur de s'abstenir. Cela n'empêcha pas Y Officiel d'imprimer que la proposition avait été votée à l'unanimité. Il n'y eut pas de protestation. Nous citerions sans peine d'autres exemples; celui-ci, croyons-nous, suffit. Voilà ce que gagne le prolétariat, quand elles réussissent, aux candidatures ouvrières. Quel résultat? Qu'il ait donc enfin de la mémoire ! Si le peuple recueillit jamais quelque fruit de son entrée dans l'officine où se font les lois, ce fut seulement, il peut se le dire, lorsqu'il y pénétra lui-même, sans se faire représenter, par toutes les portes grandes ouvertes, tandis que les bourgeois, qui n'avaient jamais représenté sous le titre dont ils s'étaient revêtus que leur bourgeoisie, en sortaient devant lui par les fenêtres. Le peu de justice qu'il lui est de loin en loin arrivé d'obtenir, il ne l'a encore obtenu, c'est l'histoire qui le lui atteste, qu'aux moments
d'explosion révolutionnaire. A preuve le Suffrage lui» même; il ne l'aurait pas encore à l'heure qu'il es! sans l'ouragan de Février. 11 Ta eu parce qu'il Ta pris. Ceux qui disent aujourd'hui le contraire mettent à profit son épuisement pour l'endormir. Où sont du reste à notre époque les hommes qui ont su bien comprendre que Tordre politique n'est rien en dehors de l'ordre économique? Les déceptions -que le peuple a déjà subies l'ont-elles du moins guéri de sa foi dans l'efficacité de la Représentation législative du prolétariat? Pas le moins du monde. Il croit plus que jamais à cette bêtise ; témoin, dans ces dernières années, le Congrès ouvrier de Marseilk. Voilà néanmoins plus de trente ans qu'on lui a dit nettement ce qu'elle vaut. Flattez-vous donc d'instruire les masses * !
1. Nous n'ignorons pas qu'il s'est formé assez récemment ud parti ouvrier. Ces braves gens prennent pour principe et pour drapeau la libération de la classe ouvrière par elle-même. Italia fara da se. À la bonne heure I Ils prétendent en conséquence : 1° N'admettre de candidats que ceux qui ont les mains malpropres ; 2° faire bon marché de la Représentation nationale, dans laquelle ils voient qu'ils n'auront jamais de puissance, et tacher plutôt de s'introduire dans les conseils municipaux; 3° ne compter que sur le prolétariat lui-même pour le délivrer de l'exploitation des exploiteurs, en usant des moyens quelconques, pacifiques ou violents, qui seront à sa disposition". Ce n'est pas' mal, et si ce programme pouvait être suivi de la masse du peuple, il y aurait sans doute de 6a part un grand progrès. Seulement il est certain : Ie que la prétention de n'admettre que des hommes qui, par leur genre de travail et leur situation, appartiennent an salariat, est marquée 4 l'empreinte d'un exclusivisme qui ne peut être qualifié que d'étroit. Il est rare et très rare, nous l'accordons, qu'un homme qui n'appartient pas au prolétariat soit capable de ne pas se jouer de lui. Les salariés ont raison de se défier de ces hommes-là. U est presque sans exemple qu'ils aient jusqu'au bout, en ce qui concerne la masse votante, la conscience aussi nette qu'ils ont les mains blanches. La défiance du prolétariat est justifiée; mais il se jette, nous devons le dire, de l'excès1 de feadaudeiie qui a signalé sou débat dans une antre exagération, qui diffère plus de la première par la forme
§ 8. — Sons le Gouvernement représentatif, un vole d'arbitraire ou de surprise peut décider pour un .tempe fort long des destinées du Pays.
9° « Dans le système représentatif un seul tour de vote décide pour longtemps, par les élections générales, des destinées du Peuple et du Pays. »
Les élections de 1828, sans remonter au delà, firent le régime de juillet, dix-huit ans, une génération, «elles de 4848 et 1849 firent le deuxième Empire, dixhuit ans, soit une seconde génération. Celles de 1871 firent l'Assemblée rurale, constituante par abus de mandat; cetjte Assemblée qui devait, dans la pensée de
que par le fond et qui ne comporte pas plue de discernement. Il n'est pas en effet absolument impossible qu'un homme qui n'est pas sorti des rangs des ouvriers manuels connaisse parfaitement le peuple et lui soit sérieusement dévoué. Il y a même, semblet-il, plus de fond à faire sur l'homme dévoué qui est mû par le «eul esprit de justice que sur celui qui ne fait que hurler avec les autres faméliques. La Révolution ne peut que se priver, en écartant ces revendicateurs désintéressés, si peu nombreux soient-ils, de ses valeurs les plus solides. 2° En second lieu, les •ouvriers ont raison de préférer les conseils municipaux, où ils peuvent quelquefois entrer et agir, à la députation bourgeoise qui Tes annihile ; malheureusement leur prétention d'agir efficacement par les assemblées locales est illusoire aussi longtemps -que la députation bourgeoise tiendra le pouvoir centralisé. 3° En troisième lieu, la prétention qu'aurait la classe ouvrière d'accomplir à elle seule la Révolution est trop visiblement outrecuidante. Il faudrait que le prolétariat fût moins ignorant, plus intelligent de sa situation et de ses intérêts, plus capable de discipline, qu'il se montre de jour en jour moins apte à subir, •en un mot, disons-le, moins béte. Nous devons d'ailleurs bien reconnaître que l'homme assujetti à gagner sa vie au jour le jour par la continuité du travail physique se trouve forcément placé, par ce fait même, en état d'infériorité dans la lutte de l'intelligence. C'est même ce fait physiologique, généralement peu «compris, qui est plus que tout autre le grand obstacle au pro-
avec l'empire de la Constitution qu'il nous a value, les conséquences de ce dernier vote, la perpétuation du gâchis dont il fut l'origine ; soit une troisième génération dix-huit ans, jusqu'en 1889, centenaire fatidique. Puis nous verrons.
40° « Ce système gouvernemental est celui dans lequel Vimpéritie ou la perfidie de quelques hommes entraîne toute une population dans des luttes détestables et terribles comme celles des journées de Juin. »
Oui; et comme celles de 1871. — Nous avons dît de quelle manière les journées de Juin furent provoquées par une impéritie des gouvernants d'alors qu'il faut qualifier de crime parce qu'elles s'accompagna d'arrièrepensées qu'on ne peut appeler que perverses. Gomme l'expérience n'apprend rien aux peuples, les mêmes ses électeurs, ne pas durer plus de cinq semaines et qui régna cinq ans. Nous n'avons pas encore cessé de subir,
grès de la Révolution. Si le prolétariat citadiu pouvait quelque jour parvenir à massacrer un peu les exploiteurs, sauf à se faire le lendemain, comme il arrive toujours, massacrer par les survivants, certainement cela nous ferait plaisir; mais nous n'en croyons rien et la solution n'est pas là. Du reste la Révolution n'a pas pour but de substituer l'empire d'une classe à la domination dune autre; elle n'a pas d'autre objet que le bien général. Qu'elle se fasse en fin de compte au bénéfice des bommes de travail, ce n'est pas douteux; qu'elle aboutisse à la suppression des parasites, à l'équivalence économique des fonctions, c'est sûr comme deux et deux font quatre; que le prolétariat ouvrier cencourre à cet accomplissement, nous ne demandons pas mieux. Mais, il peut se le tenir pour dit, ce n'est pas lui seul qui fera la Révolution. A moins d'être, comme on dit, du bâtiment, il est impossible de se leurrer d'une pareille utopie. Voilà ce que nous lui déclarons d'autant plus carrément, à la différence de ses flatteurs, que nous ne lui demanderons jamais rien, ni à personne Nous nous occuperons à déterminer, dans les études qui suivront, les moyens, dont il ne se doute guère, de réaliser la justice, qui est le but de la Révolution
causes existant toujours devaient mécaniquement reproduire les mêmes effets. Ces effets se renouvelèrent vingtdeux années plus tard, mais exagérés, amplifiés, comme les causes s'étaient développées, dans des proportions monstrueuses. Les gouvernants que 1848 avait mis au pouvoir n'eurent en vue que d'endormir le Peuple pour contenir la Révolution ; ceux que 1870 porta de même au gouvernement, ayant peur d'être débordés par la Révolution, préférèrent livrer la Patrie. Ceux de 48 mentirent et se crurent honnêtes; ceux de 70 poussèrent le mensonge jusqu'au dernier abus de confiance et ne se crurent pas honnêtes. Les ouvriers de 48 avaient mis au service de la République bourgeoise, qui ne comprit pas leur sacrifice, trois mois de misère ! les Parisiens de 70, non plus seulement les ouvriers, mais avec eux la petite et moyenne bourgeoisie, avaient donné à la Patrie expirante huit mois d'abnégation, de famine, de souffrances sans nom. LaDéputation provinciale de 1848 ne connaissait aucunement les ouvriers parisiens, mais elle les abhorrait sans les connaître parce qu'ils attendaient de la République une protection pour leur misère. En décrétant, comme elle le fit, la dissolution des ateliers nationaux, elle leur supprima violemment leur dernier morceau de pain, les mil au pied du mur. Les pauvres hères qui gagnent leur vie au jour le jour ne seront jamais traités aussi durement que lorsqu'ils tomberont sous la coupe d'hommes bien élevés, instruits, libéraux, voire honnêtement républicains. Ces hommeslà sont impitoyables. Les hobereaux de 1871 détestaient atrocement, plus encore que leurs devanciers en 1848, npn pas seulement les ouvriers de Paris, mais Paris tout entier, — qu'ils ignoraient de même ; — d'abord parce qu'il avait, en proclamant la République, heurté leurs sentiments aveugles, et surtout parce que son patriotisme indiscret avait, en faisant trop durer la résistance
militaire, mis en péril leurs intérêts. (Test un fait connu* depuis longtemps que les capitalistes ne connaissent pas la Patrie et que les ventrus ne sentent pas l'honneur. Ils ne firent, après tout, en 1871, que ce qu'ils avaient fait en 1814, en 1815, sous Louis-Philippe, que ce que feront toujours les bourgeois tant qu'il y aura des vénères et qu'ils digéreront. Par les lois qu'ils votaient ou qu'ils annonçaient, relatives aux échéances des effets de commerce, à l'arriéré des loyers, au licenciement delà garde nationale, à l'organisation des conseil* municipaux, sans parler de leurs provocations et de leurs insultes, ils avaient acculé Paris à la nécessité. C'était de propos délibéré. Le premier résultat de leur loi sur les échéances, 175,000 protêts du 13 mars au 18, en dit plus que tous les commentaires des publicisles sur les causes véritables de la révolution qui marqua cette date. Cette cause économique ne fut sans doute la seule ni même la principale, mais elle fut certainement la cause déterminante. Les hommes qui firent le 18 mars, ceux de l'avenir le diront, étaient à Versailles. En 1848, aux journées de Juin, on avait, en calomniant, comme cela se fait toujours, les rebelles, abusé les populations. En 1871, le mensonge gouvernemental s'exagéra de ses proportions naturelles jusqu'aux dimensions excessives d'un odieux et grossier batelage, si effrontément imposteur que des pitres forains n'eus6ent pas osé le mettre en usage pour amorcer le public qui leur est ordinaire. 11 eut son effet sur la France et sur l'Europe. Un spécimen qui vaut qu'on le cite fut l'incomparable dépêche dans laquelle Thiers, chef du pouvoir exécutif, tout le chapelet des souillures historiquement banales se trouvant déroulé, avait regardé comme ingénieux de qualifier de Communistes les honnêtes boutiquiers de Paris luttant sous le drapeau de la Commune au nom des libertés locales] que ce mot a toujours signifié.
Calembour politique vraiment inattendu, digne du génie qui l'inventa. L'histoire pourra le coller sur le personnage quand elle adressera celui-ci à la postérité. En 1848, •on avait laissé les factieux élever leurs barricades. En 1871, on abandonna tout Paris, qui ne s'en effraya pas, au pouvoir de l'insurrection ; mais il devint ensuite, pour celle-ci comme pour la première, plus difficile d'en venir à bout qu'on ne l'avait d'abord supposé. La répression de 1848 ne fit pas, à ce qu'il semble, plus de deux mille victimes; quelques douzaines d'insurgés furent passés par les armes sur les barricades prises d'assaut; d'autres, moins brillamment, dans les caves des Tuileries et de l'Hôtel-de- Ville *. La répression de 1871 prit dans les rues et dans les maisons les premiers venus, hommes, femmes et enfants, au hasard, et les fusilla par milliers ; sévérité qui sauvait l'Ordre. Ce fut le massacre le plus énorme de notre histoire depuis le sac de Béziers au XIIIe siècle. Les assemblées représentatives «t ceux qui agissent en leur nom ordonnent aisément ces boucheries. Un despote reculerait, aurait peur de se noyer dans le sang. Mais que devient une responsabilité qui se répartit sur sept cents têtes? Combien de cadavres pour chacun? Trente ou quarante... Qu'importe? Les honorables rentrés chez eux n'exposeront pas les crânes des morts autour de leurs habitations comme
1. Nous nous souvenons d'une anecdote, probablement inédite, qui nous a été racontée par un témoin oculaire. Aux journées de Juin 1848, des insurgés furent enfermés dans les caves de l'Hôtel-de- Ville. On leur dit que s'il se trouvait parmi eux. des décorés de juillet 1830, ils eussent à se présenter. Il y en avait en effet, qui se présentèrent, s'imaginant qu'ils seraient l'objet d'une indulgence particulière. On ne les revit plus, Ce fait, que nous avons lieu de croire authentique, nous rappelle Vinoy faisant fusiller en 1871 les fédérés à barbes grises. « Ils ont déjà vu, disait-il, deux révolutions, ils n'en Verront pas une troisième. *
font ailleurs dans leur naïveté des chefs de peuples plus nature. Sylla et Thiers meurent dans leur lit.
11° « Ce système gouvernemental est celui qui permet à une majorité parlementaire de détourner une expédition militaire de son but et de vouer un peuple au néant au lieu de le protéger. »
Il est écrit que les prophètes ne seront jamais assez pessimistes. Oui, l'expédition de Rome, cette victoire de mensonge, remportée par l'absolutisme contre la France, « devait un jour peser bien lourdement sur les destinées du pays », plus qu'il n'était donné à personne de le prévoir. Ce n'est pas une armée qu'elle nous a coûté ; — nous devions arriver au point où un corps d'armée nous serait peu de chose ; — elle nous a retranché une alliance qui nous eût sauvés, c Sans le maintien du Saint-Siège, l'Italie nous était alliée et la France entrait en ligne avec cinq ou six cent mille hommes de plus. » [Discours du prince Jérôme-Napoléon à la Chambre dans la séance du 25 novembre 1876). Cette violation de la foi publique, dont se rendait coupable l'Assemblée de 1849, nous préparait de loin le désastre que le vote non moins aveugle, le coup de tête d'une autre Assemblée, devait précipiter sur nous en 1870. Expiation méritée. Les crimes des Nations se paient. Ainsi le vote d'un Parlement ne vouera pas seulement à la mort une Nation voisine et amie; mais le pays que la Députation est censée représenter sera jeté lui-même dans le désastre et dans la ruine, arbitrairement, t d'un cœur léger *, par quelques centaines de pantins qui ne lui demandent même pas son aveu. Ce n'est pas le droit de gouvernement mais de vie et de mort sur la Nation qui est remis aux mains de ces bonshommes et qu'ils exercent. Quelle absurdité! quelle démence!
§9. — MutilatioD du Suffrage par les créatures du Suffrage.
12° « C'est sous ce régime du gouvernement représentatif qu'on a pu voir t abolition du Suffrage universel arbitrairement décrétée par quelques mandataires dont le pouvoir n'avait pas une autre origine que ce suffrage. »
La loi électorale qui écartait du scrutin trois millions d'électeurs sur dix fut votée en 1850 par l'Assemblée législative. Le but que se proposait cette députation était de reprendre, autant qu'il était en elle, la conquête du Suffrage universel opérée au profit du peuple par la Révolution de 1848. Gomme les ressources du formalisme politique sont infinies quand elles sont aux mains de gouvernants moins consciencieux que légistes, on exagéra outre mesure les conditions de résidence et le but fut à peu près atteint. Le nombre des votants se trouva réduit d'un tiers. Il ne parut pas aux Elus du Suffrage que cette mutilation du Corps électoral excédât leurs pouvoirs. Ils ne se le demandèrent même pas.
Créatures du Peuple Souverain, ils rognèrent le Souverain sans hésitation ni scrupule. C'était pousser évidemment la violation du mandat jusqu'à l'extrême abus, qui est sans doute la suppression du mandant. De moindres infractions dans les affaires privées mériteraient les galères; quand il ne s'agit que d'une Nation, l'usage veut qu'on soit plus coulant. Il semblait cependant impossible d'aller plus loin. Mais l'Assemblée de 1871, qui gardait au monde tant de surprises, en trouva le moyen. Nous ne parlons pas des projets de loi plus ou moins saugrenus qu'on y élucubra en vue de restreindre le Suffrage encore plus qu'il n'avait pu l'être par la loi de 1850. Représentation des intérêts, des capacités, des localités, conditions d'âge, de domicile,
etc. ;. tout fut tenté, tout fut proposé, inutilement, le Suffrage populaire étant passé dans les mœurs publiques. Ces conceptions mort-nées resteront seulement comme exemple et comme monument de cette intrépidité ignare qui est en quelque sorte la grâce d'état des législateurs. Ces gens-là ne doutent de rien et ceux de 1871 doutèrent nécessairement moins que tous les autres. Ils se proposèrent donc sans plus de façon de remettre en place le droit divin, confiscation nette et carrée du droit populaire; — toujours, c'est le plus curieux de Ja chose, au nom du Peuple qui n'avait jamais entendu les commissionner pour lui faire une pareille besogne. Quelles salades que les têtes de ces Législateurs! On concevrait difficilement qu'après cette double expérience la France ait la moindre illusion sur la fidélité des mandataires qu'elle pourra encore se donner.
1 10. — Intrigues et puissance des' faction s. — Prodition de la Pairie pour empêcher le débordement de la Révolution.
13° « La Nation ne craint pas de désaccord en ellemême, mais bien les intrigues des ambitieux, qui se font si pernicieusement sentir sous le régime parlementaire. »
Nous avons vu cette résistance habituelle des gouvernements parlementaires à la volonté nationale s'affirmer violemment par des ministères de combat. A la bonne heure; on ne pouvait déclarer avec plus de franchise la guerre à Topininion publique. Cette hostilité déclarée eut pour dernier terme le coup avorté du 16 mai i8T7, lorsque le pays enfin consulté eut une première fois désavoué avec un ensemble écrasant ceux qui abusaient en son nom et contre lui de son mandat. Nous avons eu de même sous les yeux pendant plusieurs
années, manifeste jusqu'au scandale, celte situation contradictoire : d'une pari, dans la Représentation parlementaire 4 u Pays, divisée en partis, morcelée en fractions, émiettée en coteries, groupes et sous groupes sans fin, à lasser la patience des classificateurs les pins germaniques, les intrigues et les tiraillements; d'autre part, dans le Pays lui-môme, l'inquiétude et la fatigue énervant les populations. 11 semble que la destinée providentielle de l'Assemblée de Versailles fut de porter le dernier coup au système représentatif. Ses actes ont dépassé tout ce qu'il était donné de concevoir. On ne saurait plus calomnier le système représentatif
i 4° « Plutôt le Cosaque que le socialisme! »
L'histoire de tous les peuples témoigne que les classes gouvernantes, surtout quand elles sont mercantiles, chargées de la défense d'un pays que l'étranger vient envahir, l'ont poussée bien rarement jusqu'au dernier effort. Cela s'explique. La délivrance d'une Nation parla force des armes a généralement pour effet immédiat une ascension de la masse populaire dont l'effort a sauvé le pays; le résultat prochain de la victoire nationale est celle de la démocratie. Gomme, après tout, les hommes n'ont de règle efficace de leurs actes que leur inté^ rôt personnel, il est excessif de penser que les classes nanties accepteront cette conséquence; elles calculeront presque toujours qu'elles ont moins à perdre par la victoire de l'Etranger que parcelle du Peuple. Cette tradition des classes éclairées et régnantes — optimates, aristi, — déterminera naturellement, quand ils exerceront le pou voir, la pratique des parlementaires, sortis comme ik le sont des rangs de ces classes recommandables. Nous en avons fait l'expérience. — « Plutôt le Cosaque que le socialisme !» — Ce mot, plus vieux que les Cosaques,
vieux comme le monde, fut dit en 1814, répété en 1815, redit en 1870 par ceux qui tinrent, à ces époques néfastes, les premiers rôles dans la comédie de la défense. Les Girondins eux-mêmes, gens comme il faut, prédécesseurs de nos légistes, ne surent mieux proposer, en 1792, que de battre en retraite derrière la Loire; défense honnête et modérée, qui n'aurait fait répandre que le sang des patriotes et n'eût pas sauvé la Patrie. L'histoire connue de6 invasions est celle d'un homme qui repousserait sans doute l'agression dont il est l'objet s'il déchaînait son chien sur l'agresseur, ce qu'il ne fait pas parcequ'il a surtout crainte de ne pouvoir ensuite remettre à sa bête le collier. Le soulèvement furieux des peuples envahis fut toujours le danger le plus grand que les envahisseurs redoutent; mais ces débordements sans frein de toutes les énergies qui sont dans une Nation, force à peu près irrésistible, ne sont pas moins à craindre pour ceux qui sont en possession d'exploiter le pays. Les Hollandais de nos jours, pour résister à la conquête, ne rompraient plus leurs digues comme au temps de Louis XIV. Nos Hollandais de la politique n'ouvrent pas pour noyer l'ennemi la digue à la Révolution. Sauvons la Patrie, s'il se peut, mais à tout prix conservons YOrdrel en autres termes, plutôt l'ennemi du dehors que la justice au dedans! Et c'est ainsi qu'on ment aux peuples pour les livrer comme un bétail. En général, tant que la défense d'un peuple envahi reste aux mains des gens respectables, vous pouvez prédire à coup sûr qu'il est perdu, car ils trahissent.
11. — Résistance obstinée à l'expérience. — La législation par une Assemblée est cependant un système usé, jugé par ses fruits. — La masse de la Nation demande autre chose.
15° « Mais à quoi sert F expérience quand on ne veut
pas en profite?*? N'avons-nous pas vu nos ennemis à nos pieds? Quel a été le résultat? »
Depuis 1878, depuis plus de quatre ans que nosrépublicains ont le pouvoir, qu'est-ce qu'ils ont fait? Le Pays est plus clairvoyant, moins timoré que ses conducteurs. Il est plus que jamais en droit de leur redire, comme il y a trente ans : « Soyez donc modestes, hommes influents de notre grande opinion, etc. » Apostrophe superbe!
16° «La législation par une Assemblée est un système usé, jugé par ses fruits. L'expérience est complète. »
Oui ; c'est évidemment la conclusion nécessaire. Et cela est écrit depuis trente ans!...
17° « Le peuple désire autre chose, ne le voit pas!... »
• Assurément il ne le voit pas; nous le lui montrerons, et il ne le verra pas davantage.
$ 12. — Personne n'a jamais cru à la Souveraineté du Peuple non plus qu'à la sincérité du système représentatif. Les douze ou quinze constitutions électorales qui nous ont régis successivement en sont la preuve irrécusable.
Nous avons dit, comme conclusion de notre Première partie, que le régime représentatif n'est en lui-même qu'une utopie; qu'en fait il ne peut exister et qu'il n'existera jamais. Plus d'un lecteur n'aura vu sans doute dans ce résultat théorique, si contraire aux idées courantes, qu'une exagération paradoxale. Car enfin, ne manquera-t-on de nous répondre, les faits sont les faits et c'en est un que le Parlementarisme fonctionne en France depuis tantôt un siècle. Une utopie ne légifère pas, ne gouvernepas, n'administre pas... — Eh! bien,
«on ! ce que nous avons dit u'est pas un paradoxe, et nous le prouverons l'histoire en main.
Il est très différent de croire d'une foi pieuse à une autorité ou de ne l'admettre que pour la forme avec l'arrière-pensée d'en user comme d'un instrument. De quelle manière les auteurs de ces Constitutions électorales qui ont successivement régi la France depuis la chute du Droit divin, ont-ils cru à la Souveraineté de la Nation? Est-ce de la première ou de la seconde? Si les pontifes de la Législation ont cru vraiment au Peuple comme les prêtres à leur dieu quand ils ne sont pas des jongleurs, nous pouvons présumer que leur œuvre en garde quelque témoignage. Alors la suite de leurs travaux devra sans doute nous apparaître comme un constant effort pour dégager, autant que possible, dans sa sincérité, l'Oracle de l'Esprit national, pour obtenir que la Représentation chargée de le promulguer soit de plus en plus l'expression vraie, le fidèle organe du pays et de sa volonté. Mais, si ces mêmes législateurs n'ont cru foncièrement ni au Peuple ni à la Représentation du Peuple, peut-être leurs législations nous laisseront-elles, dans ce cas, apercevoir qu'ils onteu surtout pour objet, comme les prêtres qui sont des jongleurs, de faire parler le dieu à leur guise, au gré désintérêts qui furent , les , leurs et qui ne furent pas ceux du pays. Ces Législations se montreront «diverses et fallacieuses, comme leurs «desseins, variant avec les circonstances qui les ont inspirées ; elles n'offriront plus le caractère d'un effort continu, à ,1a poursuite d'un but qui ne "varie j>a«., puqposé par une foi siacèire dans l'autorité de lu Nation et de. la Délégation qui la représente. Maintenant, .intaruqgeons les textes; leur réponse jugera la question.
Nous* allons, rappeler hrièvsmen Ues> différentes Constitutions électorales -qui se .sont succédé en «France
depuis que le Droit souverain du Peuple s'y est substitué «au Droit divin de la Royauté.
En 1789, pour lés états-généraux, l'élection -se fit à deux degrés. Tous les Français contribuables âgés de vingt-cinq ans formaient les assemblées primaires. Elles désignaient dans chaque paroisse, sur cent habitants présents, deux députés pour Yassemblée de bailUagc, qui élisait aux Etats- Génémux.
Le nombre des députés pour chaque bailliage était en liaison composé de la population et des contributions, avec représentation du tiers égale à celle des deux premiers ordres réunis.
Ils se trouvèrent en tout, au début, mille cent cinquante députés pour les trois ordres.
Système électoral de la constituante. , — " Les citoyens fuirait distingués en actifs et passifs. On retranchait 4 ces derniers le pouvoir ide voter. Cette restriction #ut pour résultat de faire descendre le chiffre des électeurs de six millions qu'ils étaient auparavant à quatre millions deux cent mille environ.
Les citoyens taciifs devaient Avoir vingkeinq ans, être domiciliés dans le canton depuis un an au moins et payer que Gooatribution directe équivalente à trots journées de travail. .
L'élection ae faisait à deux degrés. Pour y participer au second degré, — ce qu'on appelait à proprement parler être èleetmr, Il fallait, en outre, dans les villes de plus de six mille âmes, un revenu de deux eemts jour-aées «de teamwA ou «ne location de cent cinquante, et dans. les villes .inférieures à six mille âmes, un revenu de cent cinquante ou une location de cent.
Enfin dans les campagnes, le revenu devait être de cent cinquante journées ou remplacé par un fermage de quatre cents.
Les Représentants, nommés dans chaque département par les assemblées électorales à la majorité absolue, ne pouvaient être choisis que parmi les citoyens actifs du département.
La Représentation du pays, dite Assemblée nationale, ainsi établie sur la triple base de la propriété foncière, de la population et de la contribution directe, devait se composer de sept cent quarante-cinq membres.
Cette Constitution électorale produisit Y Assemblée législative. Celle-ci, dans sa séance du 10 août 1792, décréta la convocation d'une convention nationale.
L'aristocratie censitaire venait d'être balayée avec la monarchie par la Révolution. La distinction entre lés citoyens actifs et les autres qui ne comptaient pas le fut du même coup ; mais l'élection dut toujours se faire à deux degrés. Etaient électeurs primaires tous les Français âgés de vingtun ans, domiciliés, etc. Pouvaient être électeurs au second degré et se trouvaient éligibles tous les citoyens qui passaient vingt-cinq ans. Ce système était à peu près celui des élections aux Etats-Généraux, moins la distinction des trois ordres. Ce fut de ce vote à deux degrés que sortit la convention.
La constitution de 1793 institua l'élection directe. Le peuple — tous les citoyens âgés de vingt et un ans, — était appelé à élire directement les membres de la législature, Le choix des administrateurs et des ministres était attribué à des assemblées électorales de district et de département. L'assemblée électorale de chaque département nommait un candidat au ministère, composé de vingt-quatre membres, et sur la liste générale le Corps législatif choisissait.
Aux termes de l'article 10, « le peuple délibérait sur les lois ». En fait, il ne devait lui être permis que de les accepter ou de les rejeter par oui ou par non ; le consentement était même présumé toutes les fois que la protestation n'avait pas lieu. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, si, dans la moitié plus un des départements, le dixième des assemblées primaires, régulièrement formées dans chacun d'eux, n'avait pas réclamé, alors le projet était tenu pour accepté et devenait loi.
La catégorie des lois était d'ailleurs assez étroitement limitée. On réservait sous le nom de décrets les mesures les plus importantes, les plus décisives pour la pratique. Celles-ci étaient ainsi soustraites au contrôle du peuple, les décrets ne devant relever que des représentants.
Constitution de l'an III. — Tout citoyen âgé de vingt et un ans et payant une contribution faisait partie des assemblées primaires.
Les assemblées primaires nommaient les électeurs.
Il fallait pour être électeur avoir vingt-cinq ans et être soit propriétaire, soit usufruitier, soit locataire d'un bien évalué à un revenu de cent, cent cinquante ou deux cents journées de travail, suivant les localités. On revenait à 90. Il y avait par département une assemblée électorale.
Les assemblées électorales npmmaient les membres des deux conseils du gouvernement, ceux du tribunal de cassation, les hauts jurés, les administrateurs du département, les président, accusateur public et greffier du tribunal criminel et les juges des tribunaux civils.
La législation était confiée à deux conseils.
L'un, celui des Cinq-Cents, chargé de proposer les lois; l'autre, celui des Anciens, — deux cent cinquante membres, — chargé de les accepter ou de les rejeter : tous les deux renouvelables par tiers chaque année.
On ne pouvait être membre du conseil des Cinq-Cents avant trente ans. Pour faire partie de celui des Anciens il fallait avoir quarante ans et de plus être marié ou veuf;
Le conseil des Anciens avait le droit de changer la résidence du Corps législatif.
Aucune proposition dans le conseil des Cinq-Cents ne pouvait être délibérée ni votée qu'après trois lectures, à dix jours d'intervalle.
Enfin le pouvoir exécutif était délégué à un Directoire de cinq membres, nommés par le conseil des Anciens, au scrutin secret, sur une liste formée de même par le conseil des Cinq-Cents.
« Cette Constitution de l'an III (22 août 1795) rétablit les « deux degrés d'élection, destinés à ralentir le mouvement « populaire et à donner des choix plus éclairés (lisez plus « aristocratiques) que les élections immédiates. Des condi- « tions de propriété, sages mais bornées, pour être membre « des assemblées primaires » (?) — il suffisait pour celles-ci de payer la cote personnelle — ; « et des assemblées électo- « raies » — environ 5.000 francs de capital — « redonnèrent « Vimportance politique à la classe moyenne, à laquelle il
« fallait forcément revenir après le licenciement de la mul- « titude et l'abandon de la Constitution de 93. »
(Mignet, Histoire de la Révolution, chap. xi.)
Les décrets complémentaires du 5 et du 13 fructidor (soumis d'ailleurs ainsi que la Constitution elle-même à l'acceptation des électeurs) portèrent :
Que les deux tiers des membres de la Convention passeraient dans le nouveau Corps législatif et que les assemblées électorales seraient chargées de les désigner; — ce qui fut l'origine de l'insurrection royaliste de vendémiaire.
D'après la constitution de l'an VIII (1800), — celle qui suivit le 18 brumaire, — les citoyens réunis en assemblées cantonales choisissaient parmi les six cents contribuables les plus imposés du département des candidats électeurs, qui se réunissaient en assemblées départementales pour élire des candidats députés, parmi lesquels le Premier Consul (grand électeur) désignait les représentants de la Nation.
Les consuls nommèrent, sans attendre les listes d'éligibilité, soixante sénateurs; les sénateurs nommèrent cent tribuns et trois cents législateurs. La Constitution de Tan VIII fut approuvée par 3,011,117 voix. .
Celle de l'an III l'avait été par 1,057,390;
Et celle de 93 par 1,801,918.
Sous le régime de la constitution impériale de 1804, le Sénat se composait de quatre-vingts membres élus par le Sénat lui-même, plus des citoyens que l'empereur jugeait dignes d'en faire partie, enfin de six grands dignitaires et des princes français âgés de dix-huit ans. Au total 120 personnages.
Le Sénat composait les deux autres corps de l'État par la faculté d'élire qui lui avait été conservée.
C'étaient : 1° Le Tribunal, — une sorte de conseil d'État.; — 150 membres.
2° Le Corps législatif, lequel délibérait en comité secret : un peu plus de 200 membres.
Quant au système électif, voici en peu de mots ce qu'il était :
Tous les eitovens domiciliés dans un canton, réunis eu assemblées primaires cantonales, élisaient les membres des CoUèges électoraux arrondissement et de département ; ces membre» une fois nommés étaient électeurs à vie. — L'article 27 du Sénatus-Consulte du 4 août 1802 avait de plus attribué au Premier Consul le droit d'ajouter de sa propre autorité, et sans être astreint de le faire à aucune époque déterminée, dix électeurs h chaque collège d'arrondissement et vingt électeurs à chaque collège de département.
Chacun des collèges électoraux ainsi formés présentait deux candidats pour les fonctions de membre du Corps législatif. La liste de ces candidats, transmise par le préfet de chaque département au ministre de l'Intérieur était ensuite présentée au Sénat, qui choisissait. Ce dernier choix faisait le député. En d'autres termes, les électeurs à vit* d'arrondissement et de département proposaient et le Sénat nommait*
A la première restauration — 1814, — on revint en l'aggravant à un système de cens électoral repoussé par la Constituante de 1789 : 300 francs de contribution pour être électeur, 1,000 pour être éligible. La France ne compta ainsi que 70,000 électeurs; ce qu'on appela le pays légal.
Les sénateurs se déclarèrent héréditaires^ en stipulant la perpétuité de leurs dotations et sénatoreries.
La* Chambre des Pairs fut en définitive composée de 150* membres nommés à vie. Enfin, d'après la Charte octroyée par Louis XVIII, la demande de cinq membres devait suffire pour obliger la Chambre à se former en comité secret.
Le Corps législatif de l'Empire, devenu la Chambre des députés, donna au premier vote qui eut lieu (sur la question de la censure), 217 votants.
L'acte additionnel des cent jours remit en vigueur la loi consulaire de l'an X (1802), à cette différence près que l'élection redevint directe et que les candidatures furent abandonnées.
Seconde restauration. — La loi du 25 février 1817 diffère de celle de 1814 en ce qu'elle concentre les élections du cheflieu de département sous la main des préfets.
La loi de mai 1820, dite du double vote, investit les électeurs les plus imposés (un quart de l'ensemble, soit 17,500) du droit de voter tout à la fois dans les collèges d'arrondissement et dans ceux de département. D'où sortit la Chambre ultra-royaliste de 1824, à majorité écrasante, et, après celle-ci, par contre-effet électoral, la nouvelle assemblée dans laquelle se produisit la majorité* libérale des 221 qui renversa Charles X.
Une des ordonnances du 26 juillet 1830 substituait au principe de l'élection directe le système des candidatures, renouvelé de la Constitution dictatoriale de l'Empire.
A la suite de la Révolution de Juillet, le cens électoral fui abaissé. La loi du 19 avril 1831 demandait aux électeurs 200 francs de contributions directes au lieu de 300. Le cens de l'éligibilité fut réduit de 1,000 à 500. Les membres de l'Institut, les officiers de terre et de mer étaient reçus a 100 francs seulement, au demi-cens.
Une réforme plus profonde et plus sincère fut vainement réclamée pendant toute la durée du régime de Juillet. Il fallut la Révolution de 1848 pour réaliser enfin, quant au système électoral, la transformation décisive. Cette Révolution établit violemment le suffrage universel et direct, qui n'avait encore été proposé que par la Constitution de 93 et qui n'avait jamais été appliqué. L'élection de la Constituante se fit par ce procédé, mais en même temps par départements et au scrutin de liste. On plaçait ainsi l'élection sous l'influence de l'autorité préfectorale et des comités républicains qui en relevaient.
Le 10 décembre de la même année, Louis-Napoléon Bonaparte fut nommé président de la, République par le même Suffrage universel et direct, toute la Nation votant en bloc. Le neveu inconnu de l'Empereur réunit 5,534,520 suffrages sur près de dix millions d'électeurs.
L'année suivante, en 1849, l'élection de l'Assemblée Icyislative se fit sur les mêmes bases qu'en 1848, au scrutin de liste et par départements. Mais comme le pouvoir avait changé, le résultat fut différent. La réaction prévalut. Ce fut cette majorité réactionnaire qui raya des listes électo-
ordonnances de Juillet. Une de ces ordonnances décrétait la combinaison du système impérial des candidatures avec le régime existant. Si les ordonnances de Juillet avaient réussi, la fiction constitutionnelle serait devenue probablement fictive jusqu'à la perfection. Et la Nation? où était-elle?
C. — Ces diverses Constitutions qui nous ont régis depuis 89 se partagent et s'opposent en deux catégories. Les unes sont révolutionnaires, et les autres réactionnaires. Celles-là, spiritualistes, accordent plus de valeur à la personne humaine ; les autres, matérialistes, en attachent surtout à la chose. Les premières se réclament de la Liberté ; les autres de l'Autorité ou de l'Ordre. Tout cela doit être ; ^ussi longtemps qu'une société n'a pas réalisé l'équilibre harmonique, elle est forcément à l'état d'antinomie. Les Constitutions du premier type et celles du second l'emportent tour à tour avec des alternances inverses de décroissement et de progrès. Les époques culminantes des législations libérales sont jusqu'aujourd'hui en 1793, en 1848, et à la nôtre. Les moments des législations autoritaires sont sous le premier Empire, en 1820, et sous le régime du 2 décembre.
Ce qu'il y a de plus remarquable, et ce qu'on n'a pas assez observé, c'est que, même dans les Législations les plus démocratiques, le libéralisme n'est pas franc; — il est vrai que l'autoritarisme des plus autoritaires n'est pas, lui non plus, intrépide. Elles n'ont, ni les unes ni lés autres, le plein courage de leur principe.
Les Constitutions inspirées de l'esprit autoritaire sont sans doute d'autant plus à l'aise pour se permettre l'illogisme qu'elles ne se targuent pas d'opérer sur des données philosophiques. Ces lois de conservation, comme elles s'appellent, — ce qui signifie d'expédient, — ne procèdent après tout que des intérêts, justes ou injustes,
— li> —
acquis par les classes exploitantes et des prétentions spoliatrices de ceux qui se trouvent en force pour les faire subir au public. Ainsi', nous laisserons pour ce qu'elles valent les Législations de cette nature, à commencer par celles de 1800 et de 1804, qui en sont le type. De telles Constitutions ne sont d'ailleurs à prendre dans l'ordre des idées pour créations normales. Ce sont des rêves monstrueux, qui furent enfantés dans la nuit de l'intelligence, quand l'esprit de ceux qui font la loi futhicurablement faussé par l'habitude des mensonges autant que leur cœur fut perverti par les routines d'iniquité. La première condition pour que l'esprit voie le vrai est la droiture du vouloir. — Donc, nous n'insistons pas là-dessus. Mais que devrons- nous enfin conclure, si nous voyons les Constitutions les plus populaires être aussi en défiance du Peuple et tenir en suspicion, à IVncontre de leur principe, la Souveraineté nationale?
De toutes celles qu'on nous fît jamais — on peut» les comparer — la plus loyale, sans contredit, est encore la constitution de 1793. Nos républicains aboyeurs des derniers temps du second Empire, qui l'ont tant attaqué, avec une vigueur justifiée, sur ses appels artificieux au vote plébiscitaire, auraient appris peut-être avec intérêt que les législateurs-géants, dont ils admirent l'œuvre de confiance, sont les mêmes qui ont inventé le jeu trop connu du Oui-Non. C'était dans ce mode élémentaire que leur sagesse pédagogique interrogeait le Souverain. Leur distinction avocatoire des lois* et des décrets, — ceux-cî, plus importants, soustraits au dit Peuple Souverain, met le point sur 17. Us se défiaient de la compétence et de la volonté du Pays ; précaire était leur foi dans l'Oracle du Peuple.
Ainsi donc la Constitution de 93, acclamée par les Sans-Culottes, ultra-démocratique, au point que ses terribles auteurs n'osèrent pas l'appliquer, ne fut elle-même
qu'une roublardise. Maintenant que dirons-nous dés autres ? Elles sont sous les yeux du lecteur. Ce qui en ressort à chaque ligne, et ce fait est encore général, c'est une incroyance manifeste à cetke Souveraineté nationale dont les Constitutions s'autorisent. En dernier résumé; si le naturalisme qui est de mode en littérature était admis en politique, ne serait-ce pas ici le cas d'user d'une expression trivialement significative en disant que le législateur se f... du peuple ?
Quelle conclusion tirerons-nous de là? Que tous ces Elus de la Nation, fabricateurs de lois* ne furent sans exception, par une nécessité d'état, que de solennels escamoteurs? La conclusion ne vaut pas la peine d'être tirée. Et puis elle ne serait même pas jusle. Il s'en est véritablement trouvé quelques-uns sur le nombre qui ont fait ce qu'ils ont pu pour croire au Peuple; mais ils n'y ont pas réussi. Et il faut dire que la tentative leur a aussi peu profité.
Les représentants du peuple, qui ont si souverainement disposé en son nom de ses droits, ont forfait, dira-t-on, à leur mandat. Soit ; cela est assez naturel ; mais il y a là-dessous quelque chose de plus intéressant, qu'on n'a pas vu, qu'ils ne virent pas eux-mêmes et qu'il faut enfin dégager.
Disons que s'ils n'ont pas cru au peuple, il leur fut en effet impossible d'y croire. Il semble d'abord que tout devait les v porter. Prosélytes du Contrat Social, ils admettaient en théorie la Volonté souveraine delà Nation, parce que le principe démocratique était à leur époque le dernier mot de la science, qui n'a guère avancé depuis ; en pratique ils ne purent l'admettre, parce qu'ils avaient du bon sens. Quand il s'agit de livrer au flot de l'inconscience populaire l'arche de la Révolution, îU sentirent qu'ils étaient noyés ; ils n'osèrent pas. Ils dis-
tinguèrent alors les lots et les décrets, ils inventèrent le Oui-Non. Ils se réservèrent de dicter au Peuple, en l'interrogeant, ses réponses, afin de sauver contre ses retours aveugles, contre lui-même, ce qu'ils avaient acquis pour lui au prix de leurs têtes : la Liberté et la Justice, et les Droits de l'Homme, et les conquêtes sanglantes de la Fraternité humaine. Ils eurent, non sans raison, plus de foi dans leurs propres lumières que dans la jugeotte de la France.
Ce qui au fond les inspira, ce qui les domina malgré leurs idées préconçues, malgré leurs théories de carton, fut en définitive le principe organisateur des sociétés, celui que nous signalerons plus tard, si le temps nous est donné de poursuivre ces études, comme le fondement réel de la science politique; principe très distinct de l'idée démocratique et de la conception métaphysique de la Souveraineté populaire.
Voulons-nous dire que les Législateurs de 93, quasilucides, avaient saisi ce principe? Non ; cette base naturelle, ils ne la soupçonnèrent même pas. Leur conception de la Société et de l'essence du Corps politique, entièrement fausse, les rendait incapables de l'apercevoir.
Ils sentirent cette réalité obscurément, comme les somnambules qui poursuivent leurs hallucinations se heurtent au mur.
D'autres vinrent après eux, moins loyaux dans leur but, peu embarrassés de théorie, comme sont les réactions, lesquels n'y allèrent pas par quatre chemins. Ceux-là firent de la Sélection à leur manière, plus audacieuse, au rebours de leurs prédécesseurs, à l'opposé de la justice, à contre-sens du vrai, en dérision du bien public. Les Constituants de l'an III, de l'an VIII, de 1804, firent la Sélection des écus. Du reste, ils n'eurent pas plus que les autres l'intuition du principe, et ce fut heureux ; ils l'auraient compromis dans leur ini-
quité. Tout leur calcul fut d'affermir, en même temps que leur usurpation, la force écrasante des pouvoirs qu'ils constituèrent au mépris des libertés publiques afin de l'assurer. Ils confisquèrent fallacieusement, comme des pillards derrière l'armée, la sueur et le sang du peuple qui se battait aux frontières, ses droits, ses garanties. Et ce régime du Gensitarisme, sous des formes variablement artificielles, régna plus d'un demisiècle. 11 s'appelait la sagesse, il était l'honnêteté ; il trompa la Nation.
Un exemple fort remarquable, — nous allions dire d'usurpation, mais il est évident que ces messieurs ne croyaient pas à la Souveraineté du pays qu'ils étaient censés représenter, — un exemple fort remarquable de trafic effronté des peuples fut donné en 1814 par une Assemblée d'aventure, qui s'intitulait, pour rappeler l'expression employée par le chancelier qui présida au compte rendu de la séance, « l'élite légale des notables du royaume ».
Le fait dont il s'agit est l'acceptation de la Charte octroyée de Louis XVIII par ce palabre de notables dans lequel figurait le plus grand nombre des sénateurs et des députés de l'Empire. Elle fut, il est vrai, acceptée en échange du maintien de leurs privilèges, positions, dotations, pensions, qu'ils eurent grand soin de . stipuler.
Nous laissons parler l'historien de la Restauration :
« Chaque membre, à mesure que son nom était prononcé, prêtait serment de fidélité au roi et à la Charte. Pas un seul d'entre eux, pour la plus minime affaire d'intérêt privé, n'aurait engagé sans examen et sans réflexion sa signature ou sa parole, et tous, sans hésiter, s'empressèrent de jurer une obéissance inviolable, éternelle, aux 76 articles du pacte dont ils entendaient pour la première fois la rapide lecture. Si du moins ils
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n'avaient contracté que pour eux ! Mais leur prétention allait plus loin : comme Représentants de la France officielle et légale, tous entendaient engager, par leur serment, trente millions de citoyens, qui ne devaient connaître qu'à plusieurs jours de là les termes de la nouvelle loi fondamentale. Les docteurs du Droit politique donnent, il est vrai, à ces solennelles comédies le nom de fictions constitutionnelles1. »
Et voilà comment on accepte, au nom d'un peuple qui n'y est pour rien, un griffonnage sans queue ni tète qui lui sera imposé pendant plus de trente ans comme Ja vérité consacrée et pour lequel, si leurs clameurs signifient quelque chose, on verra les hommes se faire tuer. Mais tous les commentaires que nous essaierions d'ajouter à un fait qui parle trop haut ne peuvent qu'affaiblir l'impression qu'a dû produire ce récit.
Ainsi et pour nous résumer:
L'examen des Constitutions électorales, depuis que le dogme de la Souveraineté nationale et le régime soidisant représentatif se sont mis à la place du Droit divin, nous autorise à formuler les conclusions suivantes :
-4° Les mandataires du Suffrage, avec le sans -façon le moins scrupuleux et par tous les moyens qui purent convenir à leurs desseins particuliers, se sont toujours permis d'altérer à leur gré le Corps électoral, c'est-à-dire le «ouverlUN.
2° En dépitdu principe confessé par eux verbalement, nous voyons que dans leur pratique les bases de la Souveraineté ont (toujours été indécises, flottant de la Nation au Pouvoir. Fictions, impostures, arbitraire phi* ou moins plâtréd'appanencee légales, tyrsmnie déchirée.
VaulahaUe, 2« volume, chap. H
tout leur a paru de bon emploi pour substituer leur* propres vues à la Volonté nationale et au bien du pays.
3° Toutes les Constitutions qu'ils nous ont faites, sans que nous puissions en excepter les plus démocratiques, trahissent chez leurs auteurs l'incroyance la plus manifeste à la Souveraineté de la Nation, à la fictionreprésent&tive, qui sont jusqu'aujourd'hui la base de 'notre dretlt public.
— Qu'est-ce donc que ce prétendu Souverain qui ne fut jamais pris au sérieux? qu'est-ce que sa Souveraineté que chacun façonne à son plaisir? et qu'est-ce que sa Représentation qui ne l'a jamais représenté?
Donc nous avons raison de le dire : le système représentatif n'existe pas. Personne n'y a pu croire et personne n'y a cru. L'expérience suivie de près l'atteste ; les faits dûmentinterrogés sont d'accord, comme il était nécessaire, avec la théorie, avec la logique. En dernière analyse, il n'y a rien là que l'utopie d'un siècle de trouble et de sophisme. On nous a présenté sous ce vocable spécieux un composé de pièces et de morceaux repéchés de toupies naufrages, incohérent, inconsistant, dépourvu de lien organique; quelque chose d'informe et de précaire qui n'a jamais été assis, qui se démolit et qui se refait tous les mois, tous les jours, et se culbute tous les dix-huit ans. Des empiriques sont venus, médicastres du Corps social, ne sachant un mot de sa nature ni de ses fonctions réelles mais à cela près connaissant tout, nourris de faussetés, farcis de recettes, Sganarelles de la politique, qui donnent pour science leur empirisme. « La politique, disait Sieyès avec la boursouflure qui était dans son caractère, la politique est une science que je crois avoir épuisée. » C'était bien la peine pour finir par la Constitution de Tan VIII ! Ces
orthopédistes jurés nous ont fait vingt Constitutions sur lesquelles ils ont mis la France à la torture. Mais ce qu'ils ont pu lui imposer n'est point, comme ils ont voulu le dire, le régime représentatif, qui impliquerait une théorie et qui supposerait un principe. Ce n'est que le parlementarisme, un mot barbare qui n'exprime rien, sinon un état de choses, un simple fait ne comportant aucun principe; le fait d'un passage historique entre un ordre social qui exista et un futur état d'organisation dont les premiers linéaments ne se laissent pas encore deviner.
Ce dernier mot est donc le seul dont nous ayons maintenant à faire usage dans la poursuite de notre étude. Nous ne parlerons plus du système représentatif. Nous le laisserons dans son néant.
L'APPLICATION
§ 1. — Au poiût de vue empirique, le Parlementarisme n'est que la rébellion des Communes devenue permanente et s'étant fait forée de loi.
Tout ce qui est dans le monde a sans doute sa cause génératrice ; ce n'est pas à dire que toute chose y ait sa raison d'être. Loin de là; une foule de choses se font, non pas seulement dans la Nature, où elles n'ont pas Lieu autrement, mais dans la sphère plus élevée de notre humaine activité, qui n'ont aucune raison de se faire, n'étant pas de l'ordre rationnel. Seulement, comme nous avons de nous-mêmes cette avantageuse opinion que nous sommes des êtres raisonnables et libres de nos volontés, nous ne manquons pas, par après-coup, quand nos actes n'eurent, comme on dit, rime ni raison, de les revêtir autant que possible d'un semblant de rationalité dont l'illusion nous est flatteuse. On avait une simple bêtise; on la plâtre d'une théorie, et l'on a deux sottises pour une. Ainsi à l'inconscience naïve se substitue le sophisme, produit hybride de l'esprit inconscient et d'une raison mal dégagée. Voilà ce qui s'est fait comme ailleurs en politique ; le Parlementarisme en a offert la preuve.
Sortons une fois de ces faussetés. Arrivons pour achèvement de science à voir les choses peu savamment; nous les verrons peut-être mieux, comme elles se firent.
Car le point de vue historiquement positiviste, si terre -à-terre, si plat qu'il soit, est sans doute le plus juste pour apprécier an fait qui ne suppose en réalité aucune doctrine. Soyons, puisqu'il en est ainsi, positiviste. Le parlementarisme jxe sera, si nous l'envisageons banalement à ce point de vue, que la permanence déclarée de la rébellion contre l'autorité divine de la Royauté. 11 est donc venu un moment où la revendication de la masse gouvernée, ne se tenant plus à genoux, comme c'était de tradition, devant le monarque, s'assied quand il s'assied ou même met son chapeau lorsqu'il recouvre. Alors tout court à la dérive ; la religion du passé n'est plus. Les Communes, la députation du Tiers-Etat, qui n'avaient -eu longtemps qu'une «existence précaire, se déclarant en permanence, constituent de ce moment, devant le pouvoir de la Couronne et contre lui, <La Représentation nationale, .comme elle affecte de Rappeler. Gela signifie en d'autres iermes qu'on a l'inaurcectionià l'état chronique. Deux éléments^sont en présence, le Parlement en face du Trône, dont l'un grandit sans cesse f>ar un empiétement de tous les jours, itandie que l'autre se réduitindéiiDiment. Monarque divin, roi-véto, roi constitutionnel, chef de l'Etat à vie, décennal, septannal, à terme réduit, irreeponaaible, responsable, ejatln la pltwne au vent, telle est la cascade politique, historique, de l'Autorité; cependant TA^ibamté survit jusqu'à sa consomption ultime. <Oa -trébacbe id'échelon en échelon «de fia Majesté Louis •seizième, en 1788, à l'honora/ble Tatitempion, président pour la larme, un siècle après ; il me iiaut pa&splws de fterapë, ifî'e&t'JàujGUTB la série; mesurez la distance.
— Mais quoi ? s'il nous faut en venir tôt ou tard, pour atteindre la perfection c'est-à-dire zéro, àuTartempion, président 'de la Démocratie e» même temps que le dernier vestige de la royauté, chargé d'affaires des couche* nouvelles à juste prix et d» peu de prestige, pourquoi ne pas commencer parla,* oupar zéro?
— Ceci,. rationnellement, est clair. Vous ne trouverez pas une raison logique pour justifier cette chute graduelle par une demi-douzaine de termes dont la raison se passerait fort biem Mais ily a, ce qui est d'un autre ordre, une cause végétative, les Nations n'étant pas des existences intellectuelles. Ge n'est en effet de syllogismes que vivent les peuples, si révolutfcmné&qu'ils soient; c'est malgré tout de tradition. Us évoluent. Ils poussent comme les arbres des bois ; ils appartiennent à la Nature akisi que toutes les1 végétations; Il n'y a pas pour eux de raison à ce que rien finisse. Et voilà comment Tar* tempionest d'ordre fatal.
S 2-— Le Corps sooial, non plus que les éléments qui le constituent, n'est point un être raisonnable.
Telle est la vue réelle des choses. Si nos yeux voient ce qui n'est pas, c'est toujours le même quiproquo. Comme nou&raisonnon9 quelquefois, tous tant quenotte sommes*' à 1& manière des écureuils, chacun de nous dans le cercle où il tourne j nous en* avons conclu que nous^ sommes des êtres rationnels. Si la question a pu se poser pour les individus, elle n'existe pas pour les peuplés, qur ne raisonnèrent jamais: Où est-on allé prendra l'intelligence du Peuple? Les peuples1 sont desêtres vivants; oui, les madrépores le sont aussi. Pfenô sent-ils? Le suppose qui voudra. Il est mieux prouvé qu'il» végètent;
Arrêtons-nous sur cette question ; elle est assez fondamentale. — Les unités dont la société est formée sont des êtres intellectuels et môme des êtres raisonnables; donc l'expression de l'esprit social est de même nature, intelligente et rationnelle; donc le peuple rendra des oracles. — Voilà ce qu'on a pensé. Toute l'erreur de la Politique est renfermée dans ces trois lignes. Les hommes sont, nous dit-on, des êtres raisonnables. L'assertion est, pour commencer, bien ambitieuse. Nous nous contenterons de dire, ce qui est sans doute plus exact, qu'ils sont en général capables de raisonnement. Encore chacun d'eux ne raisonne-t-il que dans son cercle, à son point de vue, pour son intérêt personnel, avec ses lumières propres qui n'ont de rapport qu'à lui, avec son égoïsme qui est parfaitement étranger à la considération de l'ensemble. Ils peuvent raisonner pour eux-mêmes, faisant, comme ils disent, leurs affaires; ils ne raisonnent pas pour le corps dont ils font partie, ce qui revient pour celui-ci exactement au même que s'ils ne raisonnaient pas du tout. Autant en font les éléments des organismes naturels. Ils ne satisfont, eux aussi, qu'aux tendances qui résident en eux; ils ne fonctionnent que pour eux-mêmes. Quant au bien général de l'organisme, qui est le milieu où ils existent et sans lequel ils ne sauraient vivre, ils n'en ont cure le moins du monde ; — tout ainsi que les individus qui sont les éléments de l'organisme social, dans lequel ils ne sont pas moins en état de solidarité. En résumé, ici comme là, chacun n'agit que pour soi et ce fait pose la question. Il faut en effet l'accepter, parce qu'il tient a l'essence de la nature humaine. Vous aurez beau tenter, réglementer, légiférer, vous abuser aux apparences, il en a toujours été de même, il n'en sera jamais autrement. Ceci nous dit ce qu'il faut penser des éléments constitutifs de l'organisme politique. S'ils étaient raison-
nables au poinl de vue de l'ensemble, c'est au point de vue de l'ensemble et c'est pour lui qu'ils agiraient. Comme le cerveau de l'être animé pourvoit à la conservation de la totalité organique, ainsi devrait faire chacun d'eux pour le maintien du corps social. Ils n'en font rien. Ils n'agissent point pour lui à la manière du cerveau ; ils se contentent de vivre en lui, chacun pour soi, inconsciemment, comme vivent dans le corps de l'animal les éléments du foie ou du poumon. D'où résulte qu'ils ne sont dans le tout, pour les appeler du nom qui leur appartient, que des éléments organiques. Par conséquent le corps qu'ils constituent, pris dans son ensemble vivant, n'est point un être raisonnable. Il n'est rien de plus qu'un animal; — animal, il est vrai, d'un ordre à part, qui peut être appelé collectif; de complication supérieure, qui n'entraîne aucunement la supériorité intellectuelle et morale ; composé d'organismes élevés, qui ne sont pas seulement vivants et sensibles mais individuellement pensants, au lieu de l'être de molécules douées d'une obscure vitalité ; agrégat d'unités humaines; le Léviathan de Hobbes; l'être social.
Entre l'organisme social et l'organisme naturel, entre les éléments du second et ceux du premier, il y a cependant une différence qui est profonde. Dans Forganisme naturel tout se trouve tellement coordonné que chacun des éléments constitutifs, en ne fonctionnant que pour satisfaire aux tendances qui lui appartiennent, se trouve par là même concourir à r entretien de tout l'organisme. C'est le jeu caché de la Nature par où se produit l'ordre harmonique, le seul vrai, celui que la société devrait prendre pour type de sa conception de l'Ordre. Il n'en est pas ainsi de l'organisme social. Chacun de ses éléments humains, en suivant, comme le veut la loi commune à tout ce qui vit, ses appétences individuelles,
n'y concourl point à l'Ordre; au contraire, il produit le Désordre. On n'a jusqu'à présent rien fait ni même tenté de sérieux pour instituer sur le modèle des organismes naturels l'existence de l'ordre harmonique. Et pourtant tout le problème est là.
. — Droit divin du Peuple substitué au Droit divin du Roi? thèse, antithèse. — D'où la loi fausse des Majorités.
On n'a point résolu le problème; l'Histoire a simplement marché devant elle, les yeux fermés. Le Droit divin? de là Royauté s'en allant, le Droit non moins divin de la Volonté du Peuple s'y est de plus en plus substitué. C'est1 l'antithèse, pas autre chose. Cette volonté que l'on pré*tend quand même, bien qu'elle n'existe pas, faire exister,, est censée se traduire par la loi des majorités : majorité^ du Corps électoral; majorité de la Députation. Puisqu'il est toujours nécessaire qu'il y ait une loi, ceci, comme autre chose, fait loi. L'ânerie n'a changé que d'apparence; on ï'â tout simplement retournée; car au fond c'est toujours la même. Bon plaisir du Roi ou du Peuple ; caprice d'en haut, caprice d'en bas ; thèse — antithèse, n'importe ! Cela est toujours divin. Le hasard tenait le gouvernail; maintenant il tourne au gré des flots; je ne* vois que cette différence. Qu'est-ce que ceci a dé commun avec la solution qull faudrait pourtant dégager r avec l'institution d'un ordre fonctionnel?
Mettez aux voix, pour expérience, proposez au verdict du Souverain collectif qui n'erre jamais, pas plu» qu'avant lui le Roi divin, une question d'intérêt général et pratique, n'importe laquelle, aussi simple que1 vous pourrez l'imaginer. Demandez, par exemple, à» la Nation française, société de laboureurs — c'est sa puissance, — ce qu'elle jugera expédient de faire, à l'ocw-
sion, en vue de prémunir son bétail contre la conta-* gion bovine. Que pensez-vous qu'on vous- réponde?1 ii'homiîie des champs, ne vous y trompez pas>, connaît tout, a< surtout des idées faites, arrêtées, formulées, miéuje que dans vos encyclopédies ; 1& sagesse* des na~ tions s'exprime par sa bouche; il est prêt sur toutes- les> questions Sur celle-ci, toujours pour exemple, il vous* répondra sans broncher qu'il faut tout de suite saigner à blanc, avec la lancette du pouvoir, toutes le» bêtes ruminantes de France; Car il sait; comme Moïse, quei. la vie est dans le sang, par conséquent la maladie ; doncr ôtons le sang. Si les physiologistes ne sont pas de son avis, tant pis pour les physiologistes l Qu'est-ce que la scienoei dei quekfues hommes, qui l'ont péniblement apprise, en comparaison de celle d'un peuple qui ^ sait i tout sans l'avoir appris? Il est également compétent, ni plus ni moins, s il s'agit de, saigner le Corps social, ce qui est arrivé souvent; mais ici son verdict fait loi. 11 est souverain, voire infaiiliblea, et vous n'avez xpi'èu vous soumettre.
Malheureusement pour le prestige de son infaillibilité r unepuissaiïce plus forte quae lui, quim'est pas moins; brutale^ l'&fouaillé de» tels démentis que l'idée politique* lia Peuplé, jaéfc aussi assise que le reste de sa science^ a beaucoup perdu de son assiette; elle est même devenue très flottante; Comme il a reçu, sans les avoir compris ni voulu les comprendre, le ehoc des faits, tout ce qui est résulté pour lui de cette épreuve qui l'a broyé est que depuis- lors il ne fait plus qu'aller et revenir sur lui-même avec une violence qui ne cesse pas ; il se heurte, il se rejette à l'opposé du choc, danar une oscillation aveugle ; quelque chose comme le flux, et le reflux, de la mer soulevée par les puissances qui transportent sa masse. On pourrait même assimiler st des forcés encore plus violentes et plus instables ces
crises irrésistibles de l'opinion, que Proudhon appelait si expressivement les ouragans du Suffrage.
De sorte que la permanence de la domination du Peuple, avec ses emportements brusques et ses retours non moins surprenants, ses coups de majorité, ses cataclysmes qui noient tout, n'a été en définitive, depuis qu'il fut proclamé roi, que l'insécurité en permanence.
On sait ce qui est au fond des mers. On ne connaîtra jamais ce qui est au fond du Peuple et ce que le Suffrage en fera sortir.
Voilà donc tout ce qu'on a trouvé pour défendre et pour sauvegarder contre les entreprises de l'arbitraire les libertés vitales des sociétés civilisées. On a cru qu'on avait fondé le règne de la Liberté parce que des satisfactions et garanties légales avaient été données... à l'existence réelle dès individus ? non, à leurs volontés politiques. C'est l'éternelle méprise. Il s'agissait bien de volonté, soit des éléments, soit de la masse ! Les citoyens seront libres, ils le seront parfaitement, s'ils peuvent exercer sans entraves, dans l'organisme national enfin équilibré par l'institution de la Justice, leurs fonctions privées et publiques. Voilà le terrain réel, et c'est ce qu'on n'a pas vu. Quant aux volontés politiques, est-ce qu'ils savent seulement s'ils en ont? Les fantaisies de ce genre que les individus conçoivent ont pour l'ensemble politique aussi peu de signification que leurs préférences littéraires, artistiques, voire gastronomiques. On n'a institué le moins du monde, en voulant compter avec elles, le fonctionnement de la Liberté. On n'a rien créé que le conflit des rêves iniques et des âneries difformes; on a fondé le tohu-bohu, installé la licence.
C'est là ce qui s'appelle autrement le régime des
majorités. Pour arriver à l'établir on a raisonné de cette manière : l'homme est libre, a-t-on dit, quand il fait ce qu'il veut ; en conséquence une Nation sera libre si sa volonté la gouverne ; donc la volonté du grand nombre sera tenue pour loi. Nous ne nous arrêterons pas. sur ce raisonnement. C'est un chapelet d'erreurs vulgaires, dont l'enchaînement ne résisterait pas, si nous avions plus de temps, à l'analyse. Le départ de tout l'imbroglio est dans une épaisse cuistrerie qui serait à peine tolérée, à l'heure qu'il est, dans une chaire de Sorbonne, celle où s'enseigne officiellement la liberté psychologique. Mais d'ailleurs le paralogisme se réfute lui-même, aussitôt, par le résultat. On part de la volonté libre et du respect qui lui est dû ; où arrive-t-on? A ce que la volonté du grand nombre sera prise pour loi. Oui, et si j'ai le malheur d'être du petit... que ferat-on de ma volonté libre? Je le demande à l'Histoire ; l'étouffement perpétuel des minorités, en qui est le germe de l'avenir, les déportations répétées, les proscriptions et les massacres, dont les proportions dépassent tout ce qu'on avait connu, me répondent trop éloquemment. Cette volonté de l'individu, posée en façon de pierre d'assise comme inviolable, ne possède par le fait aucune espèce de garantie.
— Nous sommes sous le droit primordial. Un roi a sa ligne politique et ses ministres. Mais la volonté royale change, soit par la mort du titulaire ou n'importe quel accident; autre devient la ligne politique, autres sont les ministres. Où est la garantie publique? La garantie n'existe pas; nous avons le règne du bon plaisir. — Nous sommes sous le droit créé par la Révolution. Une génération passe, une autre lui succède ; par la force des choses et par le cours du temps, ou, comme il arrive d'ordinaire, par le seul abus de la puissance gouvernementale, l'opinion se jette mainte-
nant à l'opposé d'hier. A l'aventure, nécessairement; ear elle, n'est mise en jeu que par les apparences, incapable de pénétrer les dessous des événements et de comprendre le secret du mouvement historique. Le jugement populaire est en lui-même toujours faux. Si parfois il se trouve d'accord avec la vérité, ce n'est que par hasard, une fois sur cent. — N'importe! La majorité qui était à droite passe à gauche; autre devient le gouvernement, autre sa politique. Le poids énorme de toute la force nationale, dont le parti gouvernant dispose, penche et s'abat de l'autre côté sur la minorité nouvelle, qui se voit à son tour écrasée, comme l'avait été celle de lai précédente élection. Où est de même sous ce régime btutal des Majorités la garantie des citoyens ? La garantie n'existe pas. Tout s'y trouve livré au caprice de l'opi* nion, qui n'est pas plus une loi que le bon plaisir du Droit divin.
— Ce sont, pourra-t-on nous répondre, les conditions de la vie publique; la vie ne peut-être que niouve* ment. Entendez -vous donc pétrifier les organismes politiques T — Nous n'entendons pétrifier rien; mais le mouvement par où s'entretiennent en se renouvelant les organismes que la Nature créa, qui devraient sei*vir de modèle à nos Constitutions humaines, est insensible et régulier. H s'exerce sans chocs; il se continue sans ruptures. Est-ce donc le dernier mot de la science que le procédé qui consiste à éterniser ainsi que nous le faisons, sous le prétexte de garantir des libertés que nous écrasons perpétuellement, l'état de crise révolutionnaire ?
Qu'ëspérons-nous en obtenir? Pensons-nous bâtir sur le sable? Les peuples rie font rien, comme les iirdf* vidus, que par la suite de leur effort. L'homnte gui forme chaque jour un nouveau projet s'épuisera misérav
blemeat; il en sera de même d'une société dont l'existenôfe, éprouvant sans cesse des ruptures, doit tous les jours se recommencer. Quel mécanisme! Quand nous avons à constituer celui d'une Nation, est-ce donc chose impossible que d'accorder en lui, avec la nécessité du mouvement, qui est l'essence de la vie, la condition, indispensable de la permanence, qui la rend prospère et féconde ?
En voulant établir comme xégime constitutionnel le Parlementarisme, tout ce qu'on a réussi à faire a été de constituer, si nous pouvons ainsi le dire, le règne de l'instabilité.
, Ce n'est pas un régime.
S 4. — Distinction du Parlementarisme en deux fonctions, la législative et l'executive. — L'une et l'autre ont powr base la pondération, ce qui veut dire en fait l'instabilité.
Cette instabilité, qui est le plus frappant caractère du Parlementarisme, se retrouve la même dans l'une et dans l'autre fonction de ce mécanisme politique. Car i'ina&ument parlementaire comporte deux fonctions, solidaires en même temps que distinctes : 1° La fonction de la fcéGisi»ÀTU)N ; 2° celle du pouvoir exécutif. L'une des dbèax est subordonnée; la première est le moteur, l'autre est l'outil.
Nous avons pris d'abord le Parlementarisme dans sa soi-disant théorie, puis nous l'avons suivi dans le cours de son, histoire. Nous allons l'aborder maintenant sous un aspect plus ten?e-à-terre. Pour en finir avec notre sujet car ce qu'on peut appeler la techniquedu système, il nous reste à examiner, l'une après l'autre, les deux fonctions parlementaires.
S'il bous fallait donner tle sa pratique une Mée à* la fois générale et sensible, nous comparerions volontiers
le Parlementarisme à une construction entreprise dont la destination et le plan seraient changés perpétuellement ainsi que les architectes et même les ouvriers. L'occupation de ceux-ci ne serait que de faire et défaire ; les travaux commencés ne cadreraient jamais avec les devis ultérieurs; il se passerait du temps avant que l'édifice en cours d'exécution arrivât à prendre tournure de s'adapter à quelque chose.
On peut dire également qu'un pays gouverné par le régime parlementaire ressemble à un arbre qui serait taillé chaque année, au hasard, par les premiers venus. Si le procédé ne vaut guère pour obtenir que l'arbre prenne forme et porte fruit, il est infaillible pour le tuer.
Tout ce qui nous reste à dire encore viendra corroborer ce premier aperçu, que nous commençons par émettre. Ce seront les faits qui parleront. Donc nous allons poursuivre, sans plus nous attarder.
Une société se montre la inéme sous toutes les faces qui la représentent; ceci parait hors de conteste. Car chaque époque a sa manière de concevoir les choses et de les faire, identique sous tous les aspects de la pensée sociale. Si la loi de la vie collective est en économie la concurrence, il est tout simple qu'en politique elle relève de l'antagonisme. C'est que le siècle n'a pas encore la notion de l'Ordre; c'est qu'il n'a pas conçu l'idée de l'Organisation. Les constructeurs de l'édifice parlementaire ont pris sans doute pour base du système politique la plus chancelante qu'il fût possible de lui donner, puisque cette base est... « la bascule ». Tel est effectivement le terme convenu; leur argot a de ces naïvetés. L'avenir, qui nous trouvera fort drôles, regardera comme paradoxal qu'on ait pu avoir l'assurance de poser un tel fait en qualité de principe et d'en déduire tout un système qui s'est donné pour une doctrine.
raies, par sa loi de 1850, trois millions d'électeurs. Ce mon strueux abus de mandat devint une des causes principales qui facilitèrent l'attentat du 2 décembre 1851.
Le décret organique du 2 février 1852, qui suivit le coup d'EtaJ, rétablit le Suffrage populaire dans son intégrité, déclara que chaque département aurait un député par 35,000 électeurs et un de plus pour un excédant de 25,000. Tous les départements étaient de la sorte divisés en circonscriptions électorales, dont le tableau était révisé tous les cinq ans. Chaque circonscription envoyait au Corps législatif un député, nommé par le Suffrage universel et direct.
Le Corps législatif comptait ainsi environ 300 membres. Ses décisions étaient soumises à l'acceptation d'un Sénat, composé de 150 membres au maximum.
Après la chute du second Empire, aux élections du 8 février 1870, on reprit le système du scrutin de liste par départements, ce qui n'empêcha pas l'insuccès du pouvoir républicain.
Enfin la députation du 8 février 1876, réélue le 14 octobre 1877, fut nommée au scrutin (Y arrondissement, ce qui n'empêcha le pouvoir réactionnaire d'être deux fois battu.
On a depuis nommé, par le même procédé, en dépit de certains pseudo-républicains, l'Assemblée qui a succédé, en 1881, aux 363.
Nous en sommes là.
II devient facile à présent de résoudre ce dilemme : Les Constituants auxquels la France doit les douze ou quinze Constitutions qui ont réglementé chez elle l'exercice du droit politique se sont-ils posé la question suivante :
Par quelle Constitution du Corps électoral et de sa Représentation parviendrons-nous à dégager dans son intégrité la plus sincère, autant qu'elle pourra s'obtenir, Veocpression du Vœu national ?
Ou la question qu'ils se posèrent ne fut-elle pa£ plutôt celle-ci :
Par quel procédé fallacieux arriverons-nous à modifier le Corps électoral au gré de nos vues personnelles, à fausser, mutiler, tronquer, dénaturer le Suffrage, de telle sorte que la Volonté du pays paraisse autoriser contre lui-même ce que nous voudrons lui imposer ?
Après le résumé qu'on vient de lire, il est de la plu» claire évidence que si les législateurs se posèrent une question, ce ne fut certes pas la première.
A. — Ce qui frappe les yeux avant tout dans cette étude comparative des législations électorales, c'est cette aisance superbe avec laquelle lés mandataires du peuple taillent dans l'étoffe de la Nation. On dirait qu'ils ont pris à tâche de justifierai! delà de toute vraisemblance la prévision de Jean-Jacques Rousseau : « Le peuple qui se donnera des représentants se donnera des maîtres. » Entre ces rois de fabrication révolutionnaire et ceux du vieux régime, la différence, s'il en existe, est-elle bien en faveur des nôtres ? Leurs devanciers ne tranchaient pas avec cette facilité dans le vif des traditions. C'est à peine s'il leur a manqué d'autoriser leur arbitraire par la formule du Droit divin : Car tel est notre plaisir.
&. — Le second fait général qui ressort de cette même étude, c'est le trouble étonnant des idées dan» le cerveau des faiseurs de lois et l'inconsistance des principes. Où est la Souveraineté? C'est sans doute la première question. Ils n'en savent rien. D'où procède-telte? Est-ce d'en haut qu'elle part ou d'en bas? Monte* t-elle, comme le veut la doctrine révolutionnaire, des-
profondeurs de la Nation? Descend elle, au contraire,, pour continuer la tradition monarchique, des sommets du Pouvoir? Il semble que nos législateurs ne surent jamais se bien démêler de ce double problème à résoudre. En attendant, c'est entre la Nation et son Gouvernement, qui se renvoient la puissance électorale, un jeu de raquette. Qu 'y a-t-il, par exemple, de scientir* (ique ou simplement d'avouable pour le bon sens dans ces liste» de candidatures présentées par des électeurs à vie au chef de l'Etat ou à sa Chambre haute, lesquels désignent dans le nombre... les Représentants de la Nation!
11 en est de même pour le Suffrage. Que direzrvous de cettre triple base : la population, la propriété, la contribution ? Quel empirisme! Où sont donc pour eux les principes? Qu'ont-ils appris? Qifont-ils compris? Qu'est-ce qui fait la valeur politique du citoyen ? Est-ce lame humaine que la Nature mit en lui ? Est-ce la propriété dont la fortune a pu le gratifier? Qu'esUce qui mérite le respect? Qu'est-ce qui possède la dignité? Est ce l'homme ou est-ce la chose ? Où est donc en dér ftnitive la base du Droit électoral ?II ne paraît pas que le législateur se soit mieux dépêtré de cette seconde question , non moins fondamentale que la première. Nous voyons en effet que la Législation flotte incertaine du plus épais matérialisme aux conceptions tout opposées. Aujourd'hui tout Français. âgé de vingt-cinq ans est électeur et éligible; demain il vous faudra payer mille franco de contribution directe.
De celte antinomie des idées et de cette nullité des principes, maintenus par une déloyauté qui n'a même pas eu la pudeur de se dissimuler, proviennent toutes les incohérences, toutes les anomalies que renferme celte législation politique. On est dans le faux, on n'en sort pas; on n'en veut pas sortir. En fait de fausseté,
on ne change que de forme. On se jette dans la fiction, dans l'escobarderie ; on passe de l'arbitraire plus ou moins déguisé à l'absolutisme violent.
C'est bien de la fiction, par exemple, que cet ensemble de dispositions parfaitement arbitraires qui réglementèrent tout d'abord le droit civique dans la Constitution de 89. La bourgeoisie, à peine installée au pouvoir par les bras du Peuple, montrait aussitôt le bout de l'oreille. Etait-il rien de si fictif que cette base d'ordre composite, personnelle, réelle et fiscale, empiriquement donnée à l'élection ? Rien aussi de plus artificiel que cette distinction des citoyens en actifs et passifs. Et cette élection à deux degrés ?. . . Pou rquoi pas à trois ? pourquoi pas à dix? Avec deux cents journées de contribution vous êtes éligible; à cent quatre-vingt-dix-neuf, vous ne l'êtes plus. Pourquoi? Les Lycurgues de la bourgeoisie, dont la pensée ne pouvait admettre qu'un pauvre homme, n'ayant au monde rien à défendre que sa vie et la vie des siens, pût avoir dans l'Etat un droit à exercer, auraient été fort empêchés d'en donner une raison sérieuse. Voilà pourtant où l'on arrive quand on s'est engagé dans la voie tortueuse des fictions. Le censitarisme déclaré de Tan III, voté par les Thermidoriens, devait un peu plus tard reprendre et confirmer cet escamotage cynique de la Révolution au bénéfice des classes nanties. Il y en eut pour plus d'un demi-siècle.
La fiction qui cherche à se maintenir devient la rouerie politique. Comme, spécimen de ce second genre, nous n'aurons que l'embarras de choisir. Dans cette catégorie rentre la distinction spécieusement introduite par la Constitution de 1793 entre les décrets et les /ow, ainsi que l'institution du vote plébiscitaire par Oui ou par Non ; source de mensonges infinis. Nous y joignons toutes les applications de ce même vote en 1793, 1795, 1800, 1804, et sous le second Empire.
Les faussetés de cette deuxième espèce se produisent le plus volontiers, comme champignons après l'orage, au lendemain des révolutions dont la tendance est populaire. On fait alors des Constitutions qui semblent libérales, parce qu'il faut satisfaire à l'opinion ; mais on tâche qu'elles soient délusoires. La réforme électorale de 1831, qui se borna à réduire le cens électoral de trois cents francs à deux cents et celui de l'éligibilité de mille à cinq cents, en apporta un bel exemple. L'accession des capacités fut aussi fermement repoussée. — On a souvent réédité à ce propos l'historiette typique de cette Faculté de province qui n'était représentée dans le Corps électoral que par le concierge de l'établissement; ce personnage était le seul qui payât le cens exigé. — Nous citerions encore pour mémoire les scrutins de liste et les comités préfectoraux en 1848. On y reviendra probablement. Rappelons enfin les circonscriptions électorales du second Empire, savamment combinées en vue d'étouffer le vote des villes sous le suffrage dévoué des campagnes. Républicaines ou monarchiques, de quel nom qualifier ces pratiques malhonnêtes? Escobarderies politiques, nous l'avons dit ; il n'y a pas un autre mot.
La fiction conduit fatalement à l'arbitraire. Aussi le trouvons-nous à chaque pas. Les distinctions artificielles créées par le censitarisme sont évidemment de l'arbitraire. C'est arbitrairement que sont posés ces chiffres d'importance fiscale qui font les électeurs des petits ou grands collèges. Que veut dire cette limitation des choix électoraux aux listes des hauts contribuables? Et le chiffre même de ces contribuables? Et ces éligibles à cinq cents francs de rente, puis à mille francs d'impositions? Et le casse-tête chinois des candidatures, superposées, échafaudées, bâties en châteaux de cartes? Et ces membres des Députations et des Sénats, à trente ans
d'âge, à quarante ans d'âge, mariés ou veuf si.,, l'arbitraire finit dans le burlesque. Ce fut encore un violent exemple d'arbitraire et d'usurpation que la réélection forcée des deux tiers de ses membres que la Convention! ne craignit pas, quand elle résigna son mandat, de proposer ou d'imposer au Corps électoral. Les électeurs» à vie, créés un peu plus tard par la Constitution de l'an VIII, étaient de la même étoffe. Ce ne fut sans doute pas davantage la sincérité de l'élection qu'eurent en vue les Elus du Peuple quand ils rayèrent d'un trait de plume en 1789, en 1795, et plus récemment en 1849, deux ou» trois millions d'électeurs. L'arbitraire ne va pas au, delà.
On doit avouer que si les auteurs de tant de Constitutions qui ont successivement resplendi sur la France,, ont différé par beaucoup de points, il est un trait cependant qui paraît leur être commun : c'est le culte obstiné* de la fiction, qui ne les quitte jamais, l'horreur traditionnelle de la réalité. Le type de la fiction, ainsi que de l'arbitraire,' est sans doute la Constitution de l'an VIII, ce chef-d'œuvre inepte de Sieyès, si savamment absurde que, pour le rendre compréhensible, l'inventeur de cette étrange machine fut obligé d'avoir re^ cours à une figure schématique. Malheureux lés peuplestombés entre les mains des géomètres !
De l'arbitraire qui se déguise sous l'enveloppe de» fictions constitutionnelles à l'absolutisme qui ne s'enveloppe pas, la pente est glissante et rapide. Pour qn'oo y arrive il suffit que la Nation ne semble pas disposée à s'accommoder aux prétentions de ses conducteurs. Noua avons vu deux fois le Parlementarisme en venir ainsi, par cette filière que nous avons dite, à la négation de lui-même. Voyez les précautions minutieuses, infinies^ prises pour annihiler la Volonté nationale par les con* stitutions de Tan VIII et de 1804. Il n'était pas d'une cer-
titude bien démontrée que le pays trouvât toujours satisfaisant de n'avoir conquis ses libertés que pour les remettre aux mains du général de l'armée d'Egypte. La constitution de 1795, «redonnant, comme le dit si bien M. Mignet, l'importance politique à la classe moyenne »f avait supprimé à peu près deux millions d'électeurs. Ceci n'inspira pas, après le 18 brumaire, assez de sécurité contre les retours possibles de la démagogie. On décida que les citoyens recommandables qui avaient, gardé le droit de voter devraient d'abord se réunir pour nommer... quoi? — Des électeurs au second degré. — Pris du moins où ils l'entendraient ? — Non pas ; choisis parmi les six cents contribuables les plus imposés de chaque département* — Avec un mandat révocable "ou du moins temporaire? — Point du tout; mandataires à vie. — Etait-on enfin rassuré? — Non, certes; le Premier Consul ou l'Empereur aura le droit d'ajouter de son autorité, quand bon lui semblera, des fournées d'électeurs à chaque collège d'arrondissement ou de département. — Les collèges d'électeurs, si prudemment formés, nommeront alors... les députés? — Pas encore, comme vous y allez! mais des candidats députés. La liste des candidats était là-dessus transmise, annotée comme de juste, par le préfet de chaque département, au ministre de l'intérieur et par celui-ci au Sénat. — Et les députés?» car enfin il fallait en venir là; comment se faisaient les députés? — Le Premier Consul ou le Sénat désignaient sur les listes les Représentants de la Nation**. Ainsi- ce» créatures d'un pouvoir usurpé étaient toujours intitulés Représentants de la Nation, quand la Nation elle-même n'existait plus I
Alors, enfin, le Pouvoir dormait sur ses oreilles.
Tout cela semble une caricature ; les choses ellesmêmes allèrent plus loin; car les choses vont toujours plus loin. Le Premier Consul n'attendit môme pas, pour
composer son poulailler, les listes de présentation et il s'arrogea le droit de faire aussi des fournées dans le Sénat, investi du privilège électoral. On croit rêver.
Mais la Restauration allait dépasser ce rêve. Il manquait à la Chambre haute d'être immortelle. Ses membres voulurent l'être et ils le devinrent. On eut donc la Pairie héréditaire, ce que les plaisants de mauvais goût appelèrent dans le temps l'« hérédité des chapons •. Les hauts bourgeois l'avaient habilement stipulée, faisant du reste bon marché, ne perdant aucunement la tête dans le désastre de la Patrie. Le système des candidatures dut être abandonné; le but de cette Argyrocratie n'était pas de fortifier plus que de raison le Pouvoir, qui aurait pu lui serrer le frein, Mais elle reprit le censitarisme, cette tradition chère à son cœur, en l'exagérant outre mesure : trois cents francs pour être électeur, mille pour être éligible. Soixante-dix-mille capitalistes furent le pays légal. Qui pouvait prendre de bonne foi ce pays-légal pour la France?
On concentra de plus l'élection au chef-lieu du département, sous la main des préfets.
Gomme ce ne fut pas encore assez pour empêcher l'ivraie d'un libéralisme indiscret de foisonner dans le Parlement, on s'avisa ingénieusement défaire voter deux fois les électeurs les plus taxés. Pourquoi ne le fit-on tout d'abord? C'était, à dire le vrai, assez logique, étant donné le principe bourgeois, qui évalue les hommes au poids des écus qu'ils possèdent. Il est clair, ou Barème est faux, qu'un électeur à mille francs vaut amplement le double d'un électeur à trois cents. Voilà au moins des idées nettes. Et dire que les contemporains ont pu tenir pour des hommes sérieux les auteurs de ces comédies!
Tous ces moyens s'étant trouvés inefficaces et la démocratie coulant ainsi «à pleins bords», la Conservation dut recourir, puisque rien n'éclaire les Pouvoirs, aux
:- Ce que la doctrine pouvait produire, nous le savons aujourd'hui par expérience. Il eût été mieux de Je prévoir, ce qui n'était pas difficile; surtout sLTon avait compris qu'une centralisation outrée de la fonction gouvernementale devenait forcément le correctif de l'anarchie parlementaire. — Nous aurons à revenir sur cet aperçu. — Or, comme dans de telles conditions il est inévitable que l'action du Pouvoir influe aussi, et beaucoup trop, sur le mouvement des transactions privées, tout se trouve par suite subordonné à ce: point interrogatif sans cesse posé : Qu'est-ce qui arrivera demain du Gouvernement? On ne risque pas un marché de laines ou une affaire dans les cotons sans regarder quelle mine fait le sphinx. On hésitera ou l'on se hâtera ; on sacrifiera pour attendre, on perdra pour faire vite. Entraînée dans le mouvement des oscillations politiques, la situation économique va et vient, faisant la navette, se déprime ou se relève dans de brusques alternances. C'est, comme nous l'avons dit, l'insécurité à l'état permanent, la panique ininterrompue. :•.:... •;. ' ; Une révolution de cabinet est toujours sur le feu, chauffant au bain-marie. Quelle garantie des intérêts? Il faut perpétuellement s'attendre à voir éclater, si ce n'est pas quelque chose de pire, une de ces crises ministérielles qui paralysent tout le mouvement. Quelles conditions de prospérité I
La bascule étant le procédé, l'idéal que se sont proposé d'atteindre et que n'atteignirent) jamais les applicateurs du système est ce qu'ils nomment « la pondération » ; — mot bourgeois s'il en fut, qui peint la chose et qui exprime l'époque. C'est l'idéal de l'Empirisme. Ils ont donc inventé un agencement curieux, compliqué sans être savant et parce qu'il n'est pas savant, d'engrenages et de rouages, de poids et de contrepoids.
Tout a la préteation de s'y contrebalancer : Tordre et la liberté, le despotisme et la licence, le privilège et da justice, la tradition et le progrès. La prérogative de l'Etat y contrebalance le droit de la Nation; la force du Pouvoir exécutif y contrepèse l'autorité de la Législature; la Chambre haute y est le modérateur de la Chambre basse. Au sein même de ces assemblées, les fractions politiques, englobant toute l'initiative des individus, s'opposent mécaniquement pour se neutraliser. La pondération est partout, en théorie ; mais en réalité, comme il manque toujours quelque chose à cette chinoiserie laborieuse, jamais l'équilibre ne se fait. Comme toutes les machines compliquées, celle-ci fonctionne lentement et mal, dépensant un travail énorme pour ne produire habituellement qu'un effet nul. Trop d'ingéniosité. La complication fut toujours l'indice le plus certain d'une conception fausse. La vérité est simple. Les artifices laborieux sont les procédés de l'ignorance qui se croit savante. Si nos mécaniciens de l'industrie n'avaient eu dans l'esprit que cette pondération ridicule qui distingue ceux de la politique, nous en serions comme il y a cent ans au coche d'Auxerre.
S 5. — Fonction législative. — Prédominance des partis sur l'intérêt public; d'où l'alternance de leur domination.
Voilà pour l'idée générale de l'instrument parlementaire. Si maintenant nous nous attachons à le suivre plus particulièrement dans sa fonction législative, cecaractère d'antagonisme et d'anarchie, qui tient essentiellement à son principe historique, s'y montrera toujours le même. On peut d'ailleurs s'en rendre compte d'autant que l'on aura mieux compris, avec le mode de formation des Législatures, le mécanisme qui préside au fonctionnement de ces Assemblées.
Nous avons observé déjà que les membres des députations élus par le suffrage inorganique tel qu'il existe jusqu'à ce jour, — scrutin de liste ou circonscriptions, peu importe la forme, — le sont nécessairement sous l'influence de l'esprit de parti. Ce même esprit, qui ne cessera pas de les dominer pendant le cours des sessions, fera qu'ils subordonneront toujours aux desseins de leurs factions, aux combinaisons de leurs coteries, à leurs calculs parlementaires, à leurs tactiques lilliputiennes, les intérêts .vitaux dont la gestion leur est confiée et que le Pays, avec raison, prend au sérieux plus que tout le reste.
Qu'est-ce que les députés pourraient d'ailleurs comprendre, nommés comme ils lé sont, à la vie du Pays ?
On parle de lois économiques, les seules dont l'expression écrite n'est pas une formule dérisoire, qui devraient être pour les mandataires sérieux d'une nation leur grand objet de sollicitude, exigeant comme toutes les questions de cet ordre et de cette portée une discussion approfondie. — Elles sont en effet de celles que les législateurs, qui sont en leur présence de fort petits garçons, n'ont aucunement à faire, mais bien à exprimer, s'ils peuvent; car la besogne dépassera souvent les facultés dont ils disposent... — En vérité, il s'agit bien de cela! Llintérét vital du pays, qui nous a confié le soin de pourvoir à son existence, n'est guère ce qui trouble notre sommeil. La grosse question qui nous absorbe est de renverser ou d'étayer le cabinet régnant, whig ou tory, libéral ou clérical, républicain ou monarchiste. Voilà ce qui est intelligent ; voilà ce qui réclame toute la force des cerveaux les plus politiques ; voilà ce qui est pressant, palpitant d'intérêt. Car nous vivons dans cette serre-chaude que vous appelez, bonnes gens, l'Assemblée nationale. Yos lois économiques, d'où votre vie dépend, — questions de finances, questions de fisca-
lité, nécessités de l'industrie et du commerce, — taxes sur les matières premières, sur les transports, tarifs, etc. — droits respectifs de la Nation et des associations de particuliers, canaux, mines et chemins de fer, — besoins de l'agriculture, etc., etcM sont pour nous de fastidieux détails que nous dépéchons lestement. Ces choses n'ont ,de l'intérêt que pour les intéressés. Ne nous a-t-on pas vus voter le budget, cela s'est fait plus d'une fois, au pas de course, en deux séances1? C'est la vie de la Nation, sans doute; mais où voulez-vous, à dire vrai, que les neuf dixièmes d'entre nous aient appris à juger de tout cela?
Certes il n'existe aucun objet d'une importance plus capitale que la discussion du budget. Elle Test au point qu'Emile de Girardin, avec une exagération qui répondait fort naïvement à la tournure de son esprit, a pu dire qu'il viendrait un jour où toute la fonction de la Représentation nationale se réduirait à voter l'impôt. Mais comment discute-t-on le budget? Comment les lois de finances sont-elles débattues? Gomment sont-elles faites ? A quel point de vue ? Sous l'empire de quelles influences? Ils ne sont pas dans tout le Parlement une douzaine d'hommes capables d'entendre ces questions. Les spécialistes qui seraient compétents pour les traiter sans autre considération que celle du bien public sont-ils donc si rares dans le pays ? Ou le nombre des Législateurs auxquels est abandonné le soin de s'en oc-
1. Dans sa séance du 27 novembre 1880, le Sénat expédiait en trois quarts d'heure :
85 chapitres du budget des finances, 37 id. id. de l'intérieur,
28 id. id. de l'agriculture et du commerce.
Il est vrai que le même Sénat venait d'entendre pendant cinq heures et demie les divagations politiques d'un orateur surabondant, accoutumé à faire abus de la liberté de la tribune. C'est évidemment le dernier mot de la dérision.
cuper et de les résoudre est-il en proportion avec l'importance du sujet ?
Nos Chambres n'entendent rien aux questions de cette nature. Elles n'y voient que des arcanes dont elles n'ont pas la clef. Elles n'en saisissent pas la portée. Elles s'en désintéressent.
Mais il existe d'autres puissances plus clairvoyantes, qui savent s'en emparer.
Il peut même arriver qu'un vote anti- économique plus désastreux que la perte d'une bataille soit au besoin pour telle ou telle fraction de la Chambre un moyen politique, une concession habile, subordonnée à la tactique parlementaire. Ce • fut ainsi, pour nous limiter à cet exemple, qu'en 1874, si nous ne faisons erreur de date, les gauches accordèrent la surtaxe sur les transports à petite vitesse. La concession était mortelle pour le pays. Qu'importe ? peuvent répondre aux Electeurs Souverains qui régnent et qui ne gouvernent pas, les députés-législateurs; notre but se sépare du vôtre dès que nous sommes ornés de vos suffrages et l'objet qui nous préoccupe n'est point tant de faire les affaires des commettants qui nous ont pris pour leurs fondés de pouvoirs. Notre objet véritable est de nous substituer, nous et les nôtres, à ceux-là qui, pour le quart d'heure, ont la caisse et tiennent les emplois.
— « Enlève-moi ou bien que je t'enlève ! » Ce fut autrefois le mot d'Ajax ; c'est encore aujourd'hui celui de nos parlementaires, résumant tout leur procédé.
Le résultat du procédé, inévitable et constaté par une trop longue expérience, est que le mécontentement public va croissant à mesure que le temps marche et que les intrigues parlementaires tournent sur place. Il est d'observation acquise qu'un Parlement n'est jamais aussi populaire qu'au lendemain de son installation.
D'où la bascule plébicistaire et les fluctuations politiques. Violentée par les prétentions de cette dictature législative qui tend tous les jours davantage à s'isoler de la masse votante d'où elle est sortie ; lasse de l'agitation stérile dont ses palabres sont le foyer, l'opinion, énervée, irritée, crispée, ne tarde pas à se prononcer contre le Corps légiférant, qui est toujours censé représenter la majorité de la Nation alors que tout le contraire est devenu vrai et que l'autorité de la soi-disant Représentation nationale n'est depuis longtemps qu'une fiction.
Car le pays s'inquiète des questions purement politiques moins qu'on ne voudrait le lui faire croire et beaucoup plus de ce qui se rapporte à son bien-être économique. Le pays n'est point formaliste. L'étiquette du régime gouvernemental est à ses yeux chose secondaire. Plutôt est-il à sa façon positiviste et socialiste sans le savoir. La chose dont il se préoccupe plus que de toute autre, plus que de l'Autorité ou de la Démocratie, c'est de vivre bien à bon marché.
A vrai dire, il est gastrolâtre. Prenant ses houseaux pour ses jambes, il s'obstine à croire malgré tout que les Législatures sont là pour lui faire, comme il dit, « de bonnes lois », des lois économiques, organiques. Tel est réellement le fond de sa foi, qui est dépourvue de fanatisme.
C'Bst en raison de cette même croyance qu'il jugera ses Représentations, ou plutôt qu'il les condamnera. L'Industrie, le Commerce, l'Agriculture observent, non sans amertume, que le cours des transactions n'est jamais moins troublé que dans les intervalles bénis où la Députation fait relâche. On éprouve alors dans le pays une impression de tranquillité, comme il arrive dans une maison quand les femmes et les enfants dorment. On aura donc douze semaines à vivre, pendant lesquelles
on pourra du moins s'endormir après la journée sans crainte d'apprendre en se réveillant qu'une de ces bourrasques parlementaires, dont aucun baromètre ne prévoit le déchaînement, a déterminé tout à coup une nouvelle crise ministérielle, peut-être quelque chose de pis. C'est un avenir. Il y« aura bien encore à redouter que les ministres attelés au coche de l'Etat ne s'avisent •de prendre le mors, profitant de l'occasion, trompant la surveillance, peu efficace, de la commission permanente, pour faire un coup de leurs têtes qui nous jette dans les fondrières. Gela s'est vu ; c'est ainsi que, récemment encore, nous fûmes engagés dans l'expédition de- Tunisie, dont le dernier mot n'est pas dit. Enfin on n'en éprouve pas moins une sécurité relative, une détente qui procure un soulagement marqué ; on voudrait que cela durât toujours. Les esprits simples en arrivent à se demander s'il ne vaudrait pas mieux payer les gens qui font les lois pour ne faire que courir les lièvres.
Ceci n'est pas à dire que les députés- ne se donnent pas des loisirs autant qu'ils le peuvent, au contraire ; comme s'ils étaient embarrassés pour en trouver l'emploi, noshonorables prennent volontiers le parti de tuer le temps. Ce fut de la sorte qu'en {"878, alors que tant de questions étaient sur le tapis, les Chambres, qui ne savaient par quel bout les prendre, ne trouvèrent mieux à faire que de se séparer le J'4 juin pour ne rentrer que le 28 octobre, soit une vacance de quatre mois et demi! Joignez à ce temps perdu celui que les députés consacrent aux vérifications de pouvoirs ainsi qu'à leurs querelles intimes, et vous me direz ensuite comment ils taillent dans l'étoffe dont les contribuables font les frais.
On doit comprendre maintenant sans peine comment une chose généralement observée ne saurait manquer •de se produire.:
Lorsqu 'enfin l'Assemblée est au bout de son mandat ou de son rouleau, ou nécessitée de se dissoudre par la force des circonstances, — car si Ton a vu des monarques renoncer d'eux-mêmes au pouvoir, il est rare que les Assemblées l'abdiquent sans y être forcées, — on voit alors que la Législature qui prend la place est nommée par la masse électorale dans un esprit tout différent pu, même décidément hostile à celui de l'Assemblée défunte, opposition qui s'accusera par une protestation d'autant plus violente que cette Assemblée aura plus abusé et plus longuement de la bénignité du pays. . C'est ce qui s'est fait, pour citer un exemple, à la déconfiture de l'Assemblée usurpatrice qui avait occupé le pouvoir en 1871. - - • '- '■■■< "■* .-•
La Majorité qui succède, en prenant possession de ses sièges, arrive résolue à détruire, à peu près indistinctement, tout ce qu'avait tenté d'établir la Législature qu'elle remplace. Bien qu'on en rabatte quelque peu au pied 4u mur, la législation qui se produit n'en est
pas moins contradictoire avec celle del'autre Assemblée.
Il se fait un nouveau débordement de lois, en sens inverse, ;lois de. circonstances et d'exception, comme on les .appelle, qui ne sont toujours que des instruments de combat, des expressions de l'esprit de parti. - > - »
•j § ' sempre bene. Il paraît que. le souverain a changé d'avis. On déportait hier les révolutionnaires ; on expulse aujourd'hui les congréganistes. On vouait la France au Sacré-Cœur, on rapporte la loi sur la collation des grades, on décrète l'instruction laïque. — Va et vient de l'opinion j-r Tories et Whigs ; — flux et reflux. •> , Plus, que jamais la politique devient l'art de faire pour défaire. .. ; ti
(Par ces lois anti-politiques, anti-économiques, antisociales, procédant de la passion et qui n'ont point le contrôle d'une raison supérieure aux agitations passa-
gères, les positions individuelles sont en grand nombre bouleversées; l'état économique en souffre, est même atteint profondément *, et Ton ne sait plus où prendre les bases du droit public.
En résultat définitif de ces fluctuations de l'Empirisme, la Société tombe par degrés dans la maladie qui est celle de toutes les époques de décadence, signalée depuis de longs siècles par Tacite, dans la pléthore légale. La société devient malade de la surabondance des lois. Il y en a tant et de tant d'espèces et dictées par tant de circonstances qu'elles en arrivent à constituer un arsenal pour l'arbitraire, où il puise à sa fantaisie. Nous avons eu déjà l'occasion de signaler ces monstrueuses législations qui présentent jusqu'à cent mille lois; ironie vraiment trop chinoise. Et qui les connaîtra vos lois? Tout ce qu'on voudra pourra exciper d'un considérant et précédent légal. La légalité se nie elle-même.
§ 6. — Calcul des intrigants sur le mouvement oscillatoire.
Ce va-et-vient de l'opinion et de l'action gouvernementale qui en résulte est un fait si connu qu'il est depuis longtemps accepté comme une loi, nouspouvons dire classique, du fonctionnement parlementaire. L'expérience de cette loi devient même d'un grand usage pour les intrigants politiques. Supposons, par exemple, que la Démocratie soit en ce moment le parti qui tient la corde : un ambitieux vieilli dans la duplicité, rompu aux pratiques de l'intrigue, fort de sa sceptique expérience, tablera sur la prévision de ce retour oscillatoire,
1. Exemples : Pour la France tout entière, la proscription de 1851, qui décapita la Nation; et, pour Paris, celle de 1871, cette réédition de la Révocation de redit de Nantes, qui enleva à la Capitale ses producteurs d'élite et la ruina.
battra le rappel des factions pour rallier derrière lui l'armée des partis en déconfiture. Il s'occupera peu si sa joue est livide encore des insultes qu'il a pu recevoir des mêmes hommes qui le hisseront demain sur leurs épaules. L'épiderme des ambitieux n'est pas si susceptible; il n'est besoin de la doubler de la peau d'un philosophe stoïcien. Tous les auxiliaires lui seront bons-* Les ressentiments ulcérés, les couardes fureurs, les peurs blêmes des décavés de la réaction, ton! lui sera marchepied pour atteindre le but de ses sourdes visées, le sommet des fonctions publiques où il rêve de s'introniser par ses alliés nouveaux, se réservant da les jouer ensuite comme il a trompe ceux de la veille. Voilà comment on devient l'arbitre d'une nation. La ficelle est épaisse. Gomme elle a toujours beaucoup de chances de réussir, on appelle cela de l'habileté. Ceux qui opèrent dans les carrefours en ont aussi. C'est de cette façon que, dans une République parlementaire, le fonctionnement connu des institutions, sans même qu'une crise violente ait à intervenir, fait que la direction est sans cesse en péril de tomber des mains les plus sûres, si par une rare fortune il est arrivé qu'elles l'exercent, précisément dans celles qui sont les plus indignes de conduire la machine publique.
Ce péril est extrêmement grave, plus grave encore qu'on ne peut le penser.
Tenir le rôle que nous venons de dire est le fait d'un très malhonnête homme, probablement. Il devra soûle* ver contre lui , jusqu'à ce qu'il réussisse , l'indi gnation sincère des consciences droites et la protestation bruyante des faiseurs moins experts ou moins autorisés; nous n'y voyons sans doute aucun inconvénient. Il serait plus sérieux de comprendre que le fait n'est pas un accident et que l'homme existera toujours.
Ce rôle perturbateur, offert à l'ambition sans foi et -sans scrupules, tient à l'essence d'une République par* lementaire autant et plusque la fonction présidentielle, aussi nécessairement que la distinction du Parlement en Majorité et Minorité. Voilà surtout ce qu'il faudrait voir. Nous ne nous y serions pas arrêté autrement; les hommes ne nous importent guère.
:§ 7. — Comment cette oscillation désastreuse a été érigée en loi par les théoriciens du Parlementarisme.
Le mouvement de balancier, jeu monotone, dont Le Parlementarisme nous offre le spectacle, est déjà par lui-même un fait assez bizarre. C'en est un plus étrange deiYQir les apologistes du système admirer ce mécar misme cQmme un procédé merveilleux pour lapréser» vation des libertés publiques.
Quand les habitudes de ce régime sont, nous assurentils, bien; entrées dans le tempérament d'un peuple, il jouit diun calme que rien n'altère. Tout se résume pour •lui en- une chose, le bulletin de vote. Lorsqu'il l'a déposé dans ses boîtes à suffrages, tout est réglé par ce seul fait jusqu'à échéance fixe. Chaque électeur rentre chez soi et s'y tient en sécurité comme l'escargot dans sa coquille. Quelle que soit la victoire du parti qui a> prôvaIu,on ne s'émeut pas pour, si peu. Car. on sait que le Pouvoir use vite ceux qui l'exercent. Les Toriespas* seront comme les Whigs. Ceux-ci remettent leutrevan* che, sans plus se troubler, aux élections suivantes. -* Quel idéal de vie publique I — Donc, continuant avec Le flegme qui les caractérise, nos théoriens de l'apathie, les abus qui pourront se produire ne seront jamais trop excessifs ; un pouvoir coupera court aux entrepris ses de l'autre. Tout ne peut dansuae nation^ avancer
du même pas. Il y a les retardataires, qui prétendent embourber le progrès ; il y a les emportés, qui veulent lui casser le cou. La Nature veut cette opposition. Les uns ont droit autant que les autres à être satisfaits ; ils lé seront tour à tour. Après Disraeli Gladstone, après Gladstone Disraeli. Ils sauront les uns comme les autres commettre toujours assez de fautes pour que chaque parti à son tour dégoûte bientôt de lui l'opinion, aux dépens du pays, et la rejette dans le sens opposé. Aucun ne s'éternisera. Vous êtes bien difficile si vous ne voulez pas voir tout ce qu'il y a de rassurant dans cet heureux mécanisme, qui ne laisse rien à désirer... pour les politiciens. Car enfin que demandez-vous de mieux? On a. le poids; on a le contre-poids : on a le frein en même temps que l'action ; les choses n'iront jamais fort loin.r^ Erreur 1 les partis au contraire iront toujours trop loin; c'est le Pays qui n'ira pas loin. Livré aux médicastres qui le traitent à tour de rôle, astreinte subir passivement leurs expériences contradictoires, on peut dire que s'il y résiste sa vitalité sera tenace. Le malade avait la migraine; on ne le guérit pas, mais on lui donne la colique. Quand il n'a pas l'une, il a l'autre; cela le change. Voilà donc ce qu'ils viennent nous offrir, lorsque nous parlons de liberté, comme le dernier mot de sa pratiqué. Tendre incessamment et forcer, aujourd'hui dans un sens et demain en sens contraire, les ressorts fatigués du système politique, tel est,' pour assurer les institutions et l'existence d'un peuple libre, le procédé par excellence, qu'ils admirent et qu'ils préconisent. Les optimistes sont robustes. ^ ?.;,'••. -r «.'•:'■» si Singulier type de perfection que cet idéal parlementaire! Là régularisation du désordre, la périodicité ,dù bouleversement, le va-èt-vient de l'oppression. L'esprit bourgeois n'a rien conçu au-delà. ; : * ^ - • ■'*)
■••* Et pourtant cela vaut encore mieux, nous le recon-
naissons volontiers, que lorsqu'un des partis exerce, ainsi que trop souvent il arrive en démenti de la théorie, une domination prolongée, dix ans et plus, comme nous l'ayons vu récemment en Belgique pour le Cléricalisme. C'est le temps pour un parti de frapper à son estampille, par le privilège de l'enseignement officiel dont il. disposé, toute une génération; c'est le temps de bourrer.de ses créatures tous les départements administratifs et de ses hommes à tout faire, âmes damnées du pouvoir qui les a gavés, les sièges de tous les tribunaux. L'excès de la compression finit par susciter, comme c'est prévu, une réaction proportionnelle à son abus et à sa durée; soit: mais avec de tels organes, rebelles nécessairement à l'impulsion toute différente qu'ils vont maintenant recevoir, je vous demande un peu comment jouera la machine gouvernementale. La France, pour y revenir, Ta assez éprouvé dans ces dernières années.
§ 8. — Inaptitude des Assemblées résultant à la fois de leur , . origine électorale et de leur procédé de formation.
i Rien n'est moins apte assurément qu'un Corps parlementaire à constituer l'organe directeur d'un pays. Ces Assemblées y sont impropres autant par leur nature que par leur origine. .■-....
, Elles le sont d'abord en raison du mécanisme électoral qui leur donne naissance; elles le sont de plus par la manière dont elles se forment, une fois élues, en corps délibérants. > ; -
\ Depuis que l'adoption du Suffrage universel el direct, à fait décidément justice des chinoiseries électorales dont nous avons rappelé l'histoire (Voyez p. Hi et sui-
vantes), nous n'avons plus en France que deux puoeédé» pour l'élection des Assemblées.
Les Députations sont nommées, soit au scrutin d'ar+> rondùsement, dit autrement uninominal, soifrau moyem au scrutin de liste ou plurinominal.
-*— Nous ne mentionnerons que> pour mémoire oe qu'on appela, sous le second Empire, le régime des» circonscriptions. Ce régime bâtard n'était autre que le premier des deux systèmes, variabiement altéré par l'ar*. bitraire du pouvoir.
Or, pour des raisons différentes, ni l'un ni l'autre des deux mécanismes tour à tour mis. en œuvre nui peut produire des choix valables.
§ 9. — Le vote d'arrondissement et le scrutin de liste.
Le premier mode de votation, le scrutin d'arrondissement, soumet évidemment le résultat des élections aux influences de clocher. Gela est connu; c'est Fobjectiôn vulgaire qui s'élève d'abord contre lui. Les notoriétés locales, les petits grands hommes des chefs-lieux de sous-préfectures, les avocats de bicoques,, las capacités louches, intronisées par le prestige, du genre de savoir* faire qui en aie plus au&yeux de no& populations». celui «de l'homme qui fait sa fortune, s'imposeront au suffrage uninominal de leurs compatriotes. Toute cette honorabilité., vermine des bourgades, qu'elle dévore, dominera ainsi dans les centres de troisième ék quatrième ordre.
Quant aux campagnes proprement dites, L'étoffe, de leurs Elus leur est particulière ; les importances territoriales enlèvent naturellement leur vote. Entre la valeur personnelle de l'homme qui passe pour doué de talent et l'importance foncière de celui qui tient le sol sans
posséder le moindre talent, l'électeur campagnard n'hésitera jamais. Il a d'ailleurs pour les messieurs, des villes peu de sympathie. Le paysan est résolument •matérialiste, subordonnant l'homme à la chose. C'est un imbécile avéré que ce propriétaire. Il aura amplement le droit de l'être, lorsque son mérite s'étalera sous l'aspect réel et tangible de deux cents hectares au so^ leil. Il sera, pour nul qu'il puisse être, un personnage -considérable. A plus forte raison, si cette importance cadastrée est par surabondance, comme il peut arriver, ce que l'homme des champs appelle, dans sa langue homérique, « un grand esprit »; c'esft-à-dire en\ français un bimane féroce, ne connaissant du monde1 et n'en voulant connaître que ses intérêts personnels, âpre au lucre, retors et captieux, ignorant des scrupules, expert à déguiser sous un revêtement de loyauté fausse et d'astucieuse bonhomie la dureté granitique: de son égoïsme; en un mot sympathique à l'âme, incurablement immorale, du campagnard. Type curieux àe la curieuse époque où nous vivons, que ce hobereau né de 89, héritier marron des vieux nobles, qui ne vit -que de ses fermages, qui ne s'est jamais inquiété que «de ses biens-fonds, absorbé dans le soin incessant dei les défendre et de les étendre. Vous ne trouverez rien •d'aussi hermétiquement fermé à la contagion des idées; «d'aussi fortement cuirassé, par un parti-pris inflexible; contre tout sentiment de justice et tout élan d?huma~ nité. Rien ne palpite sous cette carapace, pas plus* à1 gauche qu'à droite, vous pouvez vous' le tenir pour dit. Tristes recrues que ces crocodiles pour former lès- Législatures!
Ce sont ces antédiluviens que la France vit avec stu1peur, en 1871 , sortir de terre pour achever son désastre ; ceux qui firent l'Assemblée rwrafe. C'est à de tels hommes qu'il appartient, à plus forte raison, sous le régime du
scrutin d'arrondissement, d'être les élus des campagnes, dont ils personnifient les obscures et mauvaises passions,
, Autres seront dans les grands centres de population les choix électoraux, même aussi contraires que possible, — ce qui n'est pas à dire qu'ils vaudront mieux. Ces populations citadines, qui se piquent de supériorité intellectuelle et même d'un privilège de perspicacité, réellement très badaudes, ont surtout, en fait de badauderie, le culte des Illustrations, comme il est reçu de les appeler; — encore un mot du siècle. Il faut aux grandes villes des grands hommes. Vous ne ferez pas entrer dans les têtes de leurs habitants que tout individu qui a fait preuve pour une spécialité d'un talent notoire puisse n'avoir pas tous les talents, surtout l'aptitude à manier les affaires publiques. On a le génie ou on ne l'a pas; tel est le simplisme de l'opinion.
Un écrivain qui a su courtiser les passions du jour, un poète qui s'est fait populaire, un orateur brillant, comme le sont beaucoup d'avocats, représenteront naturellement les électeurs des grandes cités. On a même vu des hommes de science, un Bailly, un Arago, transportés tout à coup du recueillement de leurs études dans le tumulte des crises publiques pour n'y pas toujours rendre de bien louables services; — témoins, pour le premier, le Ghamp-de-Mars, encore mieux, pour le second, le rapport sur les chemins de fer, concluant, massacre plus vaste, à leur aliénation entre les mains des grandes Compagnies. Mais le moyen de croire qu'un savant qui lit couramment dans les astres éprouve quelque difficulté à voir clair dans les choses terrestres.
« Qui ne sut se borner, a dit prudemment un auteur estimable, ne sut jamais écrire. » Le précepte n'est pas seulement à l'usage de ceux qui écrivent; la plupart des
illustrations sont faites surtout de limitation. La Nature est plus qu'on ne le pense égalitaire. Entre l'étoffe d'un hômmç et celle d'un autre homme la différence n'est pas, après tout, si grande. Elle tient beaucoup à la façon dont on a taillé dans l'étoffé. Tel vaut précisément parce qu'il Ta prise peu large. Lorsqu'on voit de près les plus européennes célébrités, on est trop souvent étonné du cercle étroit dans lequel se meuvent^cçs. esprits qu'on dit supérieurs, et l'impression qu'on v en éprouve n'a très fréquemment rien de commun avec celle de l'admiration. Plutôt prend-il envie de leur dire avec l'auteur du Faust : « Eh I mon ami, laisse tout ce bagage; ^sois .homme avec les hommes ; cela vaudra mieux. » On en rencontre même qui ne sont, s'il faut tout dire, que de, véritables monomanes, produits artificiels, difformes, M unitos de l'art ou delà science, dont le plus clair du talent est d'avoir toute leur, vie sauté dans le même cerceau. Hors de leur science et de leur cerceau, au pied de la borne, nous ne voyons pas qu'ils pissent plus haut que les roquets sans notoriété. Encore ceux-là ne sont-ils les moindres, d'autres, qui sont les plus nombreux, n'étant que de piètres charlatans. Quand on a connu les grands hommes,, ils imposent peu. • * Il est vrai que chaque mouche a son ombre et chaque homme sa place au soleil, sa fonction dans la société. Il se peut donc, tout calculé, que les illustres soient à peu près à la hauteur moyenne des autres; oui, mais ils tomberont, fort au-dessous s'ils se mêlent de les gouverner; le talent que cette fonction suppose est autre que les produits de serre-chaude.! ..■-:.-,* • < '.
- Rien, à vrai dire, ne convient moins que ces élus de la célébritéAaux fonctions dont les investissent les élec-, teurs qui les nomment. Mieux y vaudraient les premiers venus, qui auraient le sens commun. Ce qu'il faut pour la gestion des intérêts d'un peuple, ce sont les idées^
larges unies aux connaissances pratiques, celles qui se puisent dans la vie active. IL faut la triture des affaires, l'expérience des choses et des hommes, de l'époque, du milieu social, et le jugement droit par-dessus- tout. Il faut avoir vu telle qu'elle est, dans ses dessous aussi bien que dans les aspects de sa surface, dans ses réalités et dans ses mensonges, dans ses fonctions, dans ses besoins, dans ses replis, dans ses arcanes, cette Société qu'on reçoit la mission de régir. Voilà une science que ne possèdent guère les savants, les artistes, les génies, fussent-ils d'or titré. Si la foule suffragante, qui acclame les célébrités sur la foi de la renommée; les voyait- autrement que deloin, elles perdraient de leur prestige.
Mais la foule ne les a pas vues.
C'étaient des Illustrations que' ces Parlementaires; du gouvernement provisoire de 4830, qui escamotèrent la^ Révolution de Juillet. C'étaient des Illustrations que ces Parlementaires du Gouvernementprovisoirede 1848, qui perdirent la République. C'étaient toujours des Illustrations et des Parlementaires que cesfau*. patriotes du Gouvernement de la Défense nationale, qui, eu 1870, abusèrent systématiquement la population de Parts, pour livrer Paris et la France.
A côté des Illustrations assises à demeure sur le terrain de l'opinion, qui ont pignon sur rue de vieille date, d'autres célébrités surgissent de temps en temps, qu'on pourrait appeler des renommées d'actualité. Faites d'engouement, qui, en général, ne s'explique guèra, sorties de l'ombre aujourd'hui pour y rentrer demain, elles s'éclairent un instant de la lueur que jette sur leur insignifiance l'éclat des événements ou lehasarddesioombinaisons politiques. Nous avons même vu, plus d'une; fois que la popularité de ces renommées d'un jour; sem-. blaitêtre en raison directe de Texorbitance des sottises,, tantôt naïves, tantôt voulues, -~ la queue toujours cou-.
îpée de l'éternel chien d'Aleibiade, — qui les signalaient violemment à l'attention distraite des foules. Ce sont ces noms que lancent aux pouvoirs, en façon de cri de Haro, nos populations citadines, peu préoccupées de la valeur des individus qu'ils désignent. Ils valent assez pour leur emploi. Soit trognon de pomme ou trognon de chou, comme disaient sous l'Empire les ouvriers de Paris, peu importe le projectile pourvu que l'autorité qu'il vise en reçoive l'insulte ; gaminerie des plèbes exploitées, qu'énerve l'encasernement des ateliers où elles végètent sans terme entrevu de leur misère. Le catalogue serait drôle. — Dieu nous garde de l'entreprendre î — qu'on pourrait dresser de ces émeutes à coups de bulletins et des noms qu'elles prirent pour drapeaux, depuis les élections parisiennes de 1848 et 1849, jusqu'à celles de 1871 et au-delà; car nous ne sommes pas encore au bout. Quant à l'action qu'exerceront au sein des Assemblées les éléments de ce genre, ils ne peuvent être, cela est clair, que désorganisateura. On ne les prend pas, du reste, pour autre chose.
Gomme le procédé de la raison est sans rapport avec les faits, toutes les critiques, si bien fondées qu'elles: soient, dont les errements électoraux des populations de; nos grandes villes pourront être l'objet, ne changeront rien à ce qui est. Nos fourmilières civilisées ne renonceront pas de sitôt, dans le. babélismeoù elles s'agitent, à prendre pour les représenter les noms connus, puisque c'est l'expression, qui sont les étiquettes de personnalités illustres et inconnues ou de popularités d'une heure, également inconnues. Et quel moyen de faire autrement,, puisque les foules votantes ne savent que ces noms-là? Quant à la valeur de leurs choix, l'expérience acquise de vieille date, peu satisfaisante et coûteuse, pourra se recommencer indéfiniment, cinquante années ou cinquante siècles. C'est tout un. Qu'importe en effet
l'expérience, aussi longtemps que le jeu des institutions, qui détermine mécaniquement les actions humaines, continuer» d'être le même? :
En dernier résultat des conditions diverses dont nous venons de faire l'analyse, l'irréductible opposition des influences qui produisent les choix électoraux, d'une part dans les cités et de l'autre dans les campagnes, ne cessera d'être déplorable tant pour l'autorité des Corps parlementaires, que pour l'homogénéité de ces Assemblées et le concert de leurs éléments. L'accolement de ces choix disparates, citadins et ruraux, pour former les Députations, nous a toujours rappelé le conte symbolique du paysan qui avait acheté à un poète en débine le cheval Pégase. Il l'attacha à sa charrue avec son bœuf* On n'avait jamais Vu un si mauvais attelage. ' ' '
Le grand reproche, et le plus sérieux, qui a toujours été adressé au scrutin d'arrondissement, c'est de provoquer la corruption électorale. Les influences particulières, prenant le pas non seulement sur l'intérêt général du pays, mais sur celui des localités ellesmêmes, entraînent ainsi la perversion universelle des mœurs publiques. La conséquence est nécessaire. Toutefois, notre intention n'est pas d'insister là-dessus trop longuement ; il est oiseux de redire ce qu'on a lu partout. Nous devons avertir tout d'abord que notre objet n'est pas précisément de critiquer une forme de vote. Bien plutôt est-il de faire voir comment le Suffrage, opérant, sous le régime parlementaire et dans la donnée de ce régime, ne saurait, quelle que soit sa forme, se fabriquer des mandataires à la mesure du besoin national.
- Ce vice de corruption, que l'on dit essentiel au scrutin de clocher et qui semble en effet lui être uni assez étroi-
tement, tient moins au procédé lui-même qu'à la nature des conditions dans lesquelles Fonctionne le Suffrage et aux influences qu'il'sùbit. : :.
Il tient avant tout et surtout à Faction du gouvernement centralisé, à la corrélation qui lie naturellement et qui fait solidaires ces deux formes de l'abus de puissance : d'une part l'autorité livrée, dans une mesure excessive, aux mains de l'Etat; d'autre part le crédit dont jouissent, non moins abusivement, les importances locales. La fausseté politique et l'iniquité économique se prêtent la main. Elles se fortifient l'une par l'autre. Il est sans doute inévitable que le Gouvernement, tenant tout comme il le fait, cherche dans l'ensemble des moyens, trop abondants, qu'il tient à sa disposition, ceux qui peuvent lui permettre d'agir sur les arrondissements par le canal des individus, agréables au Pou-r voir, agréables aux populations, dont l'influence est affirmée par la déclaration authentique du Suffrage. C'est ainsi qu'à l'instigation des dites notoriétés locales, intéressées à double fin, l'Etat, acquittant les promesses faites en son nom, répandra la manne des faveurs qui appellent et qui entretiennent l'affection des localités. Des avantages sans nombre, dont la répartition est soumise, par le fait des institutions qui nous régissent, à la haute discrétion de l'Etat, — bureaux d'enregistrement, canaux, chemins de fer, gares, télégraphes, subventions variées, etc., — seront ainsi le partage mérité, la récompense, l'encouragement, des populations bien pensantes. Chacun se fait valoir, se marchande, s'achète, se vend le plus qu'il peut; chacun profite; donnant, donnant. La surface du pays devient un vaste marché des consciences. Il est certainement difficile de concevoir rien de plus dégradé.
On voit comment la tradition de la candidature officielle, accompagnée de tout ce qu'elle entraîne, devra
forcément se perpétuer sous une forme ou bous une autre, ostensible ou dissimulée, aussi longtemps que le règne de la Centralisation, qui déprave le scrutin. D'où encore et nécessairement, pour le dire en deux mots, un gaspillage effréné, dont le pays tout entier soldera la dépense. Les mécontenta, — pourquoi le sont-ils? — paieront la carte des satisfaits, jusqu'à ce qu'ils prennent le bon parti de se mettre avec tout le monde à la table du pouvoir. L'élection de Clément Duvernois dans les Hautes-Alpes, nous rappelons seulement ce fait comme un exemple type, coûta dans le temps au gouvernement du second Empire, c'est-à-dire au budget de la France, quelque chose comme trois cent mille francs. On taxait haut le produit du vote. Ces scandales qu'on relève à la charge du scrutin d'arrondissement et qu'il est juste de relever, sont liés, — ce qu'on n'a pas voulu dire, — au système gouvernemental, au fait même du régime de Centralisation. Et comment ne le seraient-ils pas? La politique n'est que l'instrument des intérêts qu'elle représente. A quoi bon l'Etat-Providence s'il n'arrosait pas de ses bienfaits la dévotion de ceux qui l'invoquent?
L'abus économique s'alliant, ainsi que nous venons de le dire, à la fausseté politique est, dans les conditions qui se rattachent au scrutin d'arrondissement, par le fait de son rapport à ce mode électoral, un second élément de corruption, dont l'action dépravante n'est guère moindre que celle du premier. Les enrichis de la finance, qui forment aujourd'hui l'aristocratie de notre société bouleversée, les veinards du tripot et du mercantilisme, les bonnetiers qui se retirent après fortune faite ont, pour leurs écus, un château, et de même, pour leurs écus, un siège au Parlement. Une acquisition complète l'autre ; on achète le Suffrage comme on achète la terre, l'influence avec le domaine, et Paturot devient député.
Les administrations locales, les groupes .plus ou
moins constitués, les particuliers influents, à l'instar de l'Etat et des agents de l'Etat, en sa faveur ou contre lui, font peser sur les électeurs, trompés, captés, séduits, intimidés, mis en demeure de livrer leur vote ou de ne pas vivre, toute la pression qu'ils ont la puissance d'exercer, usent de tous les moyens, tyranni'ques et odieux, misérables et hurlesques.
— Nous ne rappelons que pour mémoire des choses aussi banales. La 'France les a assez connues sous le régime de Y Ordre moral, et même depuis.
L'électeur, pour 'lequel la grande affaire est de vivre et de pourvoir à la vie des siens plutôt qu'au salut du pays, qui ne Foccupe pas outre^mesure, subit aisément la pression. C'est sitôt fait de lâcher un vote et si peu de chose en apparence! Le Suffrage, faussé, travesti, devient une. farce, tourne en ribotte, se transforme en kermesse. L'Oracle de la Yoix nationale aura sa suprême expression, comme c'est du reste général chez les peupie» qu'il est convenu d'appeler libres, dans l'éructation durastell, dernier mot de nos démocraties. L'emblème définitif du Peuple Souverain sera le veau légendaire de Calvet-Rognat. Quel civisme! Quels citoyens, qui mettent leur vote au prix d'un repas ! Quelle inconscience et quels choix!-*— Il n'y a pas de Suffrage, a dit un politique, il n'y a pas de Liberté, là où des hommes sont assez riches pour en acheter d'autres ou assez pauvres pour se vendre.
Enfin cette1 immoralité, dont on s'attache, donnant le change, $ rendre responsable, par une imputation trop exclusive, une fonwe du Suffrage, tient au principe luimême du Parlementarisme. Nous rentrons ici, comme on voit, strictement dans ndtre&ujet.
S'il est vrai que le fond et <l!essence du mécanisme parlementaire, ainsi que nous l'avons dit, est l'instabi-
lité, tous les cabinets seront amenés en conséquence, glissant sur la même pente par une nécessité qui persiste invariablement, à mettre en œuvre tous les moyens, d'abord avouables et puis quelconques, pour tâcher de remédier autant qu'il leur sera possible à ce défaut radical de stabilité l Tout ce qui vit, si précaire qu'en soit l'existence, veut vivre ; les pouvoirs veulent durer, même ceux qui naissent des Parlements. D'ailleurs la première condition pour entreprendre quelque chose
est probablement d'exister. ; , w , . „ . L_ {
Cette condition élémentaire est précisément la question que les pouvoirs constitutionnels, sans cesse battus en brèche par tes oppositions qui leur livrent l'assaut, s'évertuent sans cesse à résoudre. Ce n'est en vérité que s'il réussit à se placer dans des conditions extra-parlementaires qu'un gouvernement d'origine parlementaire pourra se promettre de subsister un peu moins précairement qu'au jour le jour. Les ministères ne parviennent à obtenir enfin quelque perspective de durée, qu'à la condition de se créer à tout prix des appuis solides, qui, leur étant rivés assez fortement par le. lien matériel des intérêts tant personnels que locaux, cessent d'être sujets au hasard des fluctuations qui se produisent au sein des corps délibérants. Il faut aux cabinets, pour qu'ils vivent et gouvernent, des députés budgétaires, des électeurs vendus, des bourgs-pourris, puisque c'est l'expression. Le Parlementarisme en arrive ainsi, d'une chute perpétuelle et fatale, au règne des satisfaits de Guizot, qui* fut personnellement — ce qui est terrible — un homme probe. Vous sentez-vous corrompus ? Ce mot ministériel et triomphant qui leur fut adressé par le favori de Louis-Philippe peut à perpétuité se redire, avec le même succès, autant que durera l'institution parlementaire. Gomme ils sont en putréfaction, ils ne se sentent plus.
Ainsi finit nécessairement, par cette déliquescence putride, le Parlementarisme établi sur la base du vote d'arrondissement, qui est la forme de votation en rapport avec la prédominance économique du capital foncier.
Que toute cette immoralité soit imputable pour une part au vote d'arrondissement lui-même, il n'y a pas à en douter. Le vote local est par essence dépravateur; oui, mais il n'est ni le seul ni le premier coupable. Le vote d'arrondissement est corrupteur; mais la Centralisation, elle aussi et surtout, corrompt; mais le vice de la constitution sociale corrompt; mais le Parlementarisme corrompt. La corruption est due à la combinaison de toutes ces influences dépravantes et le Suffrage en est l'instrument plus souvent qu'il n'en est le principe.
Ainsi généralement pour toutes les incriminations qu'on met à la charge du scrutin d'arrondissement, bouc émissaire des iniquités auxquelles on l'associe quand il aurait assez de répondre des siennes.
Il substitue, dit-on, l'exclusivisme étroit des intérêts locaux à l'intérêt de tout le pays, fragmente l'Unité nationale, fait que la Représentation parlementaire n'est plus, pour rappeler l'expression dont on s'est servi, « qu'un miroir brisé de la Nation ».
Le premier reproche est fondé, mais il n'est pas spécial au vote d'arrondissement. Pour ce qui est de l'intérêt public, nous aurons assez démontré, d'un bout à l'autre de cet ouvrage, qu'il ne saurait être représenté dans nos Parlements. S'il est de fait que l'influence des considérations locales s'impose plus que de raison aux députés, cette influence leur crée du moins, avec une sorte de contrôle, quelque responsabilité. — Les députés ne personnifient que l'intérêt local. — C'est déjà quelque
chose. Gela vaudra sans doute encore mieux que lorsqu'ils n'exprimeront, incorporés par les factions, que la valeur d'un chiffre dans l'armée d'un parti ou lorsqu'ils ne représenteront rien que la rapacité de leurs convoitises individuelles.
Quant à la prétendue fidélité de la Représentation nationale, nous avons déjà fait justice de cette ànerie consacrée par la tradition. Nous avons établi définitivement, dans notre Première partie, que jamais une Nation n'a pu être représentée, et, qu'on s'y prenne comme on voudra, ne le sera jamais. Il importe donc peu que le miroir soit un ou brisé, à facettes ou d'un seul morceau, il n'offrira pas plus sous une forme que sous l'autre une image quelconque du Pays. Nous laissons donc pour ce qu'elle vaut cette figure de rhétorique.
On ne nous soupçonnera sans doute pas, après ce que nous venons de dire au sujet du scrutin uninominal, d'en vouloir faire l'apologie. Nous ne plaidons pas les mauvaises causes et celle du vote d'arrondissement est, nous le déclarons, insoutenable. Ce rudiment enfantin du Suffrage ressemble peu, assurément, à ce que sera son organisation fonctionnelle chez les sociétés venues à l'âge de majorité politique. Nous dirons seulement que si le Suffrage d'arrondissement était réduit aux vices qui sont les siens, dégagé de ceux qui proviennent des influences qui le conditionnent, peut-être alors ne serait-il pas absolument impossible de l'accommoder à la forme d'un état de choses qui, n'étant pas encore l'Ordre républicain, serait du moins un acheminement vers la préparation de cet ordre.
Nous concluons, en résumé, que le Suffrage d'arrondissement, local, uninominal, comme il plaira de l'appeler, tel qu'il peut exister dans lesconditions d'une Ré-
publique parlementaire, défectueux en lui-même et vicié par les influences économiques et politiques, ne fournira jamais que des choix dérisoirement insuffisants, comme ils le furent jusqu'aujourd'hui, pour constituer les Assemblées qui sont chargées de notre salut.
Il semblerait que, dans la donnée admise du Suffrage universel, on inventerait difficilement un pire instrument de votation que celui du scrutin d'arrondissement. 11 y en a un pourtant, qui est le scrutin de liste. Aussi, est-ce à lui que tout d'abord on s'est adressé, et ses résultats ont été si parfaitement détestables qu'on a essayé d'y revenir et que, tôt ou tard, on y reviendra.
L'éleetion par le vote uninominal soumet l'expression du Suffrage aux influences locales et particulières. Elle fait peser sur l'Electeur, enchaîné à leur sujétion par les nécessités les plus étroites de l'existence, une telle pression que la valeur qui reste à son vote peut être tenue pour presque nulle. Mais enfin il conserve encore un semblant de fonction personnelle, une ombre de liberté de choix. Le scrutin de liste va plus loin. Il annihile de fait, il réduit à zéro l'Electeur et le Suffrage. Il absorbe l'initiative du votant dans une tout autre initiative; il la supprime réellement; disons le mot,, il l'escamote.
C'est le chef-d'œuvre de l'imposture.
Il était, vu l'esprit de l'époque, naturel que cet artifice électoral fût mis en usage aussitôt lorsque fut institué le Suffrage universel. Gomme rien ne peut se faire de franc dans notre âge d'escobarderie, il fallait bien qu'on reprît d'une main, bourgeoisement, ce qu'on accordait de l'autre. La Constituante de 1848 fut donc nommée au scrutin de liste, résultat qui put entretenir «ne certaine illusion sur le mérite du procédé. Mais la
Législative de 1849 le fut aussi et, plus tard, l'Assemblée rurale, ce qui, à voir les choses comme les voit l'opinion, sans entrer dans les arguties, pouvait infirmer l'illusion.
Sous le régime du scrutin de liste, le Corps électoral n'est plus qu'une machine à voter. Les comités qui dressent des listes choisissent pour lui, font vraiment l'élection. A quoi il n'y aurait grand mal si les membres des comités électoraux, régulièrement désignés par la masse des suffragants, n'étaient autres que les électeurs reconnus les plus éclairés. On aurait là un vote par délégation, une forme de vote à deux degrés, qui ne serait pas plus mauvaise qu'une autre. La trismégiste Convention de 1793 fut élue, si on se le rappelle, par un procédé analogue. Mais non; les comités se composent de politiciens, pourvus en général de médiocre talent, déloyaux de parti-pris, et quant à leur autorité, elle est celle qu'eux-mêmes se décernent. Les populations qu'ils s'ingèrent de faire voter n'y sont pour rien. C'est-à-dire que le vote est livré aux mains des hommes d'intrigue, à la merci de leurs coteries.
Signalons en passant un fait qu'il nous faut toucher, parce qu'il a dans ce pays de Centralisation, trop uniformisé, une grande portée, par suite des conditions relatives au milieu où il se produit. Nous parlons de celles qu'offrent chez nous aux manipulateurs professionnels de l'esprit public les habitudes intellectuelles d'une Ville telle que Paris, lesquelles, du reste, tendent aujourd'hui à se propager dans tout l'ensemble du pays. Un élément dont l'importance est ailleurs plus ou moins subordonnée, acquiert ici un ascendant qui peut devenir énorme, même usurper à l'occasion un pouvoir qui n'a plus de limites. L'époque n'est pas encore si loin, — c'était en 1863, sous le régime impérial d'alors, —
où une coalition de journalistes et de journaux fit à Paris comme elle le voulut les élections du Corps législatif. Les réfractaires, nous nous en souvenons, qui ne voulurent pas subir les prétentions de la ligue furent réduits forcément à l'impuissance, toutes les voies de la publicité leur étant fermées par mot d'ordre. Cet exemple est topique et valait qu'on le rappelât.
La formation des listes de candidatures ne peut manquer de répondre à la composition vicieuse des comités qui entreprennent ainsi les élections. Les noms choisis par eux ne seront guère ceux qui méritent au plus haut degré et par les titres les plus valables d'obtenir la confiance du Corps électoral. Ils prendront les hommes de parti, les fanatiques, les violents, avec ceux-là, ce qui est encore pis, les ambitieux, les acrobates, qui feront le mieux l'affaire des factions. Les candidats devront avant tout adhérer aux programmes. Ce n'est plus alors la loi du besoin public qui détermine l'élection ; ce sont uniquement les calculs des partis en présence. Nous ne sommes plus du tout sur le sol de la réalité. Nous marchons en sens opposé, dans l'artifice, dans l'imposture, vers la domination prochaine de la Démagogie au sens antique et littéral de son appellation.
Supposez un département comme il s'en trouve plus d'un en France, où les opinions sont extrêmes et les oppositions tranchées. Le candidat y devra être tout du long, à l'ordonnance du programme, libre penseur, matérialiste, àthèe, républicain écarlate, socialiste, révolutionnaire..., ou par contre et de pied en cap, catholique, ultramôntain , monarchiste fleurdelisé, autoritaire, conservateur-borne. Est-il impossible qu'un homme simplement honnête et de sens droit, possédant les lumières que donne l'expérience, estimé de ses concitoyens, capable de leur être utile, n'ait pas en même
temps sur tant de choses extra-pratiques, dont il ne s'occupa jamais, des convictions si péremptoires? Or, que ledit honnête homme se refuse, dans la droiture de ses principes, dans la dignité de sa conscience, à se faire l'instrument des coteries, en adhérant les yeux fermés aux programmes qu'elles le mettent en demeure de subir; ce candidat loyal, vraiment indépendant, se trouvera être en conséquence assis par terre entre deux listes ; il ne sera sur Tune ni sur l'autre. Les électeurs, toujours souverains, mais sujets à la discipline des comités électoraux qui les enrégimentent , ne seront libres, s'ils s'obstinent à le vouloir nommer, que de perdre leurs voix sur son nom ; — sans compter qu'ils s'exposent à laisser réussir précisément celle des deux liâtes qu'ils redoutent le plus de voir passer. On L'a dit, et le mot est fort juste, la question de vote posée de la sorte est pour eux la. carte forcée.
Telle est, sous le règne du scrutin de liste, la sincérité du Suffrage. Si rélecteur, au lieu de mettre dans l'urne un bulletin composé d'avance par de3 officieux qu'il n'a pas délégués, choisissait pour de bon et par lui-même ses candidats, il les prendrait sans doute au gré de ses intérêts, c'est-à-dire pour le bénéfice général du public, au lieu de servir, comme il le fait et sans savoir ce qu'il fait, les vues occultes des parti». Ainsi ce sont, en résumé, les électeurs qui mettent dans les urnes les bulletins, mais ce sont les factions qui les ont imprimés. Que devient le Suffrage ?
Ceci est d'ailleurs nécessaire, parce qu'il est, avec le système d'élection par départements, impossible que l'électeur, noyé dérisoirement dans une circonscription aussi vaste, arrive par lui-même à voir clair dans le triage des candidatures. L'erreur a sa logique. Si le vote a tieu par départements, fait qui s'identifie au scrutin de liste, il faut alors des comités électoraux ; et si l'o n
■a des comités électoraux, ils imposent aux votants ce qu'ils nomment la discipline des partis, ils embrigadent les électeurs, qui votent alors comme un seul homme, soit pour la liste du gouvernement, soit pour celle de l'opposition. C'est le triomphe des politiciens et le Suffrage est nécessairement escamoté.
On nous dira que dans un grand nombre de départements l'antagonisme ne se montre pas aussi tranché. La question se pose plus volontiers sur le terrain de la compromission. Ce sont pour l'ordinaire « des populations sages », nous usons du cliché, que celles dont les partis doivent obtenir les votes. Soit ; nous n'avons pas à méconnaître que cette sagesse de l'affaissement soit •en effet le caractère qui apparaît prédominant dans la plupart de nos provinces. Mai* quel en sera le résultat? Les partis n'en auront pas moins, là comme ailleurs, leurs coryphées à faire passer ; seulement, c'est toute la •différence, il leur faudra des sauf-conduits pour que l'opinon les accepte.
Cette obligation a produit une spécialité de candidats •dont l'emploi est précisément de rendre acceptables les listes qui ne peuvent être que par leur moyen accommodées au goût public. Ils sont dans la cuisine électorale l'apprêt qui fait, puisque c'est le mot, passer le poisson, n'étant d'eux-mêmes chair ni poisson. Ou plu* tôt ils sont l'un et l'autre, ils sont tout ce qu'on voudra, =au gré des circonstances et de l'opportunité, qu'ils apprécient au seul point de vue dont ils ne se départent jamais, celui de leurs calculs personnels.
Gens corrects qui tiennent la prudence pour la première des vertus; tempérés, mesurés, pondérés, d'ailleurs posés dans leurs affaires et de même posés dans l'opinion, avec justice, puisqu'ils en sont les courtisans, ils ne compensent que par l'ampleur de leurs prétention» ambitieuses leur vacuité de cœur et de cerveau.
Gens en deux mots considérés et par le fait considérables. Le seul excès, qui ne peut lui-même que les honorer, dont pourraient paraître capables ces hommes timorés en toutes choses est celui du patriotisme, qu'ils ont à leur manière ; si activement dévoués pour leur pays qu'ils sont résolus à le servir quelles que soient la forme et l'essence des régimes qu'il lui plaît d'introniser, ave« tous les partis et sous tous les drapeaux. Titre de sympathie aux yeux de populations qui sont participantes du même esprit de lâcheté. Aussi seront-ils sur toutes les listes, sur l'officielle, sur l'opposante, sur une troisième si elle existe, sur dix s'il s'en produisait dix. Leurs noms y sont indispensables comme le timbre sur les affiches. Ils sont tout spécialement, dans leur honorabilité reconnue et populaire, les pièces de résistance avec lesquelles se font ces listes qu'on appelle de conciliation, qui ont un rôle si important dans les contrées dont le caractère est tempéré. D'où il résulte que, les électeurs des deux camps et de tous les camps les mettant forcément dans l'urne, ils ne peuvent pas manquer de passer au dépouillement en tête de la députation.
Résultat misérablement paradoxal. Ainsi des hommes saris caractère, pour lesquels ce qu'on peut de mieux en fait d'appréciation est de ne pas parler d'eux, deviennent par excellence, à de triomphales majorités, les représentants du pays. Ces hybrides de la politique entrent de plain-pied à la Chambre avec le poids d'autorité, l'aplomb de sottise, l'outrecuidance mafflue que donne à des gens de leur espèce la considération publique. Nous voilà loin de la solution du problème politique, tel que l'a. posé depuis longtemps un historien philosophe, laquelle consiste, comme il l'a dit, «à dégager de la masse sociale ses éléments les meilleurs pour qu'ils exercent la direction ». Ici ce n'est pas aux meilleurs que la direction est confiée ; elle est dévolue aux castrats. Ce sont eux,
en définitive, dont le jugement arbitral fera loi au sein des Assemblées élues. Où nous mèneront-ils le pays î
Et dire qu'on a bien osé venir nous préconiser le scrutin de liste pour la « souplesse » dont on affirme qu'il est doué ! Car l'électeur est, nous dit-on, toujours libre de substituer sur la liste imprimée les noms qui ont sa préférence. La gasconnade est vraiment forte! Sans doute ; j'inscrirai, si bon me semble, Cettiwayo ou Mustapha ; passeront-ils? c'est une autre affaire. Est-ce de rayer des noms qu'il est question pour en écrire d'autres à la place ou de faire passer des candidats ? Or, les seuls qui pourront passer sont en effet ceux dont les noms se lisent en lettres moulées sur les listes qu'on distribue, c'est-à-dire qui sont désignés sous le manteau de la cheminée par les comités politiques. On le sail fort bien, et c'est pourquoi on a sollicité, exigé, imposé avec une âpreté si caractéristique, l'adoption du scrutin de liste.
Il est trop clair que l'électeur votant au scrutin de liste n'est plus libre que de perdre sa voix. Les listes de candidatures auront été élaborées, dressées, imprimées et tirées, finalement adressées aux masses votantes.... par qui? par le conclave électoral installé au chef-lieu du département? — Non ; le procédé ne serait pas encore assez artificiel. Les listes seront d'abord soumises au Comité central qui siège à Paris, duquel émanent, créés par lui ou autorisés, les Comités électoraux de tous les départements. Puis elles seront envoyées par leur intermédiaire dans les arrondissements, distribuées par leurs soins aux populations. Celles-ci seront fournies de députés par la confection parisienne, comme elles le sont de vêtements par le Louvre oi> par le Bon Marché. Voilà un mécanisme qui va parfaitement aux habitudes d'un peuple monarchiséàfond, tombé dansl'hébétement delà Centralisation au point d'avoir perdu tout instinct
de la vie civique. L'électeur connaîtra peut-être, dans les listes de noms qu'on lui remet, un nom ou deux sur une douzaine ; il prendra les autres de confiance. Gela lui suffira pour faire acte de Souveraineté. Quelle pitrerie !
On va nous répondre, il est vrai, qu'il s'agit moins de choix locaux et personnels que d'une option politique. L'électeur se déterminera d'après La couleur de la liste, rouge ou bleue ; il n'en faut pas plus. La signification de son vote sera ainsi toute politique.
Trop politique, malheureusement. C'est le vice radical du système et qui le condamne sans appel.
S'attacher à diminuer le nombre des unités électo-
raies, qu'on amplifie démesurément pour absorber en elles toutes les velléités des groupes naturels, toutes les initiatives des localités, n'a rien de commun avec la voie qui mène à la constitution de l'ordre républicain. On marche à l'opposé ; on lui tourne le dos. On témoigne qu'enfermé dans le cercle de l'ordre arbitraire et fictif, on ne possède pas l'idée la plus élémentaire de l'Organisation.
Car un véritable 'régime de liberté repose essentiellement, comme sur sa première base, sur la préservation du droit des minorités ; ce qui constitue, à proprement parler, le garantisme ou le règne du droit contractuel, c'est-à-dire en définitive et précisément le fait de l'Organisation. Nous voilà loin du scrutin de liste.
L'essentielle tendance de ce régime, qui le; caractérise, va au contraire à étouffer les minorités en consacrant la permanence de leur oppression. Avec lui ce ne sont plus seulement des minorités locales qui se trouvent privées de mandataires. Des arrondissements tout entiers, des agglomérations, des cités importantes n'auront plus leurs droits défendus dans le Parlement; leurs réclamations les plus justes, leurs plus vitales revendi-
cations, seront exécutées haut la main; et peut-être elles-mêmes en viendront* acculées à une rébellion illégale autant que légitime, à se voir accablées par la force de la Souveraineté nationale et traitées en peuples conquis. Nous avons vu de ces écrasements ; troùve-t-on n'en pas avoir assez?
Enfin, nous ne parlons plus maintenant de localités ni d'arrondissements, il arrivera que des départements, des groupes de départements, des régions du sol national plus ou moins vastes, ne seront plus représentées que par des Députations opposées en bloc ou acquises de même au gouvernement établi. Des Députations tout entières iront ainsi s'asseoir comme un seul député sur les sièges de l'opposition, ce qui, dans les conditions créées par le fait du régime centralisateur joint au système électoral, vaudra pour les populations représentées de la sorte autant ou moins que si elles ne l'étaient pas du tout. L'Alsace-Lorraine devant le Reichstag peut donner une idée du sort qui leur sera fait.
Le résultat de cette mise en présence de forces militantes compactes, en hostilité déclarée, sera un état de choses qui ressemblera beaucoup trop à une expectation de la guerre civile ; et si les choses en viennent au point que celle-ci finisse par éclater, les députations opposantes seront d'ores et déjà toutes prêtes pour constituer les juntes insurrectionnelles des contrées soulevées à leur voix. Belle conception en vérité que ce partage violent du pays et de ses ayarit+cause en deux camps ennemis qui se font face, ne demandant qu'à s'entre-détruirel
11 n'est certes question de dissoudre le faisceau de notre Unité politique en dissociant les éléments dont elle est formée. Loin de la ; il s'agit bien plutôt, en
rapprochant ces unités sous la loi de leurs corrélations organiques, de rendre le faisceau plus fort qu'il ne fut dans le passé parce qu'il sera enfin resserré par des liens autres que factices. Mais sous cette condition, qui est absolue, il est bien évident que le droit des minorités, s'il peut obtenir la sauvegarde qu'il doit avoir dans la donnée d'un régime qui ne soit pas le règne brutal de la force mais l'organisation de la Liberté, possédera d'autant plus cette garantie à mesure que seront faites plus nombreuses les unités électorales. Il est clair en même temps que l'épaisse machine d'écrasement qui se nomme le scrutin de liste fonctionnera justement à rencontre de la garantie due aux minorités, à contresens de la Liberté, au rebours de l'organisation.
Les principes vrais, quoi qu'en ait dit notre sagesse bourgeoise, ne conduisent jamais à l'absurde ; les faussetés y arrivent toujours. Le scrutin de liste ne réaliserait pas cette perfection de l'erreur s'il retenait encore quelque trace de ces conditions naturelles, — telles que sont d'abord les relations d'ordre géographique, — d'où le Suffrage tire évidemment la compétence qu'il peut avoir et par conséquent sa valeur. Il faut, pour que le Suffrage devienne tout à fait une fiction, en supprimer le dernier vestige. A quoi Ton ne manquera pas de réussir si Ton admet, ce qu'on prétend, pour achèvement du scrutin de liste que tout candidat peuf poser sa candidature n'importe où, à son gré, autant qu'il le juge à propos, sur toute la surface de la France. Ainsi faisait Bertron, le Candidat humain. On est de la sorte, comme le furent les Constituants de 1848, Représentant du Peuple, titre sonore ; du Peuple français pris en bloc, sans limitations ni barrières, ni Gascon, ni Normand, ni Comtois, ni Picard, indistinctement, sommairement. On incorpore une abstraction qui est...
Tunité nationale. Pourvu qu'on se fasse ici ou là nommer à la députation, on exprime tout, on résume tout. Voilà sans doute une idée large!
Ils sont les représentants du Peuple ; ils personnifient, chacun d'eux, la totalité d'une nation de trente-huit millions d'hommes... Allons donc! cette prétention dépasse la mesure de la puissance humaine. Au lieu de vous dire les représentants de la France, que vous ne connaissez pas et qui vous ignore, tâchez d'être modestement et le moins mal qu'il vous sera possible les mandataires de vos localités, qui vous connaissent et qui vous sont connues. La charge pèsera encore assez pour la carrure de vos épaules. Et vous vaudrez plus de cette façon que sous un titre plus ambitieux. Vous répondrez du moins à une réalité; vous exprimerez quelque chose qui ne sera pas entièrement un humbug politique ; vous représenterez même sans le savoir, — plus d'honneur que vous ne méritez, — la promesse de l'avenir, l'idée encore latente de la Révolution à laquelle vous n'entendez rien, le rudiment obscur de cet ordre contractuel dont vous êtes incapables de concevoir le premier soupçon et qui n'en sera pas moins la loi des sociétés lorsqu'enfin elles s'organiseront.
L'unification obtenue par voie artificielle a toujours été le grand cheval de bataille de l'Autoritarisme. On parle d'unité, qui n'est plus connue, malheureusement, que de nom, tant on a su fausser la chose; mais le langage est connu. En règle générale, quand vous voyez ce mot A' unité dans les harangues de nos hommes d'Etat, lisez autorité. Gomme leur esprit antipathique à l'intuition du vrai, fermé par conséquent à toute idée d'organisation, ne sort jamais du cercle des créations fictives, ils ne peuvent concevoir et ne conçoivent en fait d'unité que son supplément autoritaire.
C'est ce même prétexte d'unité qu'on ne manque pas de mettre en avant à propos du scrutin de liste. 11 y a des gens qui affirment, et sont peut-être de force à le croire, qu'un tas de sable est une unité. Plus le tas aura de volume, plus l'unité vaudra. On pulvérisera la matière électorale, qui est la Nation, pour la verser en bloc, désagrégée, amorphe, dans les moules du scrutin. On les fera amples, afin de l'y verser à tombereaux. On amplifiera par le fait dans la mesure la plus imposante l'autorité représentative des mandataires du Pays. Ne va-t-il pas de soi que le prestige d'un député nommé par cent mille voix est dix fois plus prestigieux que celui d'un autre qui n'en aurait que dix mille ? L'avantage du scrutin par départements sur le scrutin d'arrondissement est en conséquence manifeste ; affaire de recensement ou d'arpentage. A la bonne heure! ce sont au moins des idées saisissables, dignes de nos hommes d'Etat, appropriées aux dimensions de leurs gouvernementales cervelles. C'est, il n'en faut douter, l'infaillible moyen de porter à la plus haute puissance, pour mieux la substituer à la Souveraineté de la Nation, l'autorité de la Représentation nationale, puisqu'ainsi elle se nomme, « dont on dé fend les intérêts ».
Sommes-nous donc descendus à ce point de matérialisme? Sommes-nous si bas dans le terre-à-terre de ces conceptions empiriques, si plates qu'elles sont audessous d'une discussion sérieuse?
11 est à regretter qu'on s'arrête, sous le prétexte de rester pratique, en si beau chemin. Il y aurait pourtant une idée encore plus grandiose, un procédé plus volumineux, qui serait de faire voter toute la France, en masse, sur une seule liste, cinq cent et quelques noms, toute la Députation. Chacun des partis qui prétendent à s'emparer du Pays dresserait la sienne ; un véritable dictionnaire des compétitions disponibles, un Bottin
politique avec les noms et les adresses. Jamais l'esprit américain n'aurait trouvé rien d'aussi fort. Gomme cela grandirait à la fois le Suffrage, l'Electeur et le Député! Chacun des votants pourrait dire qu'il a vraiment nommé toute la Députation nationale et chacun des Elus qu'il est celui de toute la France. Ce ne serait plus par des milliers mais par des millions de représentés que se chiffrerait alors l'importance représentative de son individu. Voilà qui s'appellerait créer « de grands courants d'opinion » .
On ne nous opposera pas que l'exécution de la chose offre une difficulté pratique. Il est sans doute un peu plus long, mais il n'est pas plus difficile de faire et d'imprimer une liste de cinq ou six cents noms qu'une de douze ou quinze. Et pour ce qui est de l'électeur, il la mettra dans l'urne tout aussi bien ou tout aussi mal, avec autant de contrôle et de clairvoyance. Quand on prend du galon on n'en saurait trop prendre.
Nous nous moquons, va-t-on nous dire. Peut-être. On ne dira pas, quoi qu'il en soit, que nous forçons les choses pour en faire une caricature. Elles sont allées plus loin. Est-ce que nous n'avons pas entendu invoquer, à la tribune du Palais-Bourbon, ...quoi? la monomanie, pour employer le mot scientifique, d'un c polémiste illustre » dont la disparition n'a, Dieu merci, laissé aucun vide dans ce monde de la Presse, qu'il avait avait cru remplir de .sa remuante personnalité.
Oui, on nous a rappelé, par une évocation assurément peu prévue, Y Unité de Collège et le Bulletin uninominal inventés par feu Girardin... Le bon billet I Hâlons-nous pourtant de reconnaître qu'on a bien voulu, — toujours parce qu'on est pratique, — ne donner l'invention que pour un idéal.
C'est bien effectivement, pour ce qui est du Suffrage, l'idéal de l'incompétence et pai' conséquent le dernier
mot de la fiction. II y a des hommes dont l'esprit est fait de telle sorte qu'ils semblent mis au monde pour tourner le dos naturellement à la vérité, pour marcher d'instinct dans la voie de l'erreur et du sophisme, jusqu'à l'extrémité, jusqu'à l'absurdité, et mourir sans s'être jamais aperçus qu'ils y sont entrés. L'inventeur du scrutin uninominal fut de ces hommes-là. Mais il est certain que faute de grives on mange des merles et que n'ayant point de principes on prend une théorie là où on peut la prendre. En effet, pourquoi pas l'unité de collège et de bulletin, le Suffrage uninominal? Et pourquoi, pendant que nous y sommes, au lieu d'une Assemblée qui ne personnifie qu'une nation, ne pas nommer ainsi tout de suite et de but en blanc, l'aréopage universel de l'humanité? On voterait télégraphiquement ; rien de. plus pratique, et le vote serait toujours aussi compétent. Les illustrations sortiraient, cosmopolites et polyglottes, dans Tordre de leur notoriété ; les Girardin et les Bertron y seraient en nombre et le docteur Tanner aurait eu des chances, s'il avait vécu, valant du reste autant qu'un autre charlatan et vivant de moins, pour être installé Président de la République universelle.
Voilà donc ce qu'il y a dans les têtes de ceux que nous prenons pour pilotes; voilà les badauderies énormes, comme a pu seul en fabriquer ce siècle de lumières, dont leurs boîtes osseuses sont meublées. C'est même ce que nous voyons ici de plus intéressant. Nous avons éprouvé, ipso facto, quelle valeur il nous est permis d'accorder à la science de nos parlementaires. Nous avons pu juger à quel point ces légistes sont immergés dans le faux, étrangers, réfractaires d'instinct, à toute conception politique établie sur les bases de la réalité. Pour qu'ils osent apporter des inepties de cette force à
la tribune d'un Parlement, il faut que des hommes d'Etat soient bien assurés que l'Assemblée qui les écoute a perdu comme eux, avec le sentiment du vrai, toute idée de la vie organique.
Envers et contre la théorie, trop ingénieusement inventée, de leur identité représentative — chacun d'eux ne pouvant manquer, puisqu'il représente tout, de représenter la même chose, — il arrivera cependant que l'autorité des membres d'une même députation, lesquels malheureusement ne sont pas tous des Bertron, sera en fait très inégale, proportionnée au nombre et à l'importance des départements qui les nomment. Ceux qui auront été portés dans une demi-douzaine de départements seront déjà des personnages très fortement autorisés, les grands feudataires du Suffrage, les hauts barons de l'Ochlocratie. Mais l'homme qui se sera fait nommer dans vingt-cinq ou trente se trouvera dès lors mis en demeure, pour ainsi dire, de se faire à sa façon, puisqu'il y en a plusieurs, le sauveur de la société. Soit en avant soit en arrière, plutôt à reculons qu'en avant, l'entraînement sera pour lui à peu près fatal. Voilà un homme providentiel ; il doit répondre à sa mission; on l'attend de lui. Fût-il de vue moins courte, fût-il même moins improbe que ne le sont d'ordinaire nos bateleurs politiques, il se trouvera nécessairement poussé, sous la pression des circonstances, vers les entreprises de portée dictatoriale avec toutes les suites qu'elles appellent. L'homme de la dictature dira à ses feudataires ce que nous avons entendu par avance : « Je me suis fait le défenseur de vos intérêts; laissez-moi vous tailler le gâteau de la Souveraineté. Je ne vous demanderai pas d'où vous venez et je vous ferai les parts larges en me réservant le morceau de la fève ». Le mot final de tout cela sera donc évidemment quelque dernière incarnation du Césarisme sous la seule forme qu'il puisse
avoir dans notre âge moderne, le Macairi&me] comme nous disions au temps du second Empire, c'est-à-dire le règne de l'intrigue et la puissance du tripot.
Un artifice électoral tel que celui que nous venons de décrire, qui met à la disposition de personnalités ambitieuses, généralement insuffisantes comme portée d'intellect et presque toujours dépourvues de conscience morale, ces écrasantes prépondérances, ne peut, cela est trop évident, que rompre le fragile équilibre de l'artifice parlementaire "Il est fait pour exagérer les antagonismes, fortifier les factions, rendre les prétentions plus âpres, les résistances plus compactes et plus obstinées, développer les conflits, amener avec les crises violentes les usurpations qui les suivent, mettre en péril la Liberté. Il tendra pour le moins à constituer, sous le couvert spécieux du mandat que les électeurs décernent à l'état de blanc-seing, une féodalité des praticiens de la politique, engeance brouillonne et dévorante, qui est, ainsi que nous l'avons dit, la plaie des Sociétés, inorganiques jusqu'à présent, qui se réclament du Droit populaire. D'où ne peut sortir en définitive que le règne habituel de l'intrigue et de l'abus de pouvoir.
On ne saurait imaginer rien de plus antidémocratique, de plus dangereux dans un Etat qui prétend être égaiitaire.
On a adressé au scrutin d'arrondissement le reproche inéluctable de rétablir en fait la domination immorale du censitarisme. La confection d'un député par cette façon de vote est une affaire, au plus bas mot, d'une dizaine de mille francs. Nécessairement les voix s'achètent. Il importe donc peu que tout Français âgé de vingt-cinq ans soit éligible, — en théorie, — comme il est admissible à toutes les fonctions. Ce sont les joyeu-
sêtés de notre esprit bourgeois. — En fait, la première condition pour s'exposer aux chances d'une candidature aussi coûteuse est nécessairement d'être riche. La valeur personnelle, ici comme ailleurs, passe après celle du capital. Gela ne fait pas doute. On nous a même laissé entrevoir dans les perspectives du scrutin d'arrondissement les Turcarets de l'avenir montant des commandites pour exploiter les bourgs pourris qui les investiront de l'omnipotence législative. La chose est à prévoir, mais il faut prévoir également que l'abus financier sera, ce qu'on n'a pas dit, plus large et pire avec le scrutin de liste. Nous verrons les faiseurs de la politique, liés par une alliance naturelle à ceux de la finance, former une ligue d'exploiteurs qui dévorera la Nation en lui faisant ses lois, usurairement payées. Comme le charançon se met dans le blé, l'engeance politico-banquiste, politico-banquière, prendra possession du Pays, absorbera sa production, épuisera sa substance, le soumettra au règne de l'immoralité affichée sans vergogne. La honte qui sera sur lui, pourvu qu'elle s'en engraisse, inquiétera fort peu cette tourbe. La France, mise au pillage , descendra au degré d'une Bolivie européenne. Nous verrons cela, probablement, un peu plus tôt, un peu plus tard. Il faudra regretter cet âge d'Astrée où l'on ne payait annuellement à un Napoléon III, pour son entretien personnel et celui de sa mascarade, qu'une soixantaine de millions. Développée dans des proportions dont ne peuvent donner aucune idée les abus enfantins du vote censitaire et local, la corruption, que l'on affecte de redouter, gangrènera foncièrement les mœurs publiques. Les austères moralistes qui ont stigmatisé, non sans motif, le vote de clocher, ne se font pas illusion sur ces conséquences de l'autre système d'élection. C'est précisément l'idéal qu'ils ont en vue de réaliser. Par où le
scrutin <io liste est si fort en faveur dans un certain cénacle d'intrigants politiques, plus prévoyants que la masse qu'ils entraînent après eux.
En résumé :
Les deux systèmes électoraux que nous mettons en œuvre à tour de rôle, expressions sophistiques d'une époque de fausseté, ont en eux-mêmes tout ce qu'il faut pour donner des députations à perpétuité défectueuses.
Le scrutin d'arrondissement asservit l'électeur aux influences locales. Tout en affectant de respecter ce qui doit être la loi fondamentale du Suffrage, la compétence du vote et la liberté du votant, il fausse et déprave le Suffrage. Il a d'une part pour résultat de faire surgir des bas-fonds du pays pour l'introniser au pouvoir dans la dureté inique de son égoïsme, avec ses ignorances, ses préjugés, ses étroitesses, ses couardises, ses ambitions improbes, toute la fleur du parasitisme bourgeois, l'Argyrocratie provinciale et rurale. D'autre part et concurremment, il porte à la Législation une tout autre catégorie d'éléments politiques, contraires de provenance et de nature, qui ne sont pas meilleurs, exprimant la protestation des minorités citadines brutalement écrasées sous les sabots des masses rurales : illustrations impratiques, souvent discutables, notoriétés brouillonnes, ferments de troubles, trognons d'émeute. D'où la cacophonie la plus achevée, l'antagonisme en permanence.
Le scrutin d'arrondissement met en morceaux le corps électoral. Il noie l'intérêt de la Nation dans la masse chaotique des intérêts locaux et particuliers. Il fragmente , il rapetisse l'esprit politique. Il substitue à l'unité de la vie nationale la multiplicité incohérente
de forces parcellaires qui ne tendent pas à une convergence, l'inorganique agitation d'éléments inorganisés qui ne feront jamais une synthèse parce qu'ils ne s'engrènent pas dan& une action d'ensemble. Il émiette le pays.
Le scrutin d'arrondissement, en absorbant ainsi l'intérêt général dans les intérêts privés, est nécessairement corrupteur. Il ne peut que substituer le règne des petites intrigues et des petits hommes à celui de l'esprit civique, à la direction que les citoyens loyaux et de vue large devraient seuls exercer. Il frappe la Nation d'impuissance.
Le scrutin d'arrondissement, en subordonnant la valeur personnelle de l'homme à l'importance réelle du capitaliste , dégrade la conscience nationale, matérialise l'action politique.
Tous ces vices du scrutin local sont assez saillants pour fafre que des esprits de bonne foi, qui n'ont pas pu manquer d'en être frappés, aient été amenés à servir, par la juste condamnation qu'ils ont prononcée contre lui, les arrière-pensées ambitieuses des hommes d'intrigue qui réclamaient la suppression de cette forme de Suffrage en ayant soin de ne mettre en vue qu'un seul aspect de la question.
Car, si c'est un fait que le Suffrage d'arrondissement ne supporte pas l'examen, encore moins vaut le Scrutin de liste. Cet artifice électoral ne laisse même pas au Suffrage l'apparence vide que lui conserve la première forme de scrutin. Celle-ci était une imposture, • la seconde est un escamotage.
Le scrutin de liste substitue à la volonté prétextée du peuple, roi nominal, la puissance des coteries et la domination de leurs créatures. Il établit, avec la compétition permanente des factions, acheminement vers la
guerre civile, l'omnipotence aléatoire des hommes de parti et aussi, ce qui est pire, l'influence plus durable de ceux qui sont de tous les partis, capables de tous les crimes parce qu'ils sont toujours prêts, quand la fortune a prononcé, à contresigner ceux dont d'autres prennent l'initiative. Il crée le règne de l'intrigue pour produire le triomphe des ambitieux. 11 fait l'empire final des neutres et la replétion des ventrus, instruments nés des dictatures qui n'auront plus qu'à s'affirmer.
La dictature est, en effet, le postulat assez apparent de ce mécanisme électoral. La constitution de l'unité politique, dont on argue en sa faveur, n'est qu'une fausse unité, celle qui plaît à nos hommes d'Etat parce qu'elle ne constitue en définitive qu'un vaste instrument d'oppression centralisé entre leurs mains pour produire l'absorption de toutes les initiatives qui font qu'un peuple se sent vivre. Cette unification de l'Autoritarisme, anti-républicaine, anti-organique, idéal de l'esprit gouvernemental, n'a rien de commun avec l'unité réelle et vivante qui résulterait de la coordination des éléments électoraux et de leur échelonnement fonctionnel; — conception toute républicaine et trop physiologique pour entrer dans les têtes de nos hommes de gouvernement.
Le scrutin de liste va enfin à constituer, issue néfaste, une féodalité d'un genre essentiellement moderne, celle des entrepreneurs de gouvernement, politicians, brasseurs d'élections et de finances, qui, dans nos sociétés les plus émancipées, dont leur vampirisme est la plaie, semblent être jusqu'à ce jour, en attendant qu'elles sachent s'élever des conditions de l'état empirique, anarchique, à celui d'organisation, l'aboutissant fatal de la démocratie.
Comme tout ce qui se produit dans le domaine des formes politiques, chacun des deux modes de Suffrage a son terme corrélatif, sa raison d'existence, là où doit toujours se chercher la raison d'être des apparences de cette nature, dans les dessous de la réalité économique. Le premier correspond à l'Argyrocratie du capital foncier, l'autre à celle du tripot. Sous le même masque de la Souveraineté du Peuple et du Suffrage universel, le vote d'arrondissement est en fait censitaire, celui de liste démagogique, si l'on entend par. démagogie, exactement, l'exploitation des masses votantes au bénéfice des faiseurs qui s'emparent de leur direction. — Telle fut aux temps antiques la République athénienne, qu'on voulait, disait-on, nous refaire; ce dont Dieu nous préserve I — Le Peuple peut choisir éternellement ou ne pas choisir, comme l'âne de Buridan, entre les deux applications de sa Souveraineté. Sous le premier régime de scrutin, il sera mangé tranquillement par les crocodiles, et dépecé sous le second par les vautours, — étant toujours souverain et roi incontesté.
§ 10. — Formation des Législatures.
Si le mécanisme d'élection qui donne naissance aux Députations ne peut produire pour les former que des choix généralement vicieux, elles deviennent encore plus mauvaises par la manière dont elles se constituent, après qu'elles sont nommées, en Corps parlementaires. Défectueuse est l'étoffe et pire en est l'emploi.
Une vérité, qu'on ne croirait pas fort transcendante et qui n'entrera pas de sitôt dans l'intellect des peuples parce qu'elle est en effet la dernier mot de la politique, au moins dans son application, consiste à dire que les intérêts publics devraient se traiter exactement, n'étant en somme d'autre nature, comme se font les affaires
privées, avec le même sérieux et la même précision, avec non moins de simplicité. A la place des médiocrités ambitieuses, avides de bruit et de prestige, qui les brassent d'ordinaire avec si peu de compétence, il y faudrait des hommes réellement pratiques, droits de jugement et même d'intention, si ce n'était pas demander trop, plus solides que prestigieux. Nous sommes assez naïf pour croire qu'il en existe encore» en France.
Voilà sans doute les éléments auxquels l'impulsion directrice paraîtrait bien revenir de droit. Admettons néanmoins qu'en fait ils ne puissent l'avoir exclusive ; du moins alors conviendrait-il, en correction de la tendance opposée qui est dans l'élection elle-même telle que celle-ci se pratique, de chercher les moyens pour leur ménager, au sein des Assemblées élues, une prépondérance qui remédie, autant que faire se peut, au vice originel de ces mêmes Assemblées.
Un mécanisme qui serait excellent, étant supposé que le régime parlementaire puisse en admettre un qui soit bon, serait celui qui, avant tout, commencerait par éliminer, comme le van nettoie le blé des pailles, tant d'esprits trop brillants, qui ne sont en général que des esprits brouillons, tant de parleurs faciles et diserts, qui possèdent surtout Tart spécieux de perdre leur temps et de le faire perdre aux auditoires qui les subissent, tant de faiseurs, tant d'habiles, tant de talents gâteux... 11 faut si peu d'esprit pour avoir du bon sens!
Nous serons bien près d'être en pleine eau, lorsqu'enfin ceci sera compris.
Comme on ne connaît jusqu'aujourd'hui rien d'analogue à ce procédé, qu'il est même permis de regarder comme une utopie, nous voyons le Parlementarisme
rester en attendant ce qu'il a toujours été, le domaine de l'intrigue et le royaume duparlage. Toutes ces Assemblées sont les mêmes. Les hommes en dehors, dont la valeur est toute de surface, s'y emparent bientôt de l'ascendant ; les esprits conscients et virils, si le crible électoral en a laissé passer quelques-uns, sont subordonnés aux artistes. C'est le contraire de ce qui devrait être. La queue entraîne le corps et la tête obéit.
Ce défaut tient à l'essence même des collectivités. Il est de prime abord incroyable à quel point les assemblées d'hommes sont soumises à la séduction des facultés prestigieuses.
Les raisons de sentiment ont sur les Assemblées beaucoup trop de puissance et les entraînements oratoires doivent toujours être redoutés. Ajoutez que si les circonstances deviennent quelque peu difficiles, alors il se produit dans le milieu à part que. forment ces premiers venus dont se compose la Législature un tourbillon d'impressions fausses, de préventions pitoyables, d'idées absurdes, de couardises et de gredineries, dans lequel les esprits les plus fermes sont à peu prè« nécessairement saisis par le vertige.
On comprend qu'il en soit ainsi, en y réfléchissant. Mais rien ne se fait de bon par surprise, nous irions jusqu'à dire par improvisation. La méditation calme, le recueillement sont les conditions nécessaires de tout ce qui a vraiment un caractère de solidité.
Chacun sait cela et sait aussi que l'arène du Parlementarisme est par excellence le terrain non seulement de l'improvisation, mais de la surprise. C'est par surprise que l'on déjoue les calculs des factions et les habiletés de leurs meneurs; c'est aussi par surprise qu'on les fait réussir. C'est par surprise qu'on renverse ou qu'on assure les cabinets, par surprise qu'on enlève les votes. Car les étranges naïvetés de cette langue parle-
mentaire, qui n'étonnent plus personne, nous étonneront toujours. Il n'y est question que de manœuvres, de tactique, de combat, de volte-faces, voire de batteries, attaques, positions conquises, etc., — tout cela le plus gravement du monde. On se croirait sur un champ de bataille semé d'embûches. On y est en effet, Iniquitas mentita est sibi. L'iniquité se trahit elle-même dans ses expressions consacrées. De bonne foi, est-ce donc là l'idée de la puissance qui doit présider à la direction d'un grand peuple?
Or, dans cet état d'incohérence, où la raison et la logique ne sauraient se reconnaître, ceux-là devront naturellement tenir le dé qui ne doutent de rien, surtout d'eux-mêmes, toujours en éveil, toujours prêts, connaissant tout, dissertant de tout, enlevant de haute main toutes les questions, croyant qu'ils en ont éclairé les plus profonds replis parce qu'ils ont jeté quelques lueurs à leur surface. Mais les esprits vifs ne sont pas les esprits puissants. Les éléphants passent mal au travers des cerceaux ; les singes s'y entendent mieux. Les hommes dont le coup-d'œil est si prompt ne voient pas loin. Moins capables de concevoir que d'intriguer, plus entendus à faire des discours qu'à poser des actes, ils embrassent trop de choses pour ne pas les saisir insuffisamment; ils ne savent rien, parce qu'ils savent tout, et leur prescience est aussi courte que leur science. Le Ciel les a fait naître myopes pour diriger les Gentres gauches.
Tels sont donc les hommes qui s'imposent à la confiance des Assemblées. Gela doit être. Pour celui qui ne possède rien de plus que la rectitude de l'entendement, qualité qui s'apprécie peu, suivre les délibérations d'une Assemblée délibérante n'est guère une tâche moins difficile que de résumer les propos d'une conversation de femmes d'esprit. Us ont, eux, ce talent spécial ou sont censé» l'avoir.
Si Ton arrivait à comprendre que la droiture de l'intellect, qui se lie à celle de la conscience, est le seul instrument pour voir clair dans les choses humaines, peut-être on admettrait aussi qu'une entente bien réglée de quelques individus sincèrement pourvus de compétence, chacun pour ce qu'il a pu acquérir dans sa parlie professionnelle, laborieusement, sans don supérieur, sans génie, devrait valoir dans la conduite des affaires gouvernementales mieux que l'intuition de ces hommes d'Etat si favorisés de la Nature qu'ils sont aptes à décider de tout sans avoir besoin de rien apprendre. On penserait que l'équivoque talent de la prestidigitation a trop de pçrt dans l'autorité que prennent les grands parlementaires. On penserait que cette inspiration, qui supplée chez eux à tant de choses, est un don trop pontifical. On penserait que s'il existe des charlatans, les hommes universels n'existent pas. D'où peut-être en arriverait-on à concevoir que le groupement organique des aptitudes, — ce qu'on pourrait encore appeler, d'une appellation empruntée au langage scientifique, la division fonctionnelle du travail politique, — est définitivement le seul procédé pour mettre les puissances collectives à la hauteur de leur besogne. Mais de telles idées sont, à l'heure qu'il est, trop primitives ou trop anticipées. Pour diriger nos grands Etats, il faut des grands hommes, des génies, qui, grâce à Dieu, ne manquent jamais.
Le résultat de la fascination que ces génies exercent, prenant au miroir les alouettes, est de faire prévaloir l'ascendant des facultés de second ordre, qui sont les leurs, sur celles qui sont plus fortes et plus sincères. Les idées se ratatinent à la mesure minuscule de ces géants de la république de Lilliput. C'est au sein de la Législature et dans le pays le règne des solutions moyennes, des compromis bâtards, des artifices terre-à-terre,
des casse-têle byzantins, des combinaisons pygméennes, l'empire des petits talents et des petits caractères, en un mot la médiocratie, la pire chose qui puisse être au monde ; car si le mal franchement déclaré a pu parfois, en raison même de son excès, produire le bien, ce règne de la médiocrité, avec ses demi-vues, ses demi-mesures, sa demi-sagesse, son demi-courage, n'a jamais rien fait que le gâchis.
Ceci laisse déjà entrevoir comment il arrive que l'esprit des collectivités parlementaires ne s'élève guère au-dessus du niveau d'une trop banale vulgarité. Nous ajouterons que la platitude dont elles sont coutumières est inhérente à la nature des existences polycéphales ; ce dont peuvent témoigner tous ceux qui ont quelque peu pratiqué les collectivités humaines.
Proposez devant une Assemblée une vue haute, une solution ferme, une motion généreuse, bref, ce qui est à faire dans une circonstance grave comme effort décisif pour dégager la roue de l'ornière. A la rigueur il se pourra que, sous l'empire des nécessités du moment, sous l'impression de l'éloquence que vous aurez su déployer, on commence par vous applaudir. Entraînement peu durable. Laissez à l'Assemblée le temps de se rasseoir; votre proposition sera reprise, atténuée, énervée; on la retouchera, on la remaniera, on l'amendera, on la rendra pratique, c'est-à-dire sans effet, jusqu'à ce qu'on soit retombé, autant qu'il convient, dans ce terre-à-terre de pleutrerie, qui est l'ordinaire habitacje où végètent à perpétuité les neuf dixièmes des âmes humaines et les majorités des Corps parlementaires. Les Assemblées sont faites pour vivre dans cet air-là, qui est le méphitisme des peuples.
Une dernière remarque achèvera de nous édifier sur la nature et la valeur des Corps délibérants. Toutes les collections d'hommes, en général, sont moins des rap-
prochements d'intelligences, mises en rapport, que des rassemblements de passions, mises en présence. Pour les Assemblées politiques, ce fait paraît lié tout d'abord, ainsi que nous l'avons vu, à celui de l'élection qui leur donne naissance. Il semble qu'à moins de faire intervenir dans l'élection elle-même, pour en être le correctif, quelque moyen d'épuration qui n'est pas connu jusqu'ici, la chose ne puisse être évitée. Ainsi l'élément passionnel, dont la prédominance est acquise dès le départ, ne peut que s'affirmer davantage à mesure que l'Assemblée fonctionne, montant et descendant la gamme des émotions parlementaires , depuis le cliché de la t sensation prolongée » jusqu'au « tumulte indescriptible ».
Que peut faire la raison dans les conditions de ce tumulte? Gomment élèvera-t-elle sa voix, qui n'a pas ce que demande le milieu? Pour qu'elle pût seulement parvenir à se faire entendre physiquement, il ne lui faudrait moins que d'avoir à son service, tonnant par dessus les clameurs de l'indescriptible tumulte, la puissance matérielle d'un canon de rempart...
La raison se tait, les passions hurlent; leur voix est la plus forte. Capables de tout excepté de puissance virile, violentes et poltronnes en même temps, elles auront pour porte-parole ceux qu'elles exaltent et d'autres qu'elles n'exaltent pas, adulateurs cauteleux qui s'attachent à les développer. La fièvre aiguë devient chronique.
4De tout ce que nous venons d'observer il résulte en définitive le fait curieux, — et scandaleux, — que chacun a pu constater; l'esprit des Assemblées ou, plus généralement, celui des collections humaines, n'importe quelles, se montre d'ordinaire au-dessoua de la moyenne que donnerait, en simple arithmétique, la totalité, nous ne disons pas de telle population à part
supérieure en intelligence à la masse du pays, mais de T Assemblée elle-même. C'est un phénomène remarquable. Les organismes collectifs ne fonctionnent qu'en mode inférieur. Le ventre y absorbe le cerveau ; la viscéralité gouverne.
Les pouvoirs personnels sont volontiers des mâles ; il n'en est pas ainsi de ceux dont les têtes sont nombreuses. Ces collectivités barbues, lorsqu'on les voit à l'œuvre, se trouvent n'être que des femelles; et quand arrive l'heure de l'histoire où les prérogatives du Droit divin passent dans leurs mains, on peut dire sans trop de métaphore que le pouvoir tombe de lance en quenouille. C'est l'extinction de l'autorité, la fin de l'ordre gouvernemental, l'épuisement des fictions.
Les collectivités sont femmes. Elles ont de « l'éternel féminin », sans le charme qui le fait attrayant, tout ce qu'il a de précaire et d'infirme : son parlage vide, ses petites passions, sa mobilité, ses caprices, ses nervosités, ses emportements hystériques, son incurable irrationalité, ses crises, ses défaillances, son impuissance à se gouverner, son besoin de subir une domination, son impatience à la supporter, enfin son essentielle faiblesse sous toutes les formes qui la traduisent.
Ajoutez-y cette propension, dont nous avons déjà parlé, que montrent les Assemblées, comme font les femmes pour les Don Juan, à s'éprendre des individus les plus parfaitement méprisables... On demandait à de Morny où il avait pris cet art, qu'il possédait si éminemment, de gouverner les Assemblées : « C'est, répondit-il sans pruderie, l'habitude du jeu et des femmes. »
Elles ne jugent en effet, à la manière des femmes, — ce dont nos lois parlementaires n'ont que trop fréquemment témoigné, — qu'avec leurs impressions et
leurs passions. Les intrigants dépourvus de scrupules qui s'emparent de leur faiblesse en font, ni plus ni moins, ce qu'ils veulent.
C'est ainsi que nos Législatures, tant par le mécanisme qui préside à leur constitution parlementaire que par celui qui les a fait élire, forment des machines politiques à tel point défectueuses que si l'on avait eu expressément pour objet de les instituer à contre-sens de la raison, à l'opposé de la justice, à contre-pied du bien public, on n'aurait pas mieux réussi.
§ 11. — Parlage des Assemblées.
Un diplomate dont nous ne dirons pas que le monde diplomatique regrette encore la perte, rendant compte d'une mission qu'il venait de remplir, déclarait avoir vu « un consistoire de rois *. Cinéas ne revenait ni.de Versailles ni même du palais du Luxembourg. Ce Sénat de Rome, dont le caractère imposant avait frappé le classique ambassadeur, n'avait rien de comparable avec les ingéniosités parlementaires que nous avons appelées si drôlement du même nom. Toute différente était sa signification autant que l'était son origine. Cette haute et unique assemblée incarnait en effet, sans fictions constitutionnelles, la pensée vivante, l'âme d'un peuple. Ce Sénat aristocratique pour de bon avait dans la simplicité de ses idées primitives, sans le concours de la science, ce que la science ne saurait donner à nos modernes Parlements. La puissance séculaire de la tradition, le prestige des routines sacrées dont il était le conservateur, bref la végétation de l'histoire par où se développent les nations donnaient au souverain collectif, qui n'y avait jamais pensé, cette autorité qui n'est plus,
que Ton ne comprend même plus, incontestablement souveraine et la seule qui puisse jamais l'être; nous voulons dire l'appropriation organique à sa fonction de gouvernement dans le corps vivant du peuple dont il était naturellement la tête.
Il est évident que nos parlottes, créations factices, étriquées, n'ont en elles aucune trace du genre d'autorité que puisèrent autrefois dans la sève des générations, ces augustes Sénats, productions de la Nature. Cette chose-là n'est pas de celles que suppléent les créations artificielles. Ce que nous avons ressemble à ce qu'ils furent à peu près comme les habits noirs que nous mettons à la toge dont ils se drapaient. Expressions d'intérêts mobiles d'où procèdent les combinaisons également fugitives qui les font et qui les défont, quelle valeur ont nos Parlements? Constitués comme nous venons à l'instant de les montrer, sans doute il n'est déjà que trop aisé de prévoir sur ce simple aperçu les résultats qu'ils sont capables de produire. Les choses parlent d'elles-mêmes. On nous permettra malgré tout de revenir maintenant par le détail* sur des indications qu'on a pu trouver trop sommaires. Nous ne devons pas laisser à faire plus que de nécessité à la bonne volonté des lecteurs, si nous en avons, qui ont la constance de nous suivre.
Un homme droit et loyal, un esprit sérieux, faisant partie d'une Assemblée qu'il prend au sérieux, — à plus forte raison s'il lui est nécessaire de la prendre autrement, — n'y demandera la parole que mis pour ainsi dire en demeure d'apporter son concours à l'éclaircissement du débat. Pour peu qu'il ait motif de croire qu'un ou plusieurs de ses collègues pourront mieux que lui ou aussi bien l'élucider, il s'empressera de ne pas manquer l'occasion qu'il aura de se taire. Ainsi se con-
duira-t-il par respect pour lui-même, pour sa dignité personnelle, et même pour l'Assemblée ; ensuite et peutêtre encore plus par une raison qu'on peut appeler de simple honnêteté, sachant que si la chose du monde la plus précieuse est le temps, il l'est surtout lorsqu'il s'agit de celui des Corps législatifs, qui court aux frais des contribuables.
Ce procédé est infaillible pour n'obtenir aucun succès dans les Législatures. Celui qui le pratiquera est sûr de passer toute sa vie, fût-il cinquante ans député, doucement inaperçu. Comme nous serions au désespoir de paraître donner aux jeunes gens doués de talent, qui sont les députés de l'avenir, des conseils de nature à leur être nuisibles, — que d'ailleurs ils ne suivraient pas, — nous n'avons garde assurément de leur offrir pour modèle le type invraisemblable que nous venons de supposer. Nous leur donnerons plus pratiquement, pour peu de chose* pour le prix de ce livre, le moyen de réussir un jour comme leurs aînés dans les Chambres parlementaires, « quand leurs aînés n'y seront plus ».
La première condition, qui est le commencement de la sagesse parlementaire et de bien d'autres supériorités, est de se mettre une fois dans la tête que ceux qui sont modestes sont naturellement pris au mot. t II s'agit moins, disait fort bien un imbécile de nos amis, de frapper juste que de frapper fort et surtout fréquemment. »
C'est en effet un des secrets de cette haute habileté, tant appréciée, qui fait les renommées politiques. En conséquence, ne manquer jamais l'occasion, lorsqu'on possède quelque aptitude à manier la parole, de mettre en lumière ce talent ; parler de tout et sur tout, à propos, s'il se peut, et au besoin, plutôt que de se taire et se laisser oublier, hors de propos, même aussi contre les convenances, sans tact, sans discrétion, au mépris du
bon sens, toujours et sans cesse se produire ; être en un mot inévitable afin de se faire, avec le temps, indispensable ; voilà le jeu que jouent les intrigants, et ce procédé, qui est épais, leur réussit. Dans les crises les plus graves, dans le deuil de la Patrie, dans son anxiété, dans le danger suprême du Pays, là où les simples, perdant la tête, ne pensent plus qu'au salut public, les hommes de tête et de bel avenir, gardant leur flegme, ne cesseront de penser à eux-mêmes et d'en faire preuve. Toute occasion est opportune aux vaniteux, aux ambitieux, pour se placer en évidence. L'égoïsme est chez eux religion, idée fixe, somnambulisme. Il y a telles gens qui se disputeraient la première place sur la charrette du bourreau.
C'est de la sorte qu'on ^>rend pied dans le monde et qu'on arrive à le gouverner.
Dans un de ces débats palpitants, grandes séances, comme on dit, qui passionnent l'opinion, vous pouvez venir le dixième pour redire ce qui a été dit ; n'importe ! il est nécessaire que le public voie votre nom au compte rendu. Il faut, indispensablement, que vous paraissiez à la tribune, n'y feriez-vous que boire le verre d'eau. Ainsi faisait Emile, pour ne le nommer que de son petit nom, au temps de l'Empire, qu'il regrette, dans les questions de finances, auxquelles il s'entendait du reste autant qu'à toutes les autres. Mais combien de naïfs, à cette époque, partageant l'illusion de Napoléon III, le prirent sur sa faconde pour un génie politique !
Un truc qui ne réussit pas mal, — nous le donnerons de même pour ce qu'il vaut, — est de se tenir coi au début de la discussion. Vous attendez qu'elle semble mûre, c'est-à-dire tombée dans le pétrin. Vous apparaissez à ce moment, qu'il faut saisir, comme la personnification du fiât lux, dans les ténèbres épaissies Alors, sans plus d'effort d'esprit, vous reprenez les idées
émises ; vous résumez, vous rassemblez ce qui surnage à la surface du débat, ce qui est présentable, acceptable, en laissant de côté les épaves ; enfin vous tâchez de formuler, c'est le chef-d'œuvre, une proposition que vous faites aussitôt, pendant qu'elle est chaude, mettre aux voix. Elle est votée, elle ne Test pas ; ceci est secondaire ; vous avez présenté une proposition. Lorsque vous aurez fait de la sorte, dans autant de ces grandes circonstances, cinq ou six grandes propositions, vous aurez un nom familier aux échos de la presse; vous serez devenu un personnage, désigné pour le ministère, chef sinon de parti au moins de groupé, en attendant de vous réveiller quelque jour chef de cabinet.
Seulement il ne faut avoir crainte d'empiéter sur le temps précieux que les Parlements pourront encore, dans Tintervalle de leurs questions intéressantes, accorder aux besoins publics, qui les intéressent moins.
Nous lisions il y a quelques mois dans une Comespondance de Londres ce passage, qui a sa valeur :
M. A. Balfour a soulevé vendredi (22 août 1880), à la Chambre des communes, une polémique à la fois amusante et utile. Il reprochait au gouvernement le grand nombre de projets de loi dont il charge V ordre du jour à la veille des vacances.
Lord Hartington a répondu en reprochant à l'opposi* lion le luxe de discours qu'elle se permet à cette môme époque. Et, pour mieux faire ressortir la justesse de ce reproche, le ministre a cité le cas de M. Gorst, de sir H. Wolff, de lord R. Churchill, de MM. Biggar, O'Connor et Finigan qui, à eux six, ont pris la parole 407 fois, au cours de la session actuelle. Ces 407 discours, mis bout à bout, équivalent à une durée de 15 séances.
Lord Hartington a calculé que, si tous les membres de la Chambre se montraient aussi prolixes, chaque session durerait 215 semaines, soit quatre ans! Il n'est pas éton-
nant dès lors que les discussions soient lentes et qu'à la veille de la clôture, l'ordre du jour soit presque aussi chargé que le premier jour de la session.
« En somme, a dit lord Hartington, la liberté de la tribune n'existe pas du moment où quelques-uns en abusent aux dépens des autres, et c'est là le cas d'un certain nombre de membres de 1 opposition. »
Sir Stafford Northcote n'a pas laissé les chiffres de lord Hartington sans réplique. Il leur a opposé ceux-ci : sous le dernier gouvernement, et pendant une seule session, lord Hartington lui-même aurait prononcé 96 harangues ; M. Chamberlain, 135; sir Charles Dilke, 175; sir W. Harcourt, 187; M. O'Donnell, 310, et M. Parnell, 490.
D'ailleurs, tout en ayant l'air d'applaudir à cette fécondité oratoire des minorités au nom de la liberté de la tribune, le chef de l'opposition a implicitement appuyé le raisonnement de lord Hartington, et il a terminé en recommandant à ses amis plus de discrétion dans l'usage de la parole.
C'est une caricature, oui, mais photographiée, et par ainsi d'autant plus forte. Voilà donc ce qu'est le Parlement chez le peuple type qui l'inventa, société grave, où la pratique de la Liberté est, dit-on, passée dans les mœurs !
Quelle arlequinade !
Il existe une fonction sociale dont les institutions qui sont en règne à notre époque vont à développer outre mesure la part d'importance politique: C'est de la classe des légistes que nous voulons parler et spécialement des avocats. On comprend que notre objet n'est pas de prendre à partie une classe professionnelle. Nous sommes moins suspect que personne de prévention défavorable en ce qui touche à une profession qui est, par elle-même, digne d'estime autant que toute autre, lorsqu'elle est exercée comme elle devrait l'être, — chose
qui semble, il est vrai de le dire, devenir plus rare de jour en jour. Quoi qu'il en soit, nous n'entendons que relever un abus d'influence, nuisible comme tous les abus dont peut s'accompagner le régime de n'importe quelle société, parce qu'il tend à pervertir l'équilibre de ses fonctions ; ou, encore mieux, nous nous bornons, scientifiquement, à la constatation d'un fait, en indiquant le rapport intime par où il tient à la racine des institutions qui fleurissent momentanément sur le sol de la France.
11 est clair que les aptitudes professionnelles des hommes de loi, surtout des avocats, leur connaissance vraie ou spécieuse de la législation, l'habitude qu'ils ont de la parole et du débat contradictoire, en même temps que des formes légales, leur donnent un avantage énorme au sein des Corps parlementaires et légiférants. Gela s'observe chez tous les peuples qui possèdent, comme ils disent, des institutions ; elles profitent surtout aux légistes.
Ils sont le personnel qui s'adapte, par correspondance naturelle, à l'esprit aussi bien qu'aux formes de cette espèce de gouvernement, comme celui-ci convient au siècle de la domination bourgeoise. Débats sans fin, dits, contredits, atermoiements, déclinatoires, actes qui ne sont que des mots, exploits qui ne sont que de l'encre, jugements que Ton casse, verdicts dont on rappelle, paperasserie et avocasserie, empire du formalisme, règne de la procédure, tel est effectivement le régime parlementaire. C'est donc l'idéal des légistes, qui est celui de l'esprit bourgeois, à leur façon et à sa mesure, que ce régime de c légalité (sans apostrophe) », pour rappeler un jeu de mots du temps de Louis-Philippe.
Bourgeoise par excellence est la classe des légistes et légiste est la bourgeoisie. Si le cœur, — pouvons-nous dire le cœur sans que la métaphore prête à rire? — si
le ressort vital de la bourgeoisie, son organe de circulation, est encore maintenant la Finance, il est vrai de dire que la Basoche fut pour elle le cerveau, dans le temps où elle en avait un, qui conçut et qui dirigea cette Révolution dont la victoire finale intronisa les classes moyennes. En 1791, sur 745 membres dont l'Assemblée législative se composait, il y avait 400 avocats. Fait significatif. De même, ou à peu près, dans les Législatures qui ont suivi.
La Révolution des bourgeois reçut l'empreinte que les légistes lui imprimèrent; elle Ta gardée, et le Parlementarisme, qui fut leur création, n'a cessé d'être leur domaine. Evidemment. Qui prendrait-on pour faire les Assemblées parlantes si ce n'étaientpas les avocats?
Il est sans doute inévitable que les avocats prédominent au sein de nos Corps délibérants. Avec les habitudes que nous a faites le régime auquel nous sommes soumis, les hommes professionnels les plus solides sont en général incapables de traiter avec quelque suite les questions qu'ils connaissent le mieux, incapables de les exposer oratoirement à la tribune. Ce talent est celui que possèdent les avocats. Ils ont appris à parler de tout. — Dicendi pertti. — Gela est si vrai que toutes les fois où il y a matière à discussion, les spécialistes du barreau sont aussitôt requis, lesquels, ne sachant rien, s'en tirent toujours avec plus de prestige sinon mieux que ne feraient les hommes compétents. Nous sommes donc fondé à prédire que cette influence des avocats, désastreuse à tous les points.de vue, durera aussi longtemps que le règne du Parlementarisme.
Mais s'il est de fait que les avocats, les légistes si on le préfère, sont appropriés spécialement au règne du Parlementarisme et aux données de Tordre bourgeois^ c'est-à-dire à l'exploitation, sophistiquement légale, de la masse productive par les gens de finance et de talent,
— idée qui est bien le fond de la conception bourgeoise,
— on peut penser que les mêmes légistes conviendraient beaucoup moins aux exigences d'un état de choses où l'objet du législateur serait simplement le bien public. Il est même permis d'affirmer que, pour amener cet accomplissement et pour le maintenir, les premiers venus seraient préférables aux notoriétés de la parole.
Il est remarquable que plus les hommes se livrent à l'étude du droit et moins ils sentent la justice; c'est ainsi que les sentiments d'humanité ne se trouvent pas non plus de préférence chez ceux qui ont pour profession de soulager la souffrance humaine. La lettre en toutes choses tue l'esprit, et la fonction est étouffée par le métier.
Les influences qu'ils éprouvent dans l'exercice de leur profession, les plis d'intelligence et de caractère qu'ils y prennent rendent en effet les avocats moins réellement aptes que ne peuvent l'être les hommes les moins préparés, lorsqu'il s'agit de tenir en main cette direction législative et politique dont les spécialistes du barreau s'emparent nécessairement dans les conditions instituées par nos régimes Parlementaires,
Du reste, il faut bien le dire, ce n'est pas de l'or en barres ni même de l'argent monnayé que l'instruction de nos docteurs en jurisprudence. Quand on a vu de quelle manière suivent en général leurs études les jeunes gens destinés à cette importante carrière qui est l'entrée de tant de choses, on a des illusions médiocres à l'endroit de leur science juridique. Ils apprennent quelque peu les textes, nécessairement. En comprennent-ils l'esprit? C'est une autre question. Ils en sauront assez pour ce que veut la pratique ; soit, nous ne demandons pas mieux ; mais alors qu'ils ne visent au delà. Connaître plus encore que les formules du Droit l'origine des Législations, leurs principes, ce qu'elles signi-
fient, où elles tondent, comment végètent et se multiplient les productions de cet ordre et de quelle façon elles correspondent, dans la diversité des lieux et des moments, à la végétation de l'Histoire, — en un mot, et dansl'acception la plus haute, avoir V intelligence du Droit; — voilà ce qu'il faudrait surtout à qui prétend mener les nations, croyan t toujours au procédé gouvernemental , avec quelque lucidité. Les légistes gouvernentles peuples, mais ils n'apprennent pas ces choses-là; on ne le voit que trop à la manière dont nous sommes dirigés par eux. Dites aux légistes que les lois qui sont l'objet de leur étude, ces lois que la science du droit et sa pratique sont appelées à déterminer, n'ont de valeur que si elles expriment les rapports harmoniques des fonctions dont le système doit constituer l'Ordre social, — exactement comme les lois naturelles, que d'autres sciences s'occupent à dégager, énoncent les relations permanentes des forces dont se compose- l'ordre de la Nature ; — d'où il résulte que l'ordre social n'est que le prolongement de celui-ci; d'où il résulte que la science qui lui correspond, la science du droit, n'est de même, elle aussi, que l'achèvement de l'étude qui nous livre la connaissance sommaire du monde ; d'où il résulte finalement, unité magnifique de l'idée de la Loi, qu'il n'y a pas dans le monde deux genres de lois, les lois des choses et celles des hommes; la Loi, unique dans son essence, n'a qu'une définition, qui embrasse tout; — ce qu'avait aperçu le grand légiste Montesquieu lorsqu'il traça les premières lignes de son Esprit des Lois ; dites tout cela aux légistes, ils vous regarderont étonnés. Les lois ne sont toujours pour eux que les édictions de l'arbitraire : Ordonnances du souverain, soit mystique ou réel, soit personnel ou collectif; il n'y a d'autre différence. Placitum Dei; pla~ citum Régis; placitum Senatus; placitum Populi. C'est, trouvent-ils, plus simple à concevoir.
Les vues compréhensives d'une philosophie du droit, qui peut seule faire une éclaircie dans le fouillis des Législations/intéressentpeu, naturellement, n'étant pour eux d'usage pratique, ceux qui entrent dans la carrière de la Jurisprudence. Plutôt devine-t-on à les entendre que leur vraie préoccupation est moins de savoir que de s'exercer à parler spécieusement, à toute occasion, à tout venant, de ce qu'ils savent mal, et encore mieux de ce qu'ils ne savent pas. Ils y acquièrent une habileté assez fastidieuse. Par malheur, il ne suffit pas des prestiges de l'art oratoire pour résoudre les questions vitales auxquelles tient l'existence des peuples. .
On comprend que chacun soit enclin à surfaire l'outil de son métier. Les avocats donnent trop à l'emploi de la parole. Accoutumés à ne voir partout que des arguments pour le besoin de la cause, des moyens de plaidoierie, ils se persuaderont volontiers que la dialectique fait des choses ce qu'elle en veut faire. L'erreur, la vérité flottent pour eux incertaines, livrées sans fin aux argulies. Le moyen d'en faire le partage ne s'offre guère à leur esprit que sous l'aspect d'un procédé conventionnel, résultant d'un arrêt qui coupe court au débat; chose en elle-même problématique. Res judicata pro veritale habetur. Leurs conceptions se limitent dans un ordre factice dont ils ne voient pas les racines, coutumiers qu'ils sont de l'isoler dans la fausse apparence de l'arbitraire humain. Ce qui peut s'appeler vraiment la certitude paraît ne pas exister pour leur intelligence. Etrangers aux méthodes d'investigation dont les sciences positives enseignent la mise en œuvre, comment pourraient-ils la concevoir? La logique elle-même leur inspire un éloignement qui est remarquable. Ils l'ont en suspicion ; ils la redoutent d'instinct. Il semble même qu'ils soient généralement incapables d'apprécier la valeur de cet universel instrument sans lequel les
autres ne sont rien. Ce sont eux qui, plus que personne, ont contribué à faire entrer dans l'opinion bourgeoise, très prédisposée à l'admettre comme toutes les platitudes, un de ses adages les plus sots : que la logique mène à V absurde; — ne sachant ou ne voulant pas voir que si le procédé de la raison, opérant sur leurs faux principes, finit par en extraire l'absurdité, c'est qu'elle y est. Prévention qui les mène eux-mêmes à l'impuissance ; car la logique est la virilité de l'esprit. -
L'interdiction systématique de remonter aux principes, où se recèle le mystère des contradictions, sacrés pour les juristes autant que pour les théologiens, les condamne à tourner surplace, dérisoirement, dans le cercle d'une sophistique sans issue et sans terme, jusqu'à ce qu'ils finissent, épuisés de leurs efforts stériles, dans l'affaissement du scepticisme. Aussi l'insuffisance qu'on a sans cesse l'occasion de relever chez des hommes qui se montrent si diserts étonne toujours de leur part lorsqu'ils sont mis en demeure de prendre une question corps-àcorps et d'aborder résolument la solution qui la décide.
L'obligation de plier chaque jour, non sans respect, sous une légalité à laquelle on ne croit pas devient une habitude fâcheuse quand cette disposition acquise se trouve transportée dans la sphère de la politique. C'est ce qui arrive aux avocats, journellement contraints de s'incliner devant les arrêts de tribunaux dont le personnel est en général moins éclairé que ceux dont il juge les plaidoyers; arrêts de valeur aléatoire, jugements que Bridoye rendait jadis au sort des dés, motivés n'importe comment, sans qu'il soit permis de supposer qu'ils procèdent jamais d'influences inavouables autant que transparentes. N'est-ii pas reçu depuis longtemps, comme les faits en témoignent sans doute, que notre magistrature française, hautement pénétrée de sa mission, type d'indépendance et de conscience,
« rend des arrêts, non des services »? Personne a-t-il le droit de douter que les magistrats de nos tribunaux, d'un bout à l'autre de la France, sont prêts à se faire couper la tête plutôt que d'asservir leur fonction aux desseins des pouvoirs qui les rétribuent?
Gomme la légalité, qui n'a jamais été au fond que le droit delà force, est toujours chose de convention, ceci n'est pas à discuter. Cette même convention des légistes, qu'ils ont fait entrer avec eux -dans nos Assemblées, a, pendant près de trois quarts de siècle, menteuse, poltronnement dynastique, poule mouillée de la basse-cour des quasi-royautés, donné au public amusé par le flux oratoire de ses porte-paroles la satisfaction d'assister quotidiennement, dans les colonnes de Y Officiel, à leur longue comédie de V Opposition légale. Procédé qui serait une duperie pour les opposants qui en usent, s'il n'était pas un trompe-l'œil présenté par eux au pays.
Car toute leur tactique se réduit à une incessante reculade. Comme leurs gens à graine d'épinards, qui se replient en bon ordre, ils appellent cela de la stratégie. Quelle habileté !
Il est clair que sur le terrain de cette légalité prudhommesque le pouvoir régnant a toujours, puisque c'est lui qui fait la loi, l'avantage de la position. C'est même merveille de voir le poids d'autorité que le contact du banc des ministres peut communiquer tout d'un coup, par vertu immanente, à la parole d'un pleutre, le premier venu qui s'y assied. Elle n'a pas marché vite, V Opposition légale, et pour finir qu'a-t-elie donné? Qui peut dire que ses résultats soient en rapport avec le temps et les effets proportionnés à la dépense? Qui peut dire qu'ils eussent été moindres avec un procédé plus franc, moins confit en légalité ?
A force de s'attacher à la légalité, qui n'est que l'enveloppe de la justice, ils cessent de connaître celle-ci,
prenant le masque pour le visage. Mais tâchez donc de nous citer, gobeurs et charlatans que vous êtes, un acte de violence, d'iniquité, d'abus de pouvoir, defoi-mentie, en un mot d'illégalité au premier chef, qui ne se légalise pas, pour criminel qu'il soit, de l'instant où il a le succès. 11 n'en coûtera que la façon. Cartouche est sorti, dira-t-il, de la légalité pour rentrer dans le droit ; il se retrouvera dès le lendemain, s'il ne s'est pas fait pendre, en possession plus légale que jamais de la légalité. Absous nécessairement par la conscience publique, puisqu'il aura su réussir, il aura les corps constitués, les clergés, les magistratures, tout ce qu'il y a de respectable aux yeux des hommes ; et il aura encore de surcroît des funambules parlementaires, escortés de leurs badauds, pour lui faire, afin que rien n'y manque, de l'opposition légale !
Mauvaise préparation à la vie publique et piteuse école de civisme que ce culte routinier des fictions légales dont les hommes de loi sont imbus. Rien ne déforme plus les esprits, rien ne brise autant les caractères ; rien ne les prépare mieux à s_ubir tous les asservissements. Ces légistes vous feraient de l'opposition légale aux gens de la lune s'ils venaient sur la terre lui imposer leurs lois. Comme on a perdu le sens du juste, on perd aussi celui du vrai et on le fait perdre au Pays. On l'accoutume à croire qu'il est possible de vivre dans une atmosphère de fausseté ; on l'asphyxie de byzantinisme.
C'est une idée de légistes, imitée de la « fiel ion légale » , transportée par eux du Palais dans leurs Parlements, que cette prodigieuse théorie des € fictions constitutionnettes, » étonnement des siècles à venir, qui aura gouverné tout le nôtre sans qu'il ait eu l'air de se douter qu'elle était une chose étonnante, voire une limite de la raison humaine. Que dire en effet à des gens qui
commencent par vous déclarer en vous invitant à leur table, sans plaisanterie, qu'ils vous servent des poulets de carton ?
Des rêveurs ont soutenu que l'activité des animaux n'est que le jeu d'une horloge montée. Il aurait mieux valu chercher quelle part énorme a chez les hommes l'automatisme de l'habitude. Goutumiers d'attribuer, du fait de leur métier, une valeur quasi-exclusive à la puissance de la parole, ceux du barreau perdent de vue que les conclusions ne sont à dire vrai que dans les actes, que le droit ne vaut que par le fait, que l'idée n'est rien sans la force. Il semble qu'il y ait en eux quelque chose qui se refuse à passer du proposa l'acte. Comme disait le cynique Mirabeau, en mots plus crus, à sa manière : Ils veulent toujours et ne font jamais. Parfois héroïques en paroles, ils auront ce qu'ils appellent le courage civil, distinction qui leur est sans doute intelligible. C'est peut-être qu'ils harangueraient dans le cratère du Vésuve. Mais quant au courage qui consiste à se faire trouer le cuir, s'il arrive que la pointe d'un sabre mal émoulu de légalité s'allonge vers les poitrines des Représentants de la Loi, nos gens à toges sautent par la fenêtre. — Cédant arma togœf
Les grands avocats de la Gironde, les plus grands qu'on ait vus jamais, sont restés dans l'histoire, immortellement diserts, comme l'exemple typique de l'espoir qu'une nation menacée doit avoir dans ces hommes débordant d'éloquence. Ils parlèrent brillamment lorsqu'il fut l'heure de parler, encore mieux parlèrent-ils, intarissables, lorsqu'il ne fut plus l'heure, et plus que jamais ils parlèrent lorsque Je moment fut venu d'agir. Ils parlèrent autant qu'ils eurent vie ; ils parlèrent jusque sous le couteau ; ils parlent à la postérité. Pour en finir avec leurs langues il fallut leur couper la tête.
On ne va pas loin, quand il faut frayer sur la terre la rude voie où les peuples marchent, on ne va pas loin sur ce dada de la légalité des légistes. Une autre fâcheuse impression, qui leur détériore le moral autant que la manie du parlage et la religion du formalisme gâtent lenr esprit, est l'habitude qu'ils prennent comme avocats de se passionner à froid pour des intérêts qui, au fond, mis à part Te devoir du métier et l'amour de l'art, leur sont indifférents. Qu'ainsi l'exige la profession, rien de mieux, hâtons-nous de le reconnaître. Malheureusement il en sera de même lorsqu'il s'agira de choses qui intéressent la masse du Pays plus vivement que la séparation de corps ou le testament d'un particulier. Droit public, Liberté, Patrie, ils s'échaufferont sur ces matières, ni plus ni moins, comme dans leurs autres plaidoyers ; car ils ne font jamais que plaider. Leur chaleur n'est qu'à la surface, on le devine, on le sen{, et s'en va en paroles.
« Pas une pierre de nos forteresses, pas un pouce de notre territoire ! »... « Après les avant-postes, les forts; après les forts, les remparts; après les remparts, les barricades ; et si l'ennemi, enfin victorieux de tant d'obstacles, s'établit dans nos murs, il n'y régnera que sur des décombres ! » On aura ainsi commencé par ces déclarations retentissantes, trop bien phrasées, et l'on finira, en livrant furtivement la France, par se laisser congratuler, non sans se trouver flatté, par le prince de Bismarck « pour avoir su réussir pendant quatre mois et demi de siège, à conserver l'ordre dans une capitale comme Paris... » Quel dégoût ! Que ne restiez-vous donc au barreau, ô le plus parfait des avocats? Pourquoi, ô Jupiter Scapin,preniez-vous le timon politique?
On peut se rappeler qu'en 1792, lorsque le duc de Brunswick souffleta la Nation de son historique Manifeste, les Girondins, qui tenaient le pouvoir à ce momentr
là, ne trouvèrent rien de mieux pour réponse que d'évacuer la capitale et de battre en retraite derrière la Loire. Ces illustres modérantins, dont la France pleure encore la déconfiture, entendaient faire ce qu'ont fait de nos jours, continuateurs classiques de leur tradition, les hommes qui n'ont pas craint de s'appeler le gouvernement de la défense nationale : Endormir Paris et le livrer; livrer au besoin tout le sol français à l'invasion, plutôt que de laisser déborder cette révolution sans-culotte qui devait avoir raison de l'ennemi, mais qui menaçait de noyer les positions acquises de la respectabilité.
Voilà bien ce qu'est l'esprit du Parlementarisme. Voilà où il amène en peu de temps les peuples émasculés par sa mortelle domination. Arrière, scélérats hypocrites ! Arrière, proditeurs de la France !
Nous avions vu en 1851, — c'étaient en partie les mêmes hommes, — nous avions vu les membres de l'Assemblée nationale d'alors se rassembler au nombre de plus de deux cents, afin d'agir contre le coup de main. Le fait est qu'ils parlaient. Nous les avions vus se rendre en bloc, — « tous, tous » , ils se croyaient sublimes I — à la première sommation faite par un commandant de bataillon. 11 n'y avait évidemment d'autre réponse à faire que de brûler à cet homme la cervelle. Mais ce n'est pas de nos gens du barreau qu'il faut attendre ces choses-là ; elles ne sont pas parlementaires.
Cependant on a prononcé tous les mots sonores : droit public, honneur, liberté, résistance à la forfaiture, inviolabilité de la loi et de ses représentants ; on a fait résonner dans le cœur de ceux qui en ont les sentiments qui leur répondent. Et tandis que les inviolables représentants se laissent rafler comme des catins et mettre en fiacre, coffrer à Saint-Lazare ou à Mazas, les défen* seurs armés de la loi dormiront du sommeil sans rêves sur le pavé rougi, leurs entrailles au soleil...
En avons-nous fini avec les avocats ?
Tradition de fausse légalité, faite de timidité et d'irrésolution, de partage creux et de couardise jésuitique, de sous-entendus hypocrites et de procédure à longs circuits, d'acquiescement poltron et louche à la souveraineté du succès, de boursouflure déclamatoire, faux civisme, dit libéralisme, couverture imparfaite de la triperie bourgeoise, cet esprit des légistes a finalement produit, comme dernier résultat, par exténuation nécessaire de la fiction monarchique, le formalisme républicain et la République formaliste. C'est une espèce de gouvernement, l'expression la plus dégradée de la routine gouvernementale, qu'on pourrait autrement appeler le gouvernement des avocats. C'est le règne des esprits sans puissance et des caractères étiolés, la République myrmidonnesque ; évidemment la fin de l'esprit autoritaire et le dernier mot du vieux jeu. Une plume plus leste que la nôtre ' l'a décrit en une page vraiment humoristique sous le nom de Gouvernement des Circonlocutions. Nous allons céder la parole à l'auteur de cette fantaisie. Nos lecteurs y gagneront.
J'admire toujours avec quel soin minutieux on a arrangé une Constitution pour ne jamais aboutir. La seule préoccupation de ceux qui fabriquent un gouvernement parlementaire consiste à empêcher la machine de fonctionner.
Si, quand des ouvriers construisent une locomotive, celui qui dirige leurs travaux arrivait et leur tenait ce langage :
« Avez-vous tout bien préparé pour que cela ne marche pas, ou pour que du moins tout aille avec une sage lenteur? Il ne faut pas concentrer la vapeur tant que cela. Songez donc, cela fait courir le train. Ces pistons m'ont l'air d'opérer convenablement, il faut les changer. La soupape de sûreté n'a pas besoin d'être bouchée; en la laissant ouverte,
Henry Maret, dans le Mot d'Ordre du t<* février
nous serons bien plus tranquilles. Je vous le répète, le soin d'un bon travailleur doit être de combiner son affaire de façon à n'obtenir aucun résultat appréciable. » Il est probable que les ouvriers répondraient : « Le mieux alors serait de faire la locomotive en carton. »
C'est également en carton qu'on fabrique les lois constitutionnelles. La consigne est que ça ne marche pas. Tandis que les gens qui sont à la tête d'une affaire industrielle consacrent tous leurs efforts au succès de leur affaire, les hommes qui sont à la tête des affaires politiques se donnent un mal énorme pour retarder toutes les solutions.
Il n'y a décidément qu'au lendemain des Révolutions qu'un changement sérieux s'établit, quand il s'établit. Lorsqu'on n'a pas profité de cette heure exceptionnelle, tout est dit. Les avocats arrivent et la Nation se remet pendant une vingtaine d'années à tourner autour du pot.
Les législateurs n'ont qu'une peur, c'est que leurs vœux soient comblés trop tôt. Mais voyez que d'affaires pour une pauvre petite loi qui ne vaut ri Jn ! Il faudra y revenir trois fois, laissant entre chacune un intervalle considérable. Quoi ! on a créé un Sénat tout exprès pour qu'après ces trois fois il garde la loi autant de temps qu'il lui plaira. En supposant qu'au bout d'un temps qui eût suffi à la Convention pour sauver deux ou trois fois la Patrie, la loi soit définitivement promulguée, on n'aura pas pour cela la liberté de réunion (qui est en projet), et il faudra se remettre au travail pour rédiger une nouvelle loi, non moins provisoire que la dernière.
Nous autres, qui appelons un chat, un chat, et la liberté de réunion la liberté de réunion, nous autres qui, au lieu de tant de mois de perdus, consacrerions cinq ou six minutes à la proclamer, nous passons pour des fous. Le fou est celui qui veut que la locomotive traîne le train ; le sage est celui qui veut qu'elle l'arrête.
De deux choses l'une, cependant, ou vous jugez qu'une réforme est bonne ou vous jugez qtfeHe est mauvaise. Si elle est bonne, pourquoi la retarder? Si elle est mauvaise, pourquoi la voter?
Est-ce que les députés ont besoin d'être convaincus tant que cela, quand il s'agit de lois, de principes? Est-ce que tous n'étaient pas convaincus, étant candidats? Est-ce que tous n'avaient pas un programme?
Ce programme, ils ont mandat de le mettre à exécution. Ce devrait être une affaire de vingt-quatre heures. Y a-t-il rien de plaidant comme un député qui a signé deVant ses électeurs l'engagement de voter la liberté de réunion, et qui, une- fois À la Chambre, leur répond : « Attendez, j'étudie la question. » Eh! mon ami, comment se fait-il que tu sois moins convaincu dedans que dehors? Nous ne t'avons pas envoyé là pour étudier la question, mais pour la résoudre.
Déclarer une chose excellente et ^n retarder indéfiniment l'application, tel est le système parlementaire actuel dans toute sa beauté. Le pouvoir absolu a au moins cela pour lui que ce qu'il fait, il le fait. Ce que fait le pouvoir constitutionnel, il ne le fait jamais.
Dickens, dans un de ses plus charmants romans, a décrit un ministère qu'il appelle le ministère des circonlocutions. Toutes les affaires qui arrivent à ce ministère tombent dans un gouffre sans fond. Un nombre immense d'employés s'occupent du matin au soir à les embrouiller, à en retarder la solution, et au bout de très peu de temps parviennent k les engloutir dans un labyrinthe d'où elles doivent renoncer à jamais sortir.
Nos hommes politiques, qui ne sont pas des paresseux, comme on croit, dépensent toute leur vie et tout leur talent à ce genre de besogne. La fameuse politique des résultats a abouti au gouvernement des circonlocutions.
Plus récemment, au mois de juin de Tannée dernière, le même écrivain, étant devenu, lui aussi, un homme du métier, a repris de la manière suivante et précisé ses griefs contre les institutions parlementaires que nous subissons :
1° Un député dépose un projet de loi;
2° Ce projet est renvoyé à une commission dite d'initiative;
3° Si la commission d'initiative n'enterre pas le projet, elle propose à la Chambre de le prendre en considération ;
4° La Chambre émet un premier vote sur la prise en considération;
5° Si elle prend le projet en considération, les bureaux se réunissent et nomment une commission spéciale pour l'examiner;
6° La commission spéciale se réunit les jours où il n'y a pas séance pour étudier le projet;
7° Le projet vient en séance publique;
8° Si le projet est amendé, il retourne à la commission;
9° Il revient de la commission ;
10° S'il est adopté une première fois, il n'y a encore rien de fait, il faut une seconde délibération;
11° Au bout d'un certain nombre de jours ou de mois, le projet revient en seconde délibération;
12° Si le projet est adopté en seconde délibération ; la Chambre des députés est dessaisie, le projet va au Sénat ;
13° Au Sénat, le projet de loi recommence sa petite tournée et suit la même filière, ce qui nous donne également douze numéros.
Ce n'est qu'au 25° ou 26° numéro que le Sénat a terminé. Mais a-t-il terminé? Presque toujours il a changé quelque chose au projet en supposant qu'il ne l'ait pas repoussé.
Alors le projet revient à la Chambre, qui recommence son petit travail.
Tout cela demande une moyenne de deux ans. Et je néglige "les incidents. Or, il y a des gens qui accusent les députés de ne pas aboutir. Ils en parlent à leur aise. Mais ce n'est pas la faute des députés. C'est la faute de la Constitution et des règlements. Tout est combiné pour empêcher la réforme d'aboutir, et nous n'y pouvons rien.
Tout ceci est d'une évidence qui crève les yeux. Mais on y peut répondre que les règlements dont l'auteur se
plaint n'ont pas été faits par hasard. L'expérience parlementaire a elle-même démontré que ce formalisme laborieux est indispensable pour prévenir les malentendus, les enlèvements des votes, les surprises, qui autrement ne manqueraient pas de se produire. Quand on veut simplifier le régime de manière à le rendre possible, on lui enlève les garanties qu'il peut admettre et qui semblent être nécessaires. D'une autre part son formalisme rend illusoire, comme le remarque fort bien M. Maret, toute entreprise de réforme, qui ne paraît pas moins nécessaire. C'est-à-dire que nous avons là une réfutation pratique du Parlementarisme, une réduction inéluctable du système à l'absurdité.
On en arrive, quoi qu'il en soit, à justifier trop habituellement cette appréciation formulée au sujet du désordre parlementaire, il y a déjà de longues années, par un de nos historiens les plus sérieux :
« Tout n'était plus, — a dit l'auteur de Y Histoire de Dix-Ans, t. III, chap. Ier, —soit dans le camp de l'opposition, soit dans celui du ministère, que vœux incohérents, mesures contradictoires, violations de principes, erreur de jugement ou mauvaise foi, ténèbres, confusion. Le gouvernement de la Société flottait entre l'anarchie et le vertige. »
Les conséquences de cet état de marasme et d'anarchie sont ce que nous avons sous les yeux : lassitude générale, dégoût, indifférence. On l'a dit avec vérité, la France s'ennuie. Le scepticisme des légistes, que nos hommes de gouvernement puisent dans leurs habitudes personnelles et dans les conditions du régime qui en reçoit l'impression, se communique dans toute la masse de la société qu'ils gouvernent; fermentation lente et obscure dont ils sont le centre et qui la dissout.
L'ironique indolence que paraissent affecter ces discuteurs de lois, encore plus énervante que leur prolixité gélatineuse, devient une mode bien portée, passe dans les mœurs des couches nouvelles. 11 est reçu qu'on fait preuve, en se dédaignant soi-même, de supériorité. On n'a pas plus d'esprit ; on ne descend pas plus bas. Ceux qui ne croient plus à rien sont capables de peu d'efforts et ils en inspirent encore moins. Les choses vont mal lorsqu'un pays, épuisé par les déceptions, en arrive tout entier, nonchalamment, à redire le mot du poète :
« Rien n'est vrai, rien n'est faux; tout est songe et mensonge. »
L'esprit public, à force de flotter dans l'incertitude, finit par tomber et languir dans l'étiolement. La Société se meurt d'anémie. C'est ainsi qu'elles finissent. Toutes les extravagances vaudraient mieux que cette sagesse.
§ 12. — Insuffisance numérique des jurisconsultes dans les LégislatureB, et prestige des faiseurs de phrases.
Quand nous parlons comme nous devons le faire des avocats, parce qu'en effet leur action politique a toujours été désastreuse, ce ne sont pas les jurisconsultes que nous entendons mettre en cause. Généralement les avocats ne sont pas plus des jurisconsultes que les médecins ne sont des physiologistes. C'est la perpétuelle distinction de la réalité de la science et du semblant. Or le semblant n'est pas assez pour satisfaire à ce qu'il y a de plus formidablement réel, la vie des sociétés. C'est dans cette pensée qu'en toutes choses, partout où nous voyons le prestige, nous l'attaquons.
Les jurisconsultes furent-ils, nous ne parlons-plus des avocats, en nombre exagéré dans nos Assemblées du
début de la Révolution, — à la Constituante, à la Législative, à la Convention? Ils y accomplirent une besogne qui ne fut pas médiocre. Nous nous sommes même toujours demandé comment il se fait que, pour interpréter les lois ou seulement pour les appliquer, tant de connaissances soient exigées. Pour être magistrat, notaire, avocat, même huissier, il faut des diplômes, des degrés, des programmes et des temps d'études, des examens subis, des capacités constatées. — On donne à ceci pour raison qu'il semble nécessaire en toute fonction sociale d'y savoir quelque peu ce qu'on fait. — Pour faire les, lois il ne faut rien. Les premiers venus qui n'ont l'idée d'étude quelconque, ni d'histoire, ni de droit public, ni de législation, dont la tête éclaterait s'il leur fallait en suivre une, qui seraient piètrement incapables de rédiger le moindre bout de loi, à plus forte raison de le discuter, les premiers venus y sont admis, règlent sans plus de façon les destinées humaines, font les lois comme M. Jourdain faisait de la prose. Ils sont omniscients, infaillibles, sacrés , indiscutables. Ils taillent avec une sérénité qu'on peut qualifier d'olympienne une tâche compliquée aux pontifes chargés d'éclaircir leurs oracles. Ils sont législateurs par un influx mystique. L'esprit de la Nation est sur eux qui les pénètre et les inspire.
Ceci n'est autant qu'on le croirait une plaisanterie. Nous entrevoyons une fois de plus une ouverture vers certaines profondeurs, insondées jusqu'ici, que nous avons eu déjà l'occasion de signaler. Oui, la fonction législative appartient en réalité au domaine, comme l'appelle Hartmann, de Inconscient ; mais tout le fonctionnement politique doit de même y rentrer. Lorsque nous aurons su comprendre cela et pris notre parti de l'admettre, le problème de la politique sera aux trois quarts résolu.
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas à dire que les Assemblées qui nous font nos lois comptent un nombre excessif de capacités juridiques. Il serait même utile, à notre avis, qu'il s'y trouvât plus de vrais jurisconsultes, qui seront toujours assez inconscients.
Quant aux avocats qui ne sont pas jurisconsultes, ils ne peuvent être que trop nombreux. Que leur nombre y réponde à l'importance sociale de leur fonction, c'est à peu près justice et peut être accepté. Mais il n'existe aucune raison, nous disons raisonnable, pour justifier leur proportion envahissante sur les bancs des Législatures ; — surtout quand d'autres professions, qui ne sont pas d'un moindre intérêt 4&ns le système de la vie sociale, cordonniers, maçons, charpentiers, laboureurs, etc., ne sont pas même représentées. On dira que ces braves gens ne sauraient pas parler; tant mieux! Ce serait déjà gagner beaucoup. Ils parleraient peut-être avec plus de sincérité et même, ce qui est l'essentiel, avec plus de droiture de jugement.
Il est connu depuis l'origine du monde que le soleil tourne autour de la terre, ce qui fait le calendrier. On sait, de même que les facultés d'expression dont sont doués les individus, parleurs ou écrivains, traduisent directement, par leur degré d'éclat, la force d'esprit et de caractère qu'ils ont en eux, ce qui fait la direction des sociétés., Inutile de prétendre aller, au nom de la science et de l'expérience raisonnée, contre ces certitudes de l'opinion. La science des savants est peu de chose devant l'autorité souveraine du consentement universel.
Cçux qui ont. pcmr enipjpi, de toute antiquité, sous le nom de moralistes qu'ils portent, d'apprécier et de moraliser notre humaine espèce qui ne les a, Dieu merci» jamais écoutés, pourraient légitimement répon-
dre, pour peu qu'on voulût les entendre, que l'autorité de l'opinion est ici comme le plus souvent l'aveugle admission d'une méprise qui nous trompe universellement.
Us allégueraient sans doute, puisque c'est leur métier d'en alléguer, plusieurs raisons de philosophie qui ne peuvent rien faire à l'Opinion. Us observeraient que le talent qui consiste à fixer dans les moules du langage le produit flottant de la pensée est par lui-même un art d'acquisition pénible. Vous avez reçu de la Nature au degré le plus éminent ce don spécial de l'expression ; soit. Pour arriver à convertir le don naturel du parlage en un instrument oratoire qui ne paraisse pas insuffisant chez un bipède de notre espèce, il ne vous en faudra pas moins, si vous avez la prétention de mieux dire que tout autre oiseau, les efforts les plus laborieux. Or, pendant le temps qu'on s'applique à cet exercice de psittacisme, on ne fait pas autre chose qui pourrait être plus valable ; on n'a guère plus le loisir de penser que cet autre artiste qui s'exerce, possédé d'une moindre ambition, à jongler avec des muscades au lieu de jongler avec des mots.
Us ajouteraient que cette application trahit chez ceuxlà qui s'y livrent un grand désir de se faire valoir au milieu des hommes, une démangeaison excessive d'agir et d'influer sur eux, une forte dose de vanité pour ne pas dire d'outrecuidance; qualités très peu recommandables, faites pour inspirer peu de confiance dans la valeur morale, sinon intellectuelle, des individus qu'elles distinguent.
S'il est vrai que dans les dialectes les plus mélodiques et les plus abondants ce soit déjà chose difficile que de satisfaire aux exigences de l'expression, cette difficulté devient énorme dans le piteux jargon qui est le nôtre,
avorton tardif du latin, — qui était une langue, — formé par la fusion barbare des patois de la langue cFoil, né sous les pluies du nord, frileux, décoloré ; langage si étriqué, si raide, si absolument indigent, n'ayant à son service ni les compositions, ni les synonymies, ni les ressources de construction qui sont les richesses des vraies langues ; idiome d'essence cacophonique avec ses conjonctions pénibles, ses finales qui s'étouffent dans les sinus frontaux et prétentieux pour achèvement; mirliton nasillard qui veut être un violon.
Qu'est-ce que pourra donner un pareil instrument? A l'époque de son éclosion, celle des Rabelais et des Régnier, cette langue de troisième main avait encore en elle, malgré la bâtardise de son origine, quelque force de végétation ; mais depuis qu'elle fut recépée, devenue académique, par les ciseaux des cuistres, ils en ont fait un mécanisme si artificiellement perfectionné qu'on ne peut plus s'en servir.
C'est, on sera bien forcé de l'avouer, un piètre moyen d'expression que celui qui demande pour assortir les mots destinés à rendre la pensée, — qui reste trop souvent de guerre lasse au fond de l'encrier, — dix fois plus de labeur qu'il n'en faut pour fixer la pensée ellemême. Est-ce pour le vêtement qu'est fait le corps, ou au contraire? La façon de traduire les idées est assurément pitoyable, qui ne parvient à les exprimer, si elles ne sont moulées d'avance à l'empreinte banale du cliché, que par une suite de tours de force.
Quel jeu ridiculement puéril ! Que de temps perdu dont on devrait tirer meilleur parti! Si les plumitifs dont la tête n'a de valeur que celle d'un grelot où l'esprit s'agite au hasard du retentissement extérieur trouvent leur bonheur dans cet exercice, l'écrivain qui a mieux à faire, sentant cependant qu'il use sa vie dans cette lutte oiseuse qu'il soutient contre l'ingratitude d'un
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dialecte rebelle, rongera ses poings, mangera son sang. . . N'est-ce pas une dérision du Sort que le peuple dont le génie est entre tous lucide, qui eut pour mission, comme on dit, de vulgariser les idées, ou, plus exactement, de les dégager en ce qu elles ont d'actuel et de pratique, ait reçu précisément, comme organe d'expression, le plus ingrat peut-être des instruments de langage qui soit sur l'étendue de l'Europe ?
Nous n'ignorons pas que le grand nombre des bipèdes à plumes, nos confrères, ne seront pas ici de notre avis. C'est trop un thème admis chez nous de vanter la limpidité, la clarté, voire la désinvolture facile de la belle langue qui est la nôtre. D est de fait que les qualités dont on fait honneur à l'idiome sont si éminemment dans le génie gaulois qu'il faut qu'elles entrent de vive force dans les moules étroits du dialecte. Un bon ouvrier se sert du plus mauvais outil ; ce n'est motif pour attribuer à l'outil qui ne vaut rien le mérite laborieux de l'œuvre et de l'ouvrier.
On va même jusqu'à faire valoir le bénéfice que l'esprit retire de cette gymnastique littéraire, due à son effort incessant contre la résistance des mots. C'est aller trop loin, monsieur Josse. Nous sommes orfèvre; évidemment; mais, nargue de l'orfèvrerie, nous déclarerons, nous, sans vergogne, dussions-nous débiner le métier, que le temps que nous employons, trop largement perdu j à calandrer la phrase française, n'est guère celui où nous pensons. Un cordonnier qui coud ses bottes, un maçon qui pose ses moellons, ont plus de liberté d'exercer intelligemment leur cerveau que le malheureux qui fait des lignes ou qui prémédite des périodes, l'esprit enchaîné à la maille de la syntaxe et de la formule.
Voilà pourtant ce qu'on prise en France, pays d'artistes, d'autant plus que le talent est plus rare et plus vide!
Quel écrivain nVpas éprouvé ce que nous venons de dire? que l'heure de la journée, ou de la semaine, ou du mois, où il se sentie mieux disposé pour aligner les pattes de mouches n'est pas nécessairement celle où il est le plus apte à concevoir. A plus forte raison est-ce vrai des orateurs. Autre chose est de cuver et d'extraire la pensée, autre de la tirer en bouteilles.
Il est des esprits pour lesquels cette exceptionnelle facilité de s'exprimèrr d'abondance en ne pensant guère existe à l'état permanent. C'est une disposition à part, qu'il faut regarder le plus souvent comme un état pathologique, une hyperhémie cérébrale engendrant la manie de parler et celle d'écrire, — ce que les sots prennent pour du génie.
Cette espèce de talent, qui doit être tenue pour suspecte dans toutes les langues que les hommes parlent, est spécialement louche dans la nôtre. Elle y suppose trop de temps frivolement employé, présomption fâcheuse pour l'esprit en même temps que pour le caractère. Il y a tout à parier* pour de fortes raisons, qu'un Français usant de la parole, écrite ou oratoire, mieux que la masse de ses congénères, pensera et agira plus mal. Et c'est ainsi cependant que se font chez nous les grands hommes, ceux-là qui mènent 'nos Parlements!
Prenez, 4 peu d'exceptions près, nos orateurs ou écrivains les plus féconds; passez leurs œuvres au crible et pressez leurs discours; y ous devrez constater qu'en définitive, mis à partie flux cérébral dont ils sont affectés, ces hommes trop .volontiers illustres n'ont guère qu'une chose qui les distingue de ceux qui ne prétendent pas à l'être : l'infériorité audacieuse de leur bon sens. C'est une loi de la Physiologie, dont les usages pourraient beaucoup s'étendre, que celle qui est appelée, d'une appellation expressive, la loi de balancement des organes et des fonctions. Trop 4e castagnettes en
bas de la face est le plus souvent au préjudice de la cervelle qui siège plus haut; les claque-dents ne sont guère des penseurs; en général, lorsque le rez-dechaussée du cerveau se trouve si bien accommodé pour être de plain-pied avec le dehors, l'étage supérieur n'offre pas une élévation analogue. Simple compensation.
Posséder une voix sympathique, un organe vibrant et sonore est une rareté, fort appréciée généralement. Avoir l'art qui consiste à savoir développer d'une manière séduisante les cascades oratoires en est une autre, qui paraît de même fort estimée. Tout compte fait, la poitrine a pour les orateurs plus d'importance que la tête. Pectus est quod disertos facit. C'est surtout la puissance beuglante de leurs poumons qui fait le prestige des coryphées de la tribune. Imaginez donc Mirabeau avec une voix grêle ! L'homme qui peut avoir à la fois les deux qualités que nous venons de dire est ainsi doublement phénoménal. Gela signifie qu'il est à peu près introuvable en même temps que fort recherché, sans vouloir dire le moins du monde qu'il est honnête homme et de jugement et taillé pour défendre les intérêts publics.
Si vous demandez des hommes complets, il n'en existe pas ; et, puisqu'il faut choisir, mieux valent les têtes que les langues. Quand serons-nous délivrés des artistes, des bavards, des sertisseurs de mots et des souffleurs de phrases, des castagnettes et des grelots et des claque-dents à têtes de bois? Loin d'être de ceux qui cherchent dans leur don prestigieux la marque de l'esprit politique, notre idéal serait au contraire qu'on arrivât à inventer un mécanisme diviseur pour ne laisser passer que les gens qui ont tout juste assez de littérature et d'élocution pour débattre en peu de mots une affaire de commerce, discuter sobrement une compta-
bilité, rédiger une lettre de négoce; on n'aurait jamais vu les affaires aussi bien menées. Trop de talent et trop d'éloquence font que nous sommes si mal dirigés.
a La parole est d'argent, mais le silence est d'or. »
On aurait cependant tort de croire que les individus à qui le Ciel départit le don imposant de la faconde ont reçu le privilège exclusif de dominer au sein des Assemblées délibérantes. Il y a dans le monde parlementaire, pour y exercer l'ascendant, deux types d'hommes que l'on distinguera, les noms ne faisant rien à la chose, comme on voudra. Nous les appelle* rons les gonflés et les pointus. Les facultés qu'ils mettent en jeu de part et d'autre sont diamétralement opposées. Gomme il arrive toujours sur le terrain de l'erreur, il y a ici antinomie qui s'incarne dans ces deux types de leaders, dont chacun sert à son contraire de correctif. Les uns comme les autres sont médiocres, naturellement;. la condition indispensable pour avoir quelque prise sur les collections d'hommes est de ne pas être placé trop au-dessus de leur niveau moyen. Les hommes nés pour gouverner le monde, il y a longtemps que Charron l'a dit, sont de second ordre. Mais nos parlementaires de la deuxième espèce, à l'opposé de ceux de la première, qu'ils ne valent pas, ne fascinent point les Assemblées à première vue. Leur prestige n'a rien de fulgurant. Us arrivent à s'emparer d'elles par une voie plus lente et plus sûre. On rend justice à leur mérite à force de les voir à l'œuvre. Corrects, méticuleux, esprits chronométriques, ils voient nettement au bout de leur nez, qui n'est pas long; hommes terribles qui ne se trompent jamais... que de fond en comble. Us ont plus encore que les autres ce qu'il faut pour agir longuement sur les Assemblées gouver-
nantes. Car on ne 3aurait croire à quel; point influe avec le temps sur les Corps politiques un ensemble de qualités qui ne paraissent pas larges d'abord : l'assiduité, la ponctualité, une certaine netteté de sens commun dans le cercle des idées reçues et dès passions banales, une logique d'un simplisme assez élémentaire pour être appréciée de ceux qui ne savent pas ce que c'est que raisonner. Gomme ils ne doutent jamais d'eux-mêmes, il est nécessaire qu'ils s'imposent. Leur indigence de tempérament sera tenue pour austérité, leur courte vue pour sûreté, leur constipation pour sagesse. Ils sont maigres, mais ils ont de la suite» On les suppose profonds, on les croit forts, d'où il résulte qu'ils le sont.
Ces hommes furent mis au monde pour crever les baudruches; c'est leur emploi le plus clair» Il serait préférable qu'il n'y eût pas de baudruches. Par -une disposition providentielle, là où se développe un gonflé, il survient un pointu qui le crève. C'est aussi vieux que nos Assemblées, depuis Danton et Robespierre ; — en tenant compte de la différence qui sépare les temps héroïques d'une époque qui ne l'est plus du tout. Sous la boursouflure de Danton une réelle puissance existait et l'acier de l'avocat d'Arras, pour mince qu'en fût le fourreau, était aussi d'une trempe supérieure à 45e que nous avons vu, — fraterculi gigantum, — à des époques plus récentes.
§ 13. — Antagonisme de deux éléments, organique et antiorganique.
Deux éléments contradictoires sont au fond du système parlementaire, dont l'un comporte par lui-même un principe d'organisation, tandis que l'autre est au
contraire anti-organique par essence, à perpétuité subversif.
De l'antagonisme latent de ces deux principes résulte entre le Pays souverain et ceux que son Suffrage investit du droit de le gouverner un malentendu incessant.
Le Corps électoral nomme ses députés pour qu'ils fassent ses affaires au mieux dé son intérêt ; telle est la pensée du Pays. Ce serait aussi, dans une mesure généralement acceptable, étant faite la part nécessaire des motifs personnels qui ne sauraient manquer d'influer sur leurs dispositions, l'intention de ses chargés de pouvoirs. Malheureusement leur volonté, quand elle existe, est condamnée à l'impuissance. Par le fait même du mécanisme électoral qui les a produits, en raison du jeu de la machine parlementaire dont ils sont les rouages, ils se voient amenés fatalement à substituer au bien public un intérêt distinct et souvent opposé.
Dans ce quiproquo entre les commettants et leurs mandataires est le secret des anomalies et des incohérences, des tiraillements, des crises et des agitations, enfin, pour trancher le mot, du scandale politique dont le spectacle est sous nos yeux depuis de si longues années.
En règle générale, il est triste de le dire, c'est le principe subversif qui l'emporte sur l'autre.
Le palais de la Députation est la maison commune de cette vaste Cité qui s'appelle la France ; mais elle est en même temps le champ-clos des partis où prennent rendez-vous leurs champions. Là réside la contradiction.
Cette antinomie tient elle-même, disons-le tout d'abord, pour ne pas marcher en aveugles, à ce fait de genèse historique : nous ne sommes pas avant tout, comme il faudrait que nous le fussions, un ensemble organique dont l'unité se dégage» harmoniquement, par le jeu fonctionnel de ses parties vivantes. Nous
sommes bien plus encore, pour le malheur de la Nation, un composé artificiel, automatiquement constitué par Faction séculaire d'un pouvoir absorbant, centralisateur à outrance ; — unification fausse dont les partis en lutte chercheront toujours à se saisir.
Donc les Elus se réunissent, se partagent en bureaux, forment leurs commissions, désignent leur président, leurs vice-présidents, leurs questeurs. Ils établissent un règlement de leur Législature. Us créent le pouvoir exécutif. Ils débattent les affaires courantes, formulent les lois économiques, discutent l'impôt, votent le budget. Voilà le travail utile, correspondant à la nécessité du besoin collectif, à la réalité de la vie nationale, au bien public. Voilà le côté communaliste, l'élément organisateur.
Mais les députés ne sont pas nommés seulement par le Pays pour l'expédition de ses affaires. Ils le sont encore et bien plus par les partis qui le déchirent en compétition du pouvoir centralisé pour soutenir et faire triompher leurs prétentions rivales. D'où résulte, concurremment, superposée à celle que nous venons de dire, une toute autre organisation.
A peine arrivés à la Chambre, les députés se divisent en partis, s'opposent en factions, s'enrégimentent en groupes, sous-groupes et coteries, lis se choisissent des meneurs. Us conspirent des ligues politiques, des disciplines particulières. Ils font de l'opposition ou de la conservation systématiques. Ils intronisent les cabinets pour le bénéfice des factions, qui n'est pas le bien public, ou ils les renversent au gré de leurs vues et de leurs passions. Voilà l'élément subversif, celui qui ne répond pas au besoin du Pays; voilà le principe dissolvant, anti-communaliste, désorganisateur, négation éternelle de Tordre. ....■«
Ajoutez à ce que nous disons les suggestions de
l'égoïsme individuel et familial, dont la part ne semble pas moindre chez les députés que chez les mortels ordinaires; tenez compte, pour ne rien omettre, des fantômes — idola specics — qui hantent en effet la caverne législative et qui s'emparent de ses hôtes aussitôt qu'ils ont franchi le seuil du bâtiment où se font les lois ; vous aurez alors défini, dans sa portée exacte et complète, l'élément anti-organique.
Tels que nous venons de les distinguer dans nos Assemblées gouvernantes, ces deux éléments opposés de leur activité fonctionnelle sont perpétuellement en conflit. Toutes les péripéties de la vie parlementaire ne sont que l'histoire de la lutte, inconsciente ou consciente, qu'ils se livrent sans interruption. On les voit clairement sous les faits comme les cailloux se voient au fond de l'eau.
§ 14. — Pouvoir exécutif : son instabilité encore plus grande que celle du législatif. — Constitution vicieuse des Cabinets. — Conséquences déplorables et nécessaires.
Le pouvoir qui prend le nom d'exécutif n'étant, dans la donnée de l'orthodoxie parlementaire, que la délégation du législatif, il est naturel que le désordre et l'impuissance qui existent ehez celui-ci soient les mêmes dans l'autre fonction. Il y a toutefois une différence qui est frappante à première vue. L'autorité législative, lorsqu'elle est une fois installée, tend à s'éterniser; c'est tout le contraire pour la puissance qui doit exécuter ses ordres. Assujettie aux fantaisies d'une collectivité mobile, instrument de ses majorités aussi variables que les flots, elle n'a qu'une existence précaire, sans avenir comme sans garanties.
Il paraît même assez reconnu que, dans les conditions admises du Parlementarisme, ce modus vivendi indéfi-
n&nent provisoire çst l'essentiel défaut du Gouvernement, qui semble avoir: été créé pour tout entreprendre et; ne Tien faire.
Le manque de suiiet et de cohésion qui en résulte est la conséquence inéluctable des données du système. D'autant que le ministère n'est pas vraiment et réellement, jcomme il devrait l'être, une délégation de l'Assemblée légiférante, une Commission de gouvernement, nommée immédiatement par elle, formée avec l'élite des capacités qu'elle peut, sans distinction de partis et de groupes, renfermer dans ses rangs. Ou, si on tient à le prendre pour une délégation, celle-ci n'est qu'indirecte, de seconde ou troisième main. La formation du ministère est, en effet, confiée par le chef de l'Etat, obtempérant au vote de la Députation, à un individu qui dirigera ensuite, sous le titre de Chef du Cabinet, qu'il conservera, le personnel exécutif, qu'il aura choisi à son gré. Ainsi les choix ne seront pas seulement déterminés par l'esprit de coterie ; ils le seront autant par celui qu'on peut appeler de camaraderie. Ce n'est pas assez qu'ils relèvent des préférences d'un parti qui s'est rendu dominateur. Ils sont encore et trop souvent dus à l'influence d'un homme qu'inspirent, en même temps que ses idées, ses passions et ses préventions. Quel moyen d'obtenir par là, dans la succession des pouvoirs gouvernementaux, la suite, la consistance, qui sont indispensables à la direction politique? Il semble que le Parlementarisme se 3oit ingénié, de parti-pris, pour mettre en œuvre la façon de faire qui peut le moins atteindre ce but
On a dit des Tuileries, avant qu'elles fussent brûlées, qu'elles n'étaient plus depuis longtemps qu'une hôtellerie pour les voyageurs couronnés. Mais que dire du ministère d'Etat sous le régime constitutionnel? Une
lanterne magique où passent des fantoches serait, toute révérence gardée, le seul objet de comparaison. Rien ne se peut faire qu'avec du temps. Que fera un chef de cabinet, l'homme fût-il un Richelieu, s'il peut à peine compter sur une moyenne de douze mois ?
Tous les ministères n'atteignent pas au degré de force comique du ministère des trois jours en 1834, lequel est resté comme le type. Gela ne nous a pas empêchés d'avoir,, depuis les événements de 1870, au moins une vingtaine de ministères. Nous avons vu passer quinze ou seize ministres de la guerre. Beau moyen d'obtenir ce que tout le monde s'accorde, à regarder comme étant de toute urgence, la reconstitution de aoére^fèrce arméel . ,■* ' £
Comme nous vivons dans l'unité de cette heureuse Centralisation que l'Europe, ditron, nous envie, le premier acte qui signale l'installation d'un ministère consiste dans un remaniement plus ou moins complet du fonctionnarisme; remaniement qui satisfait, s'il ne profite pas au pays, les appétences individuelles. C'est le plus pressé. Ensuite on s'applique à défaire, à peu près indistinctement, tout ce qu'avait fait ou projeté de faire l'administration culbutée. — Toujours, nous l'avons déjà dit, l'art que Pénélope inventa. Comme ce procédé vous avance la prospérité d'un pays I
Si les pilotes qui prennent la barre, généralement novices dans l'art difficile de la tenir, changés précisément à l'heure de la bourrasque, ne sont jamais les mêmes et se règlent sur des cartes marines perpétuellement en désaccord, quelle direction un peu suivie peut avoir le « vaisseau de l'Etat » ?
Les choses se passent plus carrément aux Etats-Unis d'Amérique. Tous les quatre ané, le personnel entier des cadres gouvernementaux, depuis le secrétaire d'Etat
jusqu'au dernier huissier, déménage à la suite du président sortant de fonctions. La politique, dans ce payslà, est une entreprise comme une autre, au nom et sous la responsabilité de l'individu chargé de l'initiative présidentielle. La tâche est à forfait, sinon à juste prix. La débâcle est au moins régularisée. Du reste on n'ignore pas que les politicïans ne s'en iront pas comme ils sont venus. Ils entrent vides pour sortir pleins, bien entendu, cédant la place à d'autres qui se rempliront comme eux.
En comparant cette institution pratiquement bizarre au Parlementarisme anglais, les publicistes de la Grande- Bretagne font ressortir avec complaisance que leur République aristocratique, avec sa balance des pouvoirs, ses poids et contrepoids savants, sa responsabilité ministérielle, ses retraites de cabinets accomplies dans les formes, ses prérogatives consacrées, ses lords embaumés dans le respect des populations et sa royauté empaillée servant de tampon, est une machine mieux montée et plus avantageuse à de-nombreux égards que le mécanisme américain. Les crises sont moins perturbatrices ; le désarroi est moins profond.
Nous sommes de l'avis des Anglais. Il n'est point de pièce plus disparate et plus fâcheuse dans une Constitution républicaine que cette loque héritée du vestiaire de la Monarchie, nous voulons dire la Présidence. Le gouvernement des Yankees est-il le type de perfection que nos doctrinaires de la République, quand ils en seront à se définir, au bout de trente siècles, ce que peut bien être une République, essayeront d'importer chez nous?
Le défaut grossier du régime appelé, dans le jargon politique, système de la responsabilité ministérielle, est que le pouvoir, tendant à échapper sans cesse par la
tangente à l'influence de l'opinion, ne peut être remis dans le mouvement que par le moyen d'une rupture dans le jeu fonctionnel des organes. Ce procédé n'est certes pas l'indice d'un état de perfection. Un mécanisme de fer- ou de bois qui ne marcherait ainsi qu'à coups de pouce prêterait à rire. Si un système aussi piètrement utopique avait pu éclore dans la tête d'un penseur, d'un idéologue si l'on veut, il eût été rejeté bien loin. On n'aurait pas manqué de le trouver subversif; on aurait observé qu'il comporte une cause permanente d'inquiétude, un principe d'anarchie et de bouleversement ; on aurait dit qu'il ouvre incessamment la porte à la menace des Révolutions; — reproche fondé, sans doute, si l'on en croit les faits. Il n'est pas contestable que cette éternelle dégringolade des Excellences soit également nuisible au prestige de l'autorité, qu'on nous a dit longtemps être le fondement de l'ordre moral, et, ce qui a plus de gravité, aux intérêts réels du pays qu'elle gouverne.
Ajoutons que par ce procédé la réforme exigée arrive toujours trop tard et ne satisfait jamais au vœu de l'opinion qui l'exige; — d'autant que tout nouveau Cabinet sera généralement empêché, par l'état de lutte et d'incertitude où il sera placé tout d'abord, de faire mieux que ses prédécesseurs malgré tout ce qu'il voudra tenter, ou même, en dernier résultat, de faire autrement. Il faut dire plus ; si une différence est appréciable quand une fois le trouble de la secousse se sera calmé, elle ne consistera le plus souvent qu'en une tension encore plus forte de l'arbitraire, qui reste toujours le grand ressort. C'est un fait d'expérience trop habituellement éprouvé. En définitive, les leadws de l'opposition, devenus ministres, se verront à leur tour obligés de serrer le frein afin d'empêcher de dérailler la machine qu'ils auront lancée.
Sauf la perturbation et l'état de malaise dont il se sera accompagné, le rhabillage ministériel aura en somme donné zéro.
Même pour peu que le temps soit à la Révolution, il se produira ce phénomène véritablement instructif : nous disons un revirement subit et complet dans les positions politiques ; de telle sorte que les nouveaux maîtres du tonnerre gouvernemental, ayant derrière eux à présent la même séquelle réactionnaire qui les vouait à la mitraillade deux jours auparavant lorsqu'ils n'occupaient pas le pouvoir, braqueront les gueules des mêmes engins de l'« Ordre » dans les rangs des mêmes électeurs qui les ont portés au pinacle sur leurs épaules encore meurtries. Ce fait n'est pas nouveau, et nous l'avons vu se reproduire il n'y a pas de si longues années, en 1871, avec les rhéteurs de Septembre, dans des proportions qui demeureront à jamais typiques.
Le ministère sorti de la Révolution , qu'elle soit parlementaire ou faite dans la rue, se verra dès le lendemain en nécessité de recourir aux mêmes moyens que les individus dont il est formé dénonçaient hier à l'animadversion publique. Eux aussi mettront en usage, comme font tous les pouvoirs, les mesures de compression, d'autant plus violentes que les pseudo-tribuns de la veille auront exalté l'opinion par des promesses plus libérales. « Jamais un Jacobin ministre ne sera un ministre jacobin: » La chose est en effet prouvée par des exemples assez nombreux ; même, il faut le dire, elle est forcée.
Elle tient à la racine du Parlementarisme. Aussi vieille que le régime, elle durera autant que lui. Voilà ce qu'il faut voir et comprendre. Trêve des accusations banales de palinodie, récriminations, clabaudages, qui sont l'ordinaire aliment de la presse anti-ministérielle. Gomme la moralité des hommes d'Etat et de tous les
hommes en général est toujours discutable à perte de vue, n'est pas par conséquent un élément qui puisse compter eu politique sérfeùfcêy toutes eesrtairtinesdéôlamatoires, passées dans le Journalisme à rétatidecHchés, — on ne fait qiïe change? les nonis, '^- moiïis niaises d'ailleurs que jésuiticfuefâ, -*•' <jui #strce qui' s'indigne aujourd'hui sincèrement dé Timmorôlité? — ne doivent pas compter davantage.
« On cherche la cause du mal profond dont la Société est atteinte : c'est que, depuis trente ans, tin voit les hommes politiques changer de langage et de conduite en changeant de position, répudier au pouvoir leurs doctrines et leurs promesses, en se faisant jeter chaque jour à la face leur programme de la veille ! Et vous demandez pourquoi l'esprit public s'éteint, pourquoi le Peuple n'a foi ni dans lès hommes ni dans lés prhv cipes, pourquoi le scepticisme et le découragènienile gagnent? Quelle vertu dvique résisterait à ce spectacle démoralisant!...» ; ?f ,
Discours de M. Jules Grévy contre le ministère Dufaure, le 23 juillet 184$. "'
Le passage qu'on vient de lire est uaç explication des choses à la mesure de. nos hommes d'Etat. On n'$ pas à leur demander d'en creuser les dessous. La véritable explication est plus profonde; mais c'est affaire aux Socialistes. C'est ainsi que nous l'avons donnée.
Les hommes ne vivent pas plus d'une vie; nous parlons à ceux qui seront demain. En viendra-t-on enfin à comprendre que ces faits, sans cesse incriminés, perpétuellement renouvelés, ne sont tant à la charge des individus comme ils sont le résultat de la situation qui
leur est faîte? On est homme de gouvernement ou on ne Test pas.
Il est amplement démontré par une expérience répétée, — ce qu'on aurait pu sans elle ne pas prévoir, — que l'exercice de la puissance gouvernementale est d'ailleurs une épreuve qu'il faut regarder comme supérieure aux forces de la nature humaine. Nous ne referons pas celle-ci. Refondre les institutions, dégager l'organisation en les débarrassant, pour en finir, de l'ingrédient autoritaire et de ses fictions menteuses sera encore moins difficile.
Jusqu'à ce que nous soyons entrés dans cette voie nouvelle, nous verrons se perpétuer, éternellement les mêmes, les abus, les scandales que dénoncent et reproduisent tous les hommes politiques. Pénétrant dans le garde-manger, la meute dévore, cela est tout simple ; quand ils sont nantis d'un pouvoir insuffisamment contrôlé, les gouvernants en font abus, cela est également naturel. A qui la faute? Que ceux-là s'en prennent à eux-mêmes qui n'ont pas su les tenir en laisse !
Cela signifie en autres termes cette vérité, l'A B C de la science politique quand nous saurons la politique : Tant que sera conservé le mécanisme gouvernemental, établi sur des bases visiblement factices, qui nous régit jusqu'à présent, le gouvernement sera toujours, par une fatalité à laquelle lui-même ne peut rien, l'application de l'arbitraire.
La conséquence est d'autant plus inévitable que, pour les malheureux qui passent par le pouvoir, l'arbitraire dont ils sont amenés à faire usage est encore moins l'abus volontaire de la force que le recours forcé de leur faiblesse.
§ 15. — Les Ministres et les Bureaux.
L'instabilité de leur fonction vis-à-vis des Législateurs n'est pas la seule qui rende précaire et incertaine la condition faite aux ministres. Elle Test plus encore, il faut le dire, dans son rapport à ce qu'ils ont derrière eux, à ce qu'ils sont censés diriger et dont ils sont faits responsables, — au ministère lui-même, c'est-à-dire aux
BUREAUX
Ceci demande quelques développements.
Cette domination invétérée de la Bureaucratie ministérielle a toujours été dénoncée comme abusive et scandaleuse. La chose ne fait doute pour personne. Mais on se garde de signaler un fait dont la portée pourrait aller trop loin : que cette Bureaucratie néfaste, maudite cordialement de toute la France, et qui ne s'en porte pas plus mal, est en même temps un résultat de nécessité rigoureuse, une suite, une conséquence logique de la donnée parlementaire.
Nous nous ferons comprendre sans peine en nous reportant pour un instant aux principes généraux qui ont été posés dans la première partie de ce livre (voir p. 7).
Dépourvu de fondement doctrinal, le Parlementarisme, antinomique par son essence, n'a en somme une autre valeur, nous l'avons dit et répété, que celle d'un passage historique. Deux principes y sont en présence, sur le même pied, à titre équivalant : c'est d'un côté la vieille tradition de l'Autoritarisme, perpétuée en escamotage de la Révolution, de l'Intérêt public, au profit d'une oligarchie exploiteuse et budgétivore ; c'est, d'autre part, la protestation naturelle de l'esprit de
liberté contre les suites de ce despotisme. Le premier des deux éléments a pour expression immédiate la Centralisation et ses deux productions directes, le Fonctionnarisme et la Bureaucratie, unis comme des jumeaux siamois, indissolubles; monstruosité double, qui absorbe la vie du Pays. — L'élément opposé a de même pour expression, en face de l'autre, concurremment, le système des Députations ou Législatures nationales dont les fonctions ministérielles sont la délégation. — Il suffît donc de rapprocher ces deux séries, autoritaire et libérale, pour voir clairement que la délégation ministérielle ne tire d'elle-même, nous voulons dire de son origine, aucune suprématie pour s'imposer naturellement à la puissance bureaucratique. Les deux institutions, Ministère et Bureaux, qu'on veut identifier, ne sont pas en fait de même provenance. Elles sont issues au même degré, mais séparément, de deux séries distinctes et parallèles. On pourra les juxtaposer; on ne fera pas qu'il y ait entre elles homogénéité et que par ainsi elles se fusionnent.
La Bureaucratie ne s'adaplera pas à la direction ministérielle que la Législature entend lui imposer. Elle procède de l'autre principe, elle vient de l'autre filière, elle est de nature différente. Elle ne peut être par rapport à la délégation émanée de la Législature qu'en position d'antagonisme.
Créations de l'esprit despotique, organes et rouages premiers de la Centralisation, les Bureaux ne s'harmoniseront bien qu'avec des ministres qui tiennent de la même origine qu'eux-mêmes, installés à leur tête par l'arbitraire supralégal d'un pouvoir personnel et qui relèvent du chef de l'Etat, nous ne disons pas en vertu d'une fiction parlementaire, lorsqu'un Roi constitutionnel ou un Président de République se borneront à exécuter, correctement, les volontés des Législateurs; nous
disons de fait, absolument, par autorité césarienne, s'il nous faut trancher le mot. Voilà ce qui va aux Bureaux. Autrement il y a discordance.
Ajoutons qu'il est nécessaire, si de l'état d'hostilité sourde les choses viennent à celui de conflit, que Ta" vantage soit dans cette lutte à la puissance bureaucratique. Elle participe du caractère de permanence, de la solidité traditionnelle qui est dans son principe, tandis que la Délégation parlementaire a toute l'inconsistance du sien. Si le ministre prétend faire acte d'initiative, il y aura bientôt collision, dont le résultat sera l'histoire du pot de terre qui se heurte au pot de fer« Le ministre perturbateur sera brisé; la routine sortira triomphante de l'épreuve.
Cet aperçu philosophique, dont nous demandons pardon à nos lecteurs, n'a sans doute un autre mérite que de rendre enfin compréhensibles les faits sur lesquels on tartine sans s'inquiéter de les comprendre. C'est plus intéressant, à ce qu'il paraît. Gela n'empêche que leur témoignage confirme évidemment l'explication que nous en donnons. Nous voyons en effet la Bureaucratie, solidement assise par la main du despotisme, défier sans avarie de sa lourde construction les flots parlementaires qui surgissent et qui passent. Faite d'abus, cimentée de routine, son iniquité demeurera debout aussi longtemps que durera la Centralisation. Et ce n'est pas le Parlementarisme qui fera jamais crouler celle-ci ; il détruirait sa propre base.
c Tout est immuable dans un ministère excepté le ministre. A l'entrée d'un nouveau ministre, les bureaux ne sont ni émus, ni troublés dans leur marche ; ils sont le lendemain ce qu'ils étaient la veille. Dans cette situation tout l'avantage leur reste ; ils ont la clef des affaires et le ministre n'en sait pas encore le premier
mot; ils sont stables, -et lui fragile; ils restent et il passe... »
« L'institution est ainsi organisée qu'un ministère pourrait marcher sans ministre. Cela s'est vu plus d'une fois. »
t L'homme qui endosse la responsabilité ministérielle a les mains liées sur tout. Il ne fera pas un pas sans rencontrer une embûche. Le pouvoir d'un ministre est celui de ne Vien faire ; c'est le seul qui ne lui soit pas contesté. Encore l'empêche-t-on d'agir et lui fait-on des reproches s'il n'agit pas. Un ministre, c'est à peine Un chef de division et c'est moins qu'un député. »
Qui a dit cela? Est-ce nous? Est-ce un livre de doctrine? Non; c'est l'auteur d'un petit ouvrage satirique qui eut son heure de succès dans les dernières années du régime de Juillet. Le Parlementarisme n'a pas changé depuis ; il ne changera jamais. Lorsqu'on traite un pareil sujet, les écrits sérieux deviennent burlesques et les burlesques sont sérieux.
Les titulaires qui sont censés tenir le pouvoir se trouvent effectivement réduits à la nécessité d'expédier les affaires comme ils les expédient, les yeux fermés. Ils deviennent des machines à signatures. Une griffe automatique suffirait pour l'emploi. Conséquence du régime de Centralisation. Elle est la même pour le pouvoir législatif et pour l'exécutif. En exagérant comme on le fait la portée des attributions gouvernementales, on outrepasse les bornes que la Nature elle-même imposa aux forces humaines. Pour faire les choses en conscience, il faudrait que les heures comptassent double sur le cadran du ministère, que le ministre ne prît de repos ni jour ni nuit, enfin qu'il fût secondé par des dévouements à la hauteur du sien, illimités, infatigables.
Encore n'y suffirait-il pas.
C'est toujours la méconnaissance du même principe que nous ne cesserons de rappeler, celui du partage des fonctions et de la division du travail, qui est la condition première de toute existence organique. C'està-dire l'état de confusion et d'incohérence, le défaut d'ordre conduisant au gâchis permanent, l'anarchie plâtrée d'imposture.
La tradition bureaucratique étant inaltérable, toute réforme que voudront tenter les ministres les plus engagés par leurs précédents ne portera jamais que sur le personnel. Celui des ministères? Non pas; comment remplacerait-on ces spécialistes indispensables, ces initiés de la paperasserie qui possèdent « la clef des affaires »? Inviolable est Tétat-major; les destitutions ne peuvent frapper que sur l'armée du fonctionnarisme.
On congédie les vieux pour en installer de nouveaux, qui ne valent ni moins ni plus, n'ayant au fond qu'une foi, celle de l'intérêt personnel, comme leurs prédécesseurs. On aura remplacé des expérimentés par des novices, des repus par des faméliques. A cela se réduit la différence.
Et voilà comment il arrive que plus les pouvoirs changent et plus c'est toujours la même chose.
§ 16. — Impossibilité d'avoir, dans les conditions du régime parlementaire, des ministres valables.
Un fait d'observation, qui est fondamental pour l'intelligence de la vie des Sociétés, est qu'un nombre d'hommes très restreint y pense pour la masse. Les sociétés inorganiques, telles qu'elles ont existé jusqu'à présent, ne progressent véritablement que sous l'impul-
sion de ces hommes rares, lorsqu'il leur arrive par hasard de prendre eu main le gouvernail.
Ces hommes, qui font plus en dix ans qu'une douzaine d'Assemblées parlantes en un demi-siècle, ont pu se produire quelquefois, bien que cela semble paradoxal, sous les gouvernements personnels. Us se font jour de loin en loin, réparent quelque peu les sottises accumulées dans l'entre-temps, et c'est de la sorte que se maintient, tellement quellement, l'existence des Nations. Ils ne sont pas possibles sous le Parlementarisme. La seule puissance des Bureaux y suffît pour annihiler, — comble de la perfection ! — les génies les plus vigoureux.
A plus forte raison, si ces hommes puissants, qui ne sont pas toujours de brillants parleurs, doivent, encore se débattre, à tout propos, hors de propos, par miracle d'improvisation, avec les aigles du Parlementarisme, avocats retors et préparés, qui affilent à loisir leurs langues et leurs sophismes dans l'officine de leurs coteries, habiles à soulever les passions des Assemblées parlementaires.
Il ne faut dans les Monarchies, pour gouverner un Peuple et pour le sauver au besoin, que la faculté souveraine qui fait les politiques, la puissance du jugement. C'est simple. Le Parlementarisme est plus exigeant. Il y faut avant tout une virtuosité d'élocution qui, au degré où elle est requise, étant d'ailleurs le fait des charlatans plutôt que des vrais politiques, n'est guère un don moins exceptionnel. C'est ainsi rareté sur rareté, qui devient impossibilité. Un Richelieu n'y suffira pas ; il n'osera même pas se produire ; il ne se sentira pas assez de talent. S'imposer à un roi hypocondriaque est moins difficile que de régner sur des Assemblées hystériques.
Nous devons bien voir et bien comprendre, — et tenir ce fait, en attendant mieux, pour un progrès, —
que nous ne sommes plus à une époque où les grandà ministères soient encore possibles. Nous avons eu assez récemment, au commencement de 1882, une tentative . de grand ministre et de grand ministère ; elle a piteusement avorté. Le ministre n'a réussi qu'à se noyer dans le discrédit le plus exemplaire, et le ministère qu'il avait choisi s'est montré plus faible que ne l'aurait été à sa place la réunion des premiers venus.
Ce que nous observions tout à l'heure revient fort simplement à dire que le régime parlementaire, sans plus instituer l'Ordre que ne faisait avant lui le régime monarchique, supprime en outre le seul correctif du désordre qui, sous les vieux régimes, entretenait précairement la vie des sociétés.
C'est à peu près tout le perfectionnement qu'il réalise.
Nous relevions, il y a quelques semaines, dans un de nos journaux républicains, ou soi-disant tels, les plus répandus, une ànerie que nous devons rapporter ici. Elle est intéressante, parce qu'elle montre bien à quel point les dessous du sophisme parlementaire sont encore ignorés de la généralité des esprits, même les plus aiguisés.
C'était à propos de la dernière crise ministérielle. L'auteur de l'article commençait par observer, comme nous l'avons observé nous-méme et comme tout le monde l'observe, que l'instabilité des ministères, leur peu de durée, condamne fatalement le régime parlementaire à l'impuissance. Il partait de cette observation, dont la justesse n'est ni transcendante ni douteuse, pour faire un raisonnement spécieux. La solidité, disait-il, manque aux ministères parce qu'ils ne répondent pas à une majorité ni à une situation. Ils s'improvisent à l'aventure; ils surgissent par une sorte de génération spontanée. Le moyen de leur donner la sta-
bilité qui leur fait défaut était, à son avis, de provoquer d'abord une discussion parlementaire sur la situation politique ; là-dessus se formera une majorité, constatée par un vole, et le président de la République n'aura plus qu'à choisir, dans les rangs de cette majorité, les hommes qu'il jugera les plus aptes à constituer un ministère. Les ministères ainsi formés posséderont de la solidité, parce qu'ils représenteront une majorité en même temps qu'ils correspondront à une. situation. Telle était, au dire de l'auteur, la régularité du mécanisme parlementaire. On sauvait tout en l'observant.
Nous admettons, sous toutes réserves, que la majorité d'une Chambre sera capable d'apprécier valablement une situation politique. Nous voulons bien, par conséquent, admettre, sous les mêmes réserves, que le ministère qui représentera cette majorité répondra véritablement à la situation. Mais il ne suffit pas qu'il y réponde ; il faut qu'il puisse la modifier au gré de ceux qui le délèguent en vue de faire face aux circonstances.
Il est d'abord de fait, et on ne peut le nier, que les ministres et les ministères ne se font pas de cette façon. Ce fait a-t-il lieu par hasard ? Voilà ce qu'il nous faut expliquer, puisqu'on paraît ne pas le comprendre.
Il est insignifiant, comme nous le disions tout à l'heure, qu'un ministère corresponde à une situation donnée s'il ne peut rien pour la modifier. Car il n'est pas nommé pour autre chose.
Or, comme nous l'avons démontré, les ministres sont, en présence des institutions antirépublicaines de notre Etat centralisé, frappés d'impuissance absolue. Devant cet appareil formidable, à commencer par les Bureaux, ils ne peuvent rien, ils ne sont rien. Les hommes sérieux ont le sentiment de cette impuissance ; ils ne promettront pas de modifier un ensemble de contradictions en face duquel ils se sentent nuls; ils verront
trop clairement qu'ils ne peuvent rien à la situation ; ils ne se produiront pas.
D'où résulte précisément ce que nous voyons. Le terrain demeure livré à ceux qui ne doutent de rien, aux intrigants et aux brouillons, que fait tout particulièrement foisonner et fleurir le sol du Parlementarisme.
L'aboutissant fatal de ce régime est ainsi de nous condamner, ce n'est pas un hasard ni une dérogation, aux ministères d'aventure.
Et c'est de la sorte que nous avons ce fait, que M. Lockroy constate sans savoir l'expliquer.
« Le ministère n'a point été fait sur des idées et des principes, la plupart du temps. Il a été fait sur des noms. On a cherché à satisfaire des personnes ou des groupes, et pas autre chose. C'est ce qui fait que ce ministère étiqueté : autoritaire ou libéral, est, à peu de chose près, toujours le même. La Chambre, qui n'a pas pu donner son avis, le supporte avec résignation et patience pour ne pas provoquer de crises, jusqu'au jour où, sans le faire exprès, elle le casse. C'est notre histoire parlementaire depuis dix ans. »
Cet état de choses est l'inévitable réduction à l'absurde du système parlementaire, la fin de la fin. Mais osez donc le voir et le dire, trembleura que vous êtes ! •
§ 17. — Tableau du Parlementarisme.
Nous n'avons pas pour intention de pénétrer dans le dernier détail de l'officine parlementaire. La besogne serait scabreuse, d'un intérêt médiocre, et puis, nous l'avouerons franchement, elle ne rentrerait pas du tout dans nos moyens. D'ailleurs, comme l'a dit le fabuliste :
Loin d'épuiser une matière,
On n'en doit prendre que la fleur.
Nous ne prenons, nous aussi, que la fleur du Parle-* mentarisme.
C'est un proverbe de vieille date qu' « apprenti n'est pas maître» . Il faut, pour faire un cordonnier habile, dix ans d'apprentissage et d'exercice de métier. On nous dira que pour faire un législateur de qualité moyenne et acceptable, il ne faut pas autant d'assiduité de travail, ni de contention de volonté, ni de conception intellectuelle. Evidemment. Aussi nous réduirons à trois ou quatre années le temps nécessaire pour façonner un député*
Il en résulte que le député touche à la fin de la Législature et se voit en perspective de recevoir son congé quand il achève à peine son novieiat de législateur. C'est une anomalie, un inconvénient grave de cette spécialité.
Nous ne disons pas ceci pour trouver mauvais que les choses se passent de la sorte. On peut être certain que si un député n'a su rien faire de bon pendant qu'il est resté novioe, il a fait encore moins et pire depuis qu'il est un homme formé.
« Ils viennent de leurs départements avec leurs portefeuilles bourrés de projets dont ils se sont mis dans la tête de faire des lois. » Voilà ce que disait Thiers des recrues législatives. On sent percer dans ces paroles l'humeur d'un vétéran des Législatures, sourdement irrité par ces incartades qui interviennent hors de propos, sous le prétexte importun de réformation ht de besoin public, pour troubler le jeu parlementaire, déranger la tactique des Oppositions en lutte avec les Cabinets, apporter un certain obstacle à la marche des affaires sérieuses et des questions intéressantes qui ne semblent
être oiseuses 'qftfà ïa masse du Péys. Les sentiments essentiellement républicains, qui se nommant l'amour de la justice et là haine des abus, ft*étâht j&hlàis entrés dans le cœur de ce petit homme/ il avait certainement beau jeu, avec l'autorité de son expérience*,1 quand il prouvait aux Eliacins de la Députation l'incongruité de leurs réformes, à mettre l'éteignoir sur eux ^t sur leurs fantaisies extra-parlementaires. j ; j
On irait en effet trop loin si Ton voulait soutenir que tous les candidats sont nécessairement de matuvàtise foi datas les promesses qu'ils font au Peuple. Nous ne parlons pas, bien entendu, des expérimentés. 'Ceux-là ne croient pas ce qu'ils disent; il est impossible qu'ils le croient. Ils savent trop bien que le véritable objet des Corps délibérants n'est point l'intérêt du public. Nous n'entendons parler que des nouveaux venus. Il y a chez eux de la candeur. Ils se figurent très sincèrement, comme les électeurs dont ils sont les mandataires, que les Députés et les Assemblées légiférantes où ils vont être incorporés sont capables de quelque chose pour les besoins constatés des populations qui les nomment. Ils ne se font pas l'idée de ce qu'est un Parlement. Et voilà comment ils arrivent de leurs provinces « avec des portefeuilles bourrés de projets ». Les vieux routiers haussent les épaules.
Car toute cette ardeur tombera vite. Dans un pays comme celui-ci, alors que dans toutes les parties du domaine administratif, économique, judiciaire, politique, la broussaille des faussetés a foisonné si amplement qu'il n'y a plus à faire un pas sans mettre le pied sur un abus, il n'est sans doute pas difficile de constater les vices des habitudes autorisées et le besoin urgent d'y remédier. Un chacun le faitnécessairement, à son point de vue professionnel, dans le cercle où il est enfermé* Ceux que le Suffrage porte aux fonctions de législateurs
ont dû le faire aussi comme tout le monde. Seulement ces braves garçons, peu pourvus de théorie, ne sont pas en général de grands socialistes. N'ayant de l'enchevêtrement des choses qu'une imparfaite notion, ils s'imaginent qu'on peut procéder dans l'œuvre des réformes comme les corneilles abattent les noix, n'importe comment ni par où; — ce qui leur mérite les férules des parlementaires éprouvés.
Les parlementaires ont raison. Les réformes, au pluriel, sont des enfantillages. Une centaine que peuvent proposer des réformistes ininstruits ne feront pas la réforme que le besoin du Pays réclame.
Il y faut moins de nombre et plus de choix; il y faut de la logique, de la suite, de la science, l'appréciation des temps, une conception d'ensemble, un plan d'exé- ■ cution : il y faut ce qui peut exister dans la tète d'un homme de sens droit en même temps que de volonté ferme ; il y faut ce que n'aura jamais une collection parlementaire.
Un candidat, aujourd'hui député, que nous avons tout sujet de croire sincèrement animé des aspirations les plus louables, s'engageait, il y a quelques mois, au moment de son élection, à présenter ou à soutenir, au cours de cette législature, une trentaine de projets de lois. Il en avait dressé la liste, laquelle était fort admissible... en théorie. Les commettants de ce bon jeune homme, et lui aussi, ont déjà pu voir et verront ce qu'il lui est donné de pouvoir faire.
Ces réformeurs zélés sont précisément ceux qui font avec le temps, quand ils ont jeté leur gourme, les meilleurs députés. Leurs déconvenues les assagissent; ils rentrent dans le rang, comme il faut qu'ils le fassent; ils se plient « à la discipline des partis ». Le sentiment de leur incapacité, qui n'était pas douteuse, ainsi que l'intelligence des véritables conditions dans lesquelles
se trouvent engrenés les membres d'une Députation leur étant une fois bien acquis, ils en viennent alors à entendre l'orthodoxie parlementaire : S'encadrer dans son groupe, y prendre le mot d'ordre, emboîter le pas, hurler, voter avec le groupe, pour arriver par lui, ce qui a lieu de temps en temps, à la possession convoitée de la puissance gouvernementale ; cette voie tracée est celle qui sauve les députés indépendamment de leurs mérites, sans effort de travail ni dépense de talent. Ils finissent de même par concevoir la réalité budgétaire, plus solide et plus profitable que les utopies réformistes. Ils se rabattent de leurs premières et transcendantes velléités à un rôle plus sûr, plus pratique, assiégeant les bureaux des ministères, assaillant les caisses de l'Etat, chacun pour la circonscription qui l'a nommé. Lçs réformateurs sont changés en solliciteurs. Gela est assez logique. Du moment où il est prouvé que la réformation des abus n'est pas de l'ordre des choses possibles et que la curée est le dernier mot de la politique sérieuse, on se fait, autant qu'on le peut, sa part dans la curée.
L'embrigadement des députés semble un résultat nécessaire. Quelle peut être dans un Parlement l'importance d'un individu, sa consistance législative, s'il n'y est pas fixé, par une attache permanente, à un parti et surtout à un groupe ? Un homme entré dans ces machines ne peut plus valoir par lui-même. Il est une .pièce du mécanisme ou il n'est rien. Celui qui s'obstine à maintenir son initiative personnelle, c'est-à-dire à ne pas s'engrener, est forcément annihilé.
Il se peut que, dans les commencements, s'il paraît avoir une valeur, les camps opposés se le disputent et qu'on lui fasse des avances. Mais ce réfractaire tombera bientôt, s'il est décidément reconnu pour indisciplinable, dans un discrédit justifié. Sa prétention d'user de son propre raisonnement est par elle-même outre-
cuidanle, désobligeante pour Je grand nombre de ses collègues, qui n'usent pas du leur, et qui font bien de n'en pas user.
Elle est vraiment incompatible avec le jeu des institutions. Que ferait-on en effet d'un homme dont on ne peut d'avance pointer le vote, parce que lui-même ne sait pas, jusqu'à ce que son jugement ait opéré sur les questions, dans quel sens il se prononcera. Que deviendraient les calculs du Parlementarisme s'il y avait dans une Assemblée beaucoup d'irréguliers de ce genre qui voudraient avoir une conscience et se servir de leur libre arbitre? Ce n'est pas possible.
L'individu qui veut obstinément garder, comme le teigneux tient à son bonnet, son indépendance personnelle, n'a rien à faire dans l'antre de la Législature. Il est certain de n'être accueilli ni dans les ministères ni par les groupes de la Chambre. Car il ne doit pas ignorer que les sympathies qu'on témoigne à un député s'adressent à sa personne moins qu'au groupe dont il fait partie, aux voix dont il dispose et qu'il peut détacher. Le membre de la Députation qui voudra s'isoler se réduira à la valeur qui lui appartient, c'est-à-dire à zéro. Il perdra tout crédit, toute influence; il en viendra au point de se faire réprimander par ses électeurs, qui n'auront eu par lui aucun des avantages qu'ils devaient obtenir et qu'il avait dû leur promettre. On a un député ou on ne l'a pas. Pour peu qu'il tienne à rattachement de ses compatriotes, à l'affection de ses proches, il comprendra nécessairement que s'il a, de par leurs votes; un siège au Parlement, ce n'est pas pour se permettre de n'y être bon à rien, ni pour les autres ni pour luimême.
Il nous faut dire de plus que, dans un vaste pays assujetti aux conditions du régime centralisateur, les questions que les Chambres ont mission de résoudre ou
de trancher sont infiniment trop nombreuses et trop diversement complexes pour que l'intelligence et l'activité d'aucun homme y puissent jamais suffire.
Questions d'ordre politique et administratif ; questions budgétaires, financières, juridiques et judiciaires, militaires, diplomatiques, religieuses, pédagogiques, scientifiques, philosophiques ; questions de travaux publics, industrielles, commerciales, maritimes, coloniales, nautiques, géographiques; questions économiques et de portée sociale ; voilà bien des rubriques, et sous chacune d'elles un nombre de choses infini. Qui logera jamais dans sa tête une pareille encyclopédie? Ajoutez-y enfin, ce qui est énormément plus vaste, la multiplicité inextricable de toutes les affaires de détail pour l'ensemble du territoire, intérêts régionaux, locaux, particuliers. Gomme les nécessités les plus élémentaires de la méthode sont, dans la tradition du gouvernement centralisé, systématiquement méconnues, entre le pays gouverné qui produit la matière de la législation et l'Assemblée souveraine qui a charge de la mouler dans les formules légales, il n'y a point d'organes intermédiaires, point de fonctionnement échelonné, point d'é* laboration graduelle et progressivement concentrée. Tout est dans tout, et tout afflue directement, en bloc, à l'état indigeste, tout arrive sans préparation à l'officine centrale d'où les lois sortent. Ceux qui les brassent ont trop à faire. Il leur faut dépecer, répartir, cuisiner, digérer tout cela. Cette complexité des affaires est tout simplement surhumaine. Une Assemblée parlante s'en tirera encore moins qu'un autocrate servi par un conseil d'Etat. Qu'il ait six cents têtes ou six mille, le monarque polycéphale qui a succédé auxLouisXIV et aux Napoléon, héritier de leur omnipotence comme de leur compétence universelle, est incapable de faire face à une tâche si multipliée.
11 se produit pour le pouvoir législatif la même chose qui a lieu dans le domaine de l'exécutif. Nous les voyons à l'œuvre. L'un et l'autre, ainsi que nous le voyons, se noient dans la surabondance de leurs attributions. Cette impuissance des Assemblées, fait d'expérience trop constaté, suffirait seul à démontrer, en même temps que l'imposture du Parlementarisme, le vice radical du système de gouvernement, artificiel, faussement centralisé, qui concorde avec ce régime.
S'il est vrai que les Législatures, avec toutes les capacités dont elles se composent, sont insuffisantes pour la besogne qui leur est confiée, à plus forte raison un député, unus de multis, sera-t-il incapable, quelle que soit son activité, de se tenir au courant des affaires trop nombreuses qu'il devra trancher par ses votes. Il se perdrait dans cette entreprise. Quand même se verra-til forcé de s'en rapporter sur beaucoup de points, qui ne seront pas toujours des moins importants. Mais alors pourquoi pas sur tous? Il paraît plus simple de renoncer, par un acte sommaire d'abnégation, à l'exercice de son jugement. On s'enrégimentera, on s'incorporera dans un groupe, on fera chorus avec ceux qui en font partie, on votera sur un mot d'ordre. Si de la sorte on ne fait mieux que les autres, on est certain de ne pas faire pire.
On vote pour ou contre le Rapport, qu'on n'a pas lu et qu'il n'est pas possible d'apprécier dans le temps que la lecture en est faite à la tribune. Il faudrait plus d'étude ; mais il est simple de se prononcer en raison de la nuance et du groupe dont on a sur soi l'étiquette. Vérité de convention, comme dans les tribunaux, mise en place de la vérité. Par où est obtenu ce résultat remarquable : que les questions sont décidées, souverainement, par des juges infaillibles qui n'en ont pas pris connaissance.
Ainsi reparaît et s'affirme, par une ironie singulière, un principe qu'on ne s'attendait pas à retrouver là, sur le terrain de la discussion à l'infini : l'Autorité ou tout au moins la pratique de l'Autorité, l'obéissance indiscutée, comme en religion, comme en monarchie, et sans la foi.
Ce résultat, qui est encore, en quelque sorte, une négation de l'utopie représentative, est pratiquement forcé. On ne conçoit pas qu'un député puisse autrement suffire à ses nombreuses obligations. D'autant que la besogne législative, qui paraît accablante, n'est en réalité que le moindre de ses soins. Il est un genre d'occupations qui tiennent une beaucoup plus grande place dans son existence : nous parlons de ce qu'on peut appeler les petits emplois de la Députation. Le député est naturellement, — à quel titre le serait-il mieux? — l'homme de confiance de ses électeurs, leur chargé d'affaires par état, leur correspondant fort utile et utilisé, leur factotum. D'autant qu'ils n'ont pas à se gêner et qu'il n'a pas à les refuser. Le député est à la Chambre le représentant politique de ceux qui le nomment; ce n'est pas en général à quoi ils tiennent le plus. Mais en outre et surtout il est à Paris leur représentant... commercial. C'est le côté important pour eux et aussi pour lui, puisque sa popularité y est attachée.
Cette ourée qu'on appelle une élection; cette chasse aux crédits ordinaires, extraordinaires, supplémentaires, aux objets d'art, allocations, encouragements, souscriptions, subventions, etc., etc., ne laisse pas à la charge de ceux qui sont élus une situation aisée à liquider. Il faut que le député acquitte les promesses trop abondamment prodiguées par le candidat. Il lui faut satisfaire à ses engagements contractés, au moins dans une certaine mesure, celle du possible ou celle qui est indispensable pour que les chances futures de sa réé-
lection ne soient pas compromises. Les électeurs le veulent; le Corps électoral exige des résultats. Non pas ceux-là qui ne se révéleront qu'avec le temps, par le développement du bien-être de tout le Pays ; les résultats que les commettants demandent à leur mandataire sont de ceux qui se voient matériellement, qui se touchent, et à courte échéance, et qui sont locaux. Ils le dispenseront volontiers des connaissances législatives, qu'il ne possède pas, en considération de celles qu'il peut entretenir, plus effectives à leur point de vue, dans les bureaux des ministères et autres sommets du pouvoir. Sous ce règne perfectionné de la Centralisation, chacun chez soi travaille pour soi ; on ne connaît plus rien que de local. Chacun ne cherche qu'à se loger à l'aise dans un coin du budget de l'Etat, comme les rats dans une meule de blé. Il n'y a plus d'esprit public, il n'y a plus de vie nationale.
Le métier de député n'est pas une sinécure. Il suppose le plus fréquemment, chez celui qui s'en tire au gré de son public, des qualités de souplesse que ne possède pas le premier venu, mises en œuvre par une grande activité. Ces aptitudes ressemblent peu aux facultés intellectuelles qui font les Toullier et les Demolombe. Elles ont plus de rapport avec celles, d'un ordre différent, qui distinguent dans le commerce les placiers habiles, les voyageurs qui réussissent.
Autrefois, nous parlons d'une quarantaine d'années, sous un gouvernement qui fut, lui aussi, dans son temps, « la meilleure des Républiques » , les électeurs étaient encore plus exigeants à l'égard de leurs élus. Le régime était censitaire. Ceux qui votaient avaient reçu, pour la plupart, quelque teinture d'une instruction classique. Les candidats qui se présentaient à leurs suffrages étaient en général plus ou moins imprégnés des légendes
grecques et romaines, traduites en contre-sens. L'instruction secondaire et supérieure n'avait pas atteint, à l'époque où ils avaient passé sur les bancs des collèges, le degré de perfection qu'elle a réalisé depuis. On n'avait pas alors inventé l'enseignement à forfait, les lycéescasernes, les bahuts, les concours, les examens à limite d'âge, la science réglementaire et à terme fixé. Les titres universitaires ne couraient pas les rues; les distinctions académiques étaient des distinctions. On n'avait pas encore rassemblé en programmes , de omni re scibili, pour la presser par le moyen d'artifices ingénieux dans les cervelles de dix-huit ans, la somme des connaissances humaines; les examens de capacftë étaient naïfs. On n'avait pas systématisé, régularisé, précisé, mécanisé, bifurqué, scindé, comme à notre époque, les études. Enfin on n'avait pu d'abord adapter aussi parfaitement qu'on a su le faire ensuite, avec le temps, l'imposture du régime pédagogique à celle de tout le système régnant. Aussi retenait-on quelque chose de ce qu'on n'apprenait pas seulement, comme on fait aujourd'hui, pour la forme et pour t'estampille.
On gardait de ces études, qualifiées de libérales, qu'on suivait pour de bon dans le but candide d'apprendre et de savoir, une disposition littéraire, un certain esprit théâtral et déclamatoire, un goût pour les harangues qui paraît maintenant suranné. On se souvenait du Forum antique ; on croyait à l'art oratoire ; on avait foi dans la puissance de la parole.
Les influences de cet ordre tout particulier, tenant aux habitudes intellectuelles d'une génération ou, plus exactement, de la classe prédominante qui gouverna cette génération, ont été pour beaucoup dans l'application du régime parlementaire, dans le crédit dont il a été en possession et dans la prolongation de son règne.
A l'époque dont nous venons de parler, un député
n'était pas tenu quitte pour les succès réels qu'il pouvait obtenir dans les antichambres du Pouvoir. On avait de l'esthétique ; on voulait qu'au sérieux des talents profitables s'ajoutât l'éclat de l'éloquence. Un législateur muet, qui ne se serait jamais fait entendre dans les débats parlementaires, aurait humilié son collège et risqué à la longue d'être pris pour un cancre. Il était entendu qu'il devait insérer pour témoigner de son existence, — je parle, donc je suis, — une composition oratoire dans les colonnes du Moniteur. L'exigence devenait impérieuse lorsque l'arrondissement se trouvait être voisin d'autres arrondissements pourvus de mandataires éloquents. Il fallait à tout prix que Jérôme Paturot gravît les degrés de la tribune pour y parler à son Pays, ne fût-ce que de l'industrie des fromages du Cantal.
Gela ne simplifiait pas les débats.
Cette tradition, à l'heure qu'il est, paraît vieillie. Elle se prolonge surtout, à notre époque peu enthousiaste, par les derniers représentants d'un âge disparu, qui deviennent de jour en jour nroins nombreux et plus vénérables.
Nous sommes malgré tout, s'il faut le dire, encore beaucoup plus éloquents qu'il ne serait nécessaire de l'être. Mais enfin il semble que le combat finira faute de combattants. L'instruction cursive des lycées ne laisse pas chez nos hommes nouveaux, ceux qui font des études, une empreinte classique trop profonde. Leurs humanités de pacotille ne développent pas en eux dans une mesure exagérée les dispositions oratoires dont leurs prédécesseurs étaient portés à faire abus/ Les habitudes de l'esprit public se sont rapidement trans~ formées. On s'instruit aujourd'hui partout, excepté sur les livres et dans les collèges. Avoir fait des études classiques devient une infériorité ; on a perdu trop de
temps, qui ne compte pas au point de vue du succès matériel. Les hommes de tribune se font rares.
Pour ce qui est du Corps électoral, les illettrés, surtout ruraux, qui en composent les neuf dixièmes, goûtent peu les charmes de l'éloquence. Les élus qui les satisfont leur doivent offrir tout autre chose que des tirades cicéroniennes. Ils sont plus aisément qu'on ne l'était autrefois dispensés de faire apparition à la tribune pour y prononcer des discours que leurs commettants ne liront pas.
Cette platitude croissante de l'esprit public jointe à l'ininstruction, également croissante, de ceux qui le représentent dans nos Assemblées, tend, nous devons le dire, à développer un remarquable progrès du Parlementarisme, ou, si l'on veut, à déterminer une décadence qui entre dans une phase nouvelle. On en arrive à parler moins, et dans un style moins littéraire.
Le travail des Législatures s'est modifié en conséquence. Lorsque les Chambres se sont installées, partagées en bureaux, les députés alertes, qui ont des influences et qui en veulent jouer, ne sauraient s'astreindre à moisir sur la matière législative. Il y a toujours dans une Députation assez de paperassiers pour faire le personnel des commissions. Utilités reconnues, capacités surfaites, ils peuvent s'absorber dans ce travail sans qu'il leur soit besoin de vaquer à autre chose pour satisfaire leurs électeurs. Les alertes se chargent de cet office.
Les projets de lois sont donc élaborés par les membres des commissions. Le rapporteur, nommé par la majorité de la commission, donne lecture du projet à la tribune ; le contradicteur désigné par la minorité y monte à son tour pour répondre, oppose les objections, développe, s'il y a lieu, le contre-projet. Le plus souvent il n'arrive pas et il tend à devenir exceptionnel que des membres étrangers à la commission prennent une part sérieuse
au débat. La connaissance qu'ils ont du sujet est trop superficielle. Car le rapport qu'on leur a distribué dans les bureaux n'est guère feuilleté par eux que du pouce, ou point du tout. Ensuite les Législateurs votent. Quant à savoir comment, chacun a pris le mot d'ordre qui lui est donné par son groupe. Rien n'est plus simple.
Gela ne suppose, comme on voit, ni grands frais de jugement, ni grandes ressources d'éloquence.
On sait comment le temps amène tout à perfection. Le procédé que nous venons de dire, quand il aura été régularisé autant qu'il peut l'être, ne sera pas loin de ce que nous proposions, à moitié sérieusement, au début de ce livre. Nous pouvons rêver que les comparses de la Législature, les commissions étant une fois nommées et l'étoffe distribuée entre elles, en viendront enfin à comprendre qu'ils n'ont plus rien à faire d'utile, sinon de se congédier eux-mêmes.
Cette ordinaire incompétence de nos Députatioiis apparaît surtout dérisoire quand il s'agit de questions locales, qui ne sont pas réglées localement, comme il semblerait naturel, par le fait de ceux qu'elles intéressent; car la France n'est qu'une grande Cité, conception prestigieuse ! où chacun est reconnu capable de juger de tout, excepté de ce qu'il peut connaître. C'est le contraire du dicton : « A chacun son métier, les bêtes, etc. » D'où l'ordre que nous voyons régner. Les électeurs de nos bourgades tranchent ainsi sans appel, en vertu du Suffrage universel et direct, qu'ils exercent comme chacun sait, les questions générales de la politique, dont ils ne savent pas le premier mot. Ils décident par leur vote, souverainement, comme ils troussent leurs vaches, si la Nation doit être lancée dans les cassecou de la Révolution ou rejetée dans les vieilles ornières. Comme il est évident qu'ils n y entendent rien, ce droit
ne leur est pas contesté. Mais que par contre il s'agisse de questions locales, si élémentaires, si épaisses, qui les touchent de si près et si matériellement qu'ils semblent même capables de les entendre, alors c'est une tout autre affaire; les communes sont mineures, les citoyens qui les habitent sont incompétents. La dernière des bourgades n'achète pas un terrain pour y établir un lavoir sans que la Franee toute entière y soit intéressée. Pour veiller à de tels intérêts, il faut la providence d'une autorité supérieure , la Députation natio^ nale à défaut du Roi, siégeant à cent cinquante lieues de là, voyant à la distance«visuelle qui fait les jugements infaillibles.
Les Législatures ont au cours de leurs sessions des intervalles pendant lesquels il est fait trêve aux agitations politiques. Les préoccupations des députés cèdent un instant la place aux besoins de leurs commettants; on se rappelle un peu qu'on est là pour s'occuper aussi des affaires du Pays. C'est alors qu'ont lieu les séances qu'on appelle d1 'affaires, où se règlent les questions d'intérêt local : Etablissements d'utilité, voies de communication, chemins de fer, canaux, ports et bassins, emprunts des villes, impositions, etc., etc. L'ordre du jour en est bourré; on les entasse pêle-mêle, on les expédie par douzaines.
L'aspect de ces séances est significatif. Peu de membres dans l'hémicycle, et ceux qui s'y trouvent causent entre eux ou font leur courrier. Couverte en partie par le bruit des conversations, on distingue une voix monotone qui nasille hâtivement, sur un ton de commissairepriseur, la lecture des projets. On n'écoute pas, et il est en effet inutile de vouloir entendre, parce qu'il n'est pas possible de suivre. Cela signifie que l'Assemblée vote les yeux fermés tout ce que les rapporteurs proposent. S'il arrive qu'un projet soulève une discussion.
cette discussion est écoutée aussi peu que le projet. On adopte à main levée.
Nous nous rappelons qu'il existait à une certaine époque, dans une Cour d'Appel de province, une Chambre qui avait été surnommée la Chambre des é vécues, parce qu'ils confirmaient toujours. Nos Chambres des députés ne font pas autrement pour le travail des commissions en ce qui touche les questions locales.
Si les intéressés pouvaient assister d'ordinaire à ces séances très fastidieusement instructives, dont le compte rendu dans YOfficiel passe inaperçu, le Pays finirait peut-être par être édifié sur la manière dont les gouvernements centralisés brassent la vie des populations.
Nous leur devons du reste cette justice de reconnaître que ce n'est pas leur faute. A des Assemblées qui se composent de plusieurs centaines de membres, on ne peut pas demander de suivre par le détail des exposés de projets, à plus forte raison des argumentations, dont chaque point, pour être compris, doit être relevé sur une carte, dont chaque partie se résume en un tracé topographique, plan d'ingénieur ou devis d'architecte, avec les chiffres pour faire foi. Les chargés d'affaires du Pays ne sauraient donc juger autrement qu'ils ne jugent, nous voulons dire les yeux fermés.
Ces questions techniques sont, dit-on, étudiées dans les commissions. Sans doute, et c'est d'après cette étude que* sont présentés les rapports. Mais comment sont-elles étudiées? On n'ignore pas que dans toutes les localités possibles, toutes les fois qu'une question d'utilité publique est mise sur le tapis, il s'élève aussitôt en face de l'intérêt commun des prétentions tout autres, qui sont des intérêts de coteries, voire de particuliers, habituellement mieux défendues que la cause du bien public, par des influences puissantes et actives.
Personnifiées trop fréquemment par les autorités elles-
mêmes qui dirigent les localités, d'ordinaire par les sénateurs et les députés que celles-ci ont envoyés au Parlement, par les fonctionnaires de l'Etat, par les propriétaires notables, les industriels importants, les ingénieurs accrédités, les administrateurs des compagnies de capitalistes, par tous les feudataires de cette oligarchie du tripot qui règne en France pour l'exploiter sous le prête-nom des Gouvernements, ces influences ne peuvent manquer d'avoir l'oreille des commissions. Toutes ces puissances ont leurs raisons plus ou moins personnelles pour agir de concert avec un ensemble imposant. Qui pourrait tenir contre cette ligue de témoignages autorisés? Les réclamations qui ne procèdent que de l'intérêt public ont peu de force en présence de tant d'honorabilités. Si quelqu'un se rencontre qui ose s'en faire le porte-voix, il a tout lieu de s'attendre à se voir reçu froidement.
Les commissions sont circonvenues. Qu'elles fassent généralement leurs travaux en conscience, nous le croyons volontiers ; que la corruption matérielle n'intervienne que par exception dans les conclusions qu'elles dégagent, nous en sommes de même persuadé. Cependant la lumière du soleil, quand il brille de tout son éclat, en plein midi, frappe tous les yeux, excepté ceux des enquêteurs. Tout le monde, dans les localités intéressées, sait que le projet, dit spécieusement d'intérêt public, puissamment recommandé, qui emporte les préférences de la commission, n'est pas du tout le meilleur possible; qu'il est même un des plus mauvais entre ceux qui se montraient possibles; voire une flagrante absurdité. Non seulement, mais chacun sait aussi pourquoi cette absurdité a prévalu, pour quels motifs on tue sciemment l'avenir de toute une contrée. Il suffit, pour que le premier venu vous fasse connaître à fond ce qui n'est un mystère pour personne, d'aller là, d'y vivre huit jours, à l'auberge, au café, partout à l'exception de
la sous-préfecture, enfin de vous porter sur les lieux el dé voir vous-même avec la paire d'yeux que vous avez, aidée, si besoin, de leurs lunettes. Les membres des commissions, qui n'agissent guère ainsi, se garderaient pourtant de procéder autrement s'il était question d'intérêts qui leur fussent personnels. Mais il n'est pas encore admis que les affaires publiques doivent se faire comme se font les affaires privées.
Ajoutons que des hommes politiques, coutumiers de .jouer en partie liée d'énormes intérêts, nationaux, européens, cosmopolites, peuvent bien aussi devenir quelque peu dédaigneux à l'endroit d'intérêts d'un aspect moins grandiose. C'est une bicoque; elle est à cent lieues... Oui, mais si l'erreur commise au détriment de cette bicoque par le pouvoir centralisé que les bourgades installent à Paris se multiplie avec le temps par le nombre des localités dont l'ensemble fait la surface, du territoire, il n'en faudra pas davantage pour compromettre irrémédiablement, et plus vite qu'on ne le pense, là prospérité de tout le pays.
C'est ce qui arrive au nôtre, en dernier résultat de l'exploitation qui le mine, autorisée par l'ineptie de ses ayant-cause plus encore qu'elle ne l'est par leur complicité.
Les commissions législatives instruisent avec les renseignements qui leur sont apportés, décident sous l'obsession des influences quiles circonviennent. Des hommes de très haute compétence leur ont victorieusement prouvé que les indigènes des villes et des bourgades dont le sort est agité dans le conseil des dieux, reconnus capables de faire ou défaire les Empires et les Républiques, n'entendent rien à leurs propres intérêts, ne connaissent pas leurs localités, ne voient pas ce qui est sous leurs yeux depuis qu'ils y vivent, se trompent en masse comme un seul aveugle ; en un mot que leurs protes-
tations, dictées par un étroit esprit de routine et de clocher, n'ont pas le sens commun.
Nous ne prétendons rien dire ici qui puisse être donné pour neuf. Quel est celui de nos lecteurs qui n'a pas un exemple à sa disposition dans son expérience personnelle, qu'il citerait à l'appui de ce que nous exprimons? Voilà le vaste sous-entendu qui peut s'appeler en France le secret de Polichinelle. Nous en mourons.
Donc là-dessus on vous fait le rapport ; on le lit à la tribune ; les réclamations sont portées à la même trihune, ou elles ne le sont pas, c'est tout un, attendu qu'on ne les écoute pas. Les Chambres votent conformément aux conclusions du rapporteur.
Nous sortirions du cadre que nous nous sommes tracé en nous attardant davantage. Nous reviendrons, en détail, sur ce même sujet, qui est intéressant, lorsque, dans un ouvrage à part, nous traiterons la question de la centralisation, distincte du Parlementarisme.
On admirait autrefois Dieu dans les merveilles des choses créées ; dans celles, comme on disait, de l'infiniment grand, et de même, par antithèse qui semblait piquante, dans celles de l'infiniment petit. Nous nous demandons quel instrument extraordinaire, quel microscope ininventé pourrait être mis en usage pour saisir et pour exposer les petitesses infinies du Parlementarisme; combats acharnés de vibrions dans une goutte de putréfaction.
Qui décrira les basses intrigues, les misérables questions de personnes, les rivalités effrénées, les luttes où les partis font assaut de mauvaise foi, les artifices déloyaux, les procédés malpropres, les faussetés, les hypocrisies, les pauvretés de toute sorte qui remplissent l'existence des Corps parlementaires? Calomnies froidement inventées, artistement élaborées, dont il reste
toujours quelque chose, mises en circulation afin de miner en dessous les influences qu'on veut détruire; séductions exercées sur les députés par les promesses de places et de distinctions; menées obscures, tactiques menteuses, ligues improbes, défections calculées, coalitions monstrueuses pour s'emparer des portefeuilles, etc., etc. ; n'insistons pas plus qu'il ne faut sur toutes ces choses, qui sentent mauvais ; ne découvrons pas outre-mesure les dessous trop connus du régime. Plus on remue le Parlementarisme, plus on constate qu'il asphyxie.
C'est bien en effet cette impression d'asphyxie qu'on éprouve lorsqu'en suivant le cours de l'Histoire on tombe tout à coup de cette époque aux aspirations puissantes, dont la date marque l'achèvement et l'explosion finale du dernier siècle, dans ce terre-à-terre de pleutrerie, dans ce règne de la vulgarité qui nous abâtardit depuis soixante-sept ans sous le nom de régime parlementaire. Il y a des êtres faits pour vivre dans le méphitisme, où ils s'ébattent à l'aise, mais leur habitacle n'est pas sur les sommets qu'enveloppent l'air libre et la lumière. De la France de Jemmapes ou même d'Austerlitz à celle des pritchardistes et de la reddition de Metz, il y a une chute, et si nous avions pu choisir, ce n'est certes dans de tels bas-fonds que nous aurions demandé à vivre.
Nous avons toujours admiré dans le jeu parlementaire l'uniformité des moyens mis en usage par ce système. Ils sont en somme, à l'heure présente, ce qu'ils furent à ses débuts, au temps de MM. Decazes et Casimir Périer. Nous ne les voyons ni modifiés ni perfec-* tionnés. Ils ne peuvent pas l'être. C'est toujours de la part des ministres qui sont au pouvoir la même sérénité imperturbable; si la dixième partie de leurs clichés optimistes avait dû, d'année en année, être prise à la lettre, nous serions depuis longtemps en plein pays de
Cocagne. C'est aussi chez les meneurs de l'opposition le même zèle indigné pour le bien public, la même austérité verbale, le même esprit systématique de dénigrement avec les mêmes pièges malhonnêtes tendus au ministère, jusqu'à l'heure où, devenus ministres, ils revêtent à leur tour l'optimisme de commande. Ce sont également, dans la bouche des gens à portefeuille, les mêmes dénégations, les disculpations effrontées dont leurs prédécesseurs ont usé avant eux contre eux, les mêmes audaces de mensonge, ou, pour les qualifier, du nom qui leur convient, les mêmes menteries de laquais pris en flagrant délit. L'impujdence de celui qui jurait ses grands dieux n'avoir reçu aucune dépêche, alors qu'il avait dans sa poche la pièce qui rendait impossible, en 1870, la déclaration de guerre qu'il voulait obtenir, restera comme le type du genre. Cet homme d'Etat mentait.
Il ne faut pas, du reste, perdre de vue que l'imposture est de parti-pris érigée, par les hommes de gouvernement, en "moyen gouvernemental.
Nous n'avons pas oublié que M. J. Ferry disait, dans la séance du 1er juillet 1881, pour justifier l'optimisme calculé des dépèches du gouverneur-général de l'Algérie :
Vous l'accusez d'avoir dit que tout allait bien, que l'événement de Géryville était peu de chose. Eh bien! c'était son devoir.
Et à ce cri de M. Journault :
Comment! le gouvernement a pour devoir de nous tromper !
Le président du Conseil répondait :
A ce moment il importait qu'il ne fût pas ajouté par des communications alarmistes aux éléments de rébellion ou d'agitation qui pouvaient se trouver dans le Sud.
Il est des aveux instructifs. Cependant on ne saurait dire que le ministre Ferry e<y, tort lorsqu'il déclarait que les communications alarmistes imprudemment laites aux Chambres ne peuvent que fomenter le désordre. Il n'en est pas moins vrai que par contre l'Extréme-Gauche était parfaitement autorisée à conclure comme elle le faisait dans son Manifeste : « Si telle est la pensée du Gouvernement, quelle foi pouvons-nous avoir en ce qu'il dit ? »
C'est encore, entre mille, une des contradictions du Parlementarisme, qui signifie, en d'autres termes, le gouvernement des bavards à portes ouvertes.
Nous aurons l'occasion de revenir sur cette idée.
Nous pouvons observer enfin que les majorités parlementaires, après tant d'expériences, ont aujourd'hui comme autrefois la même facilité à se montrer satisfaites par les explications les plus banales pour passer à l'ordre du jour sur la question de cabinet. Car il ne s'agit pas d'abattre un ministère lorsqu'il est juste de le frapper, mais bien, nargue de la justice, quand on juge opportun de ne plus le maintenir. C'est de la sorte que des hommes d'Etat, après avoir dix fois mérité la corde, seront congédiés brusquement pour la seule bonne action qu'ils auront enfin voulu faire. Dans les Parlements, comme dans le monde que gouvernent les Parlements, la vertu est toujours récompensée.
Ces résultats s'obtiennent assez fréquemment par le moyen de coalitions que rien ne faisait prévoir. Les exemples que nous demandons la permission de rappeler maintenant vont préciser ce que nous venons de dire.
Nous avons dernièrement vu tomber de la sorte, en même temps que par une de ces combinaisons paradoxales dont nous allons parler maintenant, le ministère Preycinet. Personne n'a jamais su pourquoi.
A moins qu'on ne veuille relever dans ce fait un exemple du mécanisme de fluctuation particulier aux Assemblées. La Législature, qui s'était laissée engager, très ineptement abusée, dans l'expédition de Tunisie, se rejetait de l'excès militaire dans celui, qui ne valait pas mieux, de la pusillanimité. C'était dans son appréhension irraisonnée d'une aventure nouvelle qu'elle renversait un ministère qui avait fait, avec une prudence et une mesure irréprochables, tout ce qu'il lui avait été possible de faire pour sauvegarder en même temps les intérêts, l'honneur et la sécurité de la France. Telle est la façon de procéder des Représentations nationales ; mais deux sottises de sens contraire ne font pas une ligne de conduite.
Nous lisons dans l'histoire de la Restauration, qu'en 1821, l'adresse improbative que la Chambre d'alors présenta au roi Louis XVIII fut votée par les voix de la gauche unies à celles de l'extrême-droite. Voilà un assez vieil exemple des fusions monstrueuses, dont nous venons de dire un mot, qui ont joué plus d'une fois un rôle considérable dans les péripéties de l'époque parlementaire. Nous ne voulons pas revenir sur tous les autres votes qui ont été depuis le résultat d'alliances plus ou moins surprenantes. Nous n'avons à parler ici que de deux des plus récentes coalitions, celles-ci étant les plus remarquables qu'on puisse présenter comme exemples.
Nous citerons d'abord celle qui rapprocha, en 1871, au sein de l'Assemblée nationale de Bordeaux et de Versailles, toutes les fractions de la bourgeoisie dans une oppogition unanime à In Révolution pamteww
du 18 mars, par laquelle devait être fondée la République. Il n'y eut distinction ni de nuances ni de partis. Ce fut la chute de tous les masques. On vit tous nos pseudo-républicains, les autoritaires en même temps que les formalistes, ceux qui prétendaient incarner l'esprit de Robespierre aussi bien que ceux qui perpétuaient le modérantisme girondin, se mettre en ligne, coude contre coude, avec les héritiers des chouans pour arrêter le mouvement de la Révolution. On vit le Parlement oublier les dissidences violentes qui le partageaient, pour applaudir en masse au suprême exploit de la dernière armée prétorienne qui, avant de se dissoudre, mettait Paris à sac. On vit toutes les fractions bourgeoises, républicaines ou monarchistes, faire trêve à leurs luttes intestines pour assumer devant l'Histoire la solidarité d'un crime qui fut en même temps une sottise. On vit ce que vaut le doctrinarisme autoritaire et quel fond est à faire sur les républicains, tant vétérans soient-ils, qui jurent par ce Credo. Le peuple n'y pense déjà plus ; il aurait eu lieu de s'en souvenir, s'il pouvait se rappeler quelque chose.
Ce qu'on vit alors devait être. Nous ne disons pas une raison d'être clairvoyante ; il n'y avait nulle part vestige de clairvoyance. Le règne prolongé de l'imposture a depuis trop longtemps obscurci toutes les idées et rendu les esprits aveugles. Dans ce naufrage de la France, amené de longue date par l'influence du Parlementarisme et de la domination bourgeoise, un flambeau s'était allumé, comme un phare dans la nuit indiquant de loin le rivage. L'idée fondamentale de l'organisation républicaine, l'autonomie de la Commune, s'était inconsciemment fait jour, promesse inattendue de l'avenir, annonce de rédemption, entrée d'une ère nouvelle, fait éloquent pour des esprits qui seraient capables de saisir les continuités historiques. Par malheur, ils n'exis
taient pas. Cette lueur qui apparaissait dans une obscurité profonde n'était qu'une clarté vacillante. Gomme il n'y avait pas d'yeux pour la voir dans les ténèbres qui l'enveloppaient, les ténèbres n'ont rien pu comprendre.
C'est qu'en effet l'esprit civique et l'autoritarisme s'excluent nécessairement. On ne verra pas à l'occasion un centralisateur, qui se dit républicain et qui croit l'être, agir comme un vrai citoyen. La marque est infaillible. Les bâtards de l'autorité n'ont pas au fond une répulsion moins invincible que celle de ses fils légitimes pour tout ce qui se rapporte aux principes d'une organisation franchement républicaine, dont la conception n'entre pas dans leurs cervelles.
Ce fut ainsi que s'exécuta, le faux semblant de la République ne pouvant plus être écarté, l'escamotage bourgeois de la République. C'est-à-dire qu'à la République républicaine, établie sur ses propres bases, on substitua la République installée sur les fondations de la Monarchie tombée en ruine; conservatrice, nominale, négative, impossible, comme on voudra le dire, — en guise de transition et jusqu'à nouvel ordre ; — parce qu'il fallait, en bonne orthodoxie parlementaire, sauvegarder plutôt que le Pays ce qu'on appelle les droits acquis et les intérêts engagés. La préservation des abus argyrocratiques, le respect de l'exploitation capitaliste primaient le relèvement de la Patrie.
Donc, nous avions raison de le dire, la coalition par laquelle fut amené un tel résultat a joué le rôle historique le plus important et qui devait être mentionné.
L'autre coalition dont nous voulons parler est d'une date encore plus récente. Il s'agit de la ligue qui se forma en 1877, lorsque les vieux partis composant la minorité de la nouvelle Assemblée de Versailles s'unirent dans un dernier effort pour conjurer le fan-
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tome de la République nominale, importun pour eux et menaçant. La tentative était d'urgence. La force des choses est plus logique et marche d'un pas plus rapide que les habiletés des habiles. Il fallait avoir la myopie qui fit républicain l'illustre et peu regrettable Thiers pour ne pas prévoir que, la forme ou l'étiquette du régime étant une fois passée dans les habitudes du Pays, le jour ne se ferait pas attendre où la République de fait, c'est-à-dire de justice, celle dont on avait peur, se dégagerait de son enveloppe.
Mais si la ligue pouvait se former, elle n'avait pas de quoi aboutir. Gela était manifeste, et ce fut surtout pour ce motif que le pays consulté mit à néant les prétentions qu'elle avait cru autoriser en lui arrachant son aveu. L'audace était par trop risquée. A cette France dont les flancs saignaient, labourée jusqu'aux moelles par la verge implacable qui ne frappe jamais à faux; à cette Nation qui venait de montrer sous les pieds de l'invasion ce qu'étaient devenues chez elle ses traditions de vaillance quand elle n'avait trouvé d'élan que pour vouloir la paix honteuse et la reddition à tout prix; à ce Peuple qui ne demandait plus qu'à se recueillir, comme l'animal châtié se recueille, dans la stupeur de son désastre; à ce Pays si profondément affaissé dans son inertie qu'il avait pu naguère, sans presque s'en être informé, voir passer sous ses yeux la protestation unanime, la lutte désespérée, l'écrasement et le massacre de sa Capitale, on venait, à l'étourdie, offrir en perspective le recommencement de la guerre civile, suivie d'une guerre à l'étranger. Pour le coup, il sortait d'en prendre, et ce fut ce qu'il répondit aux chercheurs d'aventures qui interrogeaient son verdict; réponse qu'ils auraient dû prévoir, s'ils l'avaient connu le moins du monde.
Vouloir remettre en marche vers l 'incertain un peu-
pie fourbu qui ne sent plus que le besoin du repos est effectivement une prétention impossible. On a évoqué beaucoup de choses : les libertés mises en péril et 89 en question, et la menace de l'ancien régime, dont le Pays n'a plus guçre l'idée ; voilà ce qui est censé avoir soulevé la France. Gomme ses journaux le lui ont dit, il est possible qu'elle l'ait cru. Mais, qu'est-ce que la France sait de tout cela?
Si la masse votante, qui fait aujourd'hui le Pays, n'avait eu autre chose pour se déterminer que les motifs supérieurs qui ont agi peut-être sur une minorité insignifiante, la France achevait d'être perdue. Que la majorité du Peuple Français ne se montre pas éprise d'une passion ardente pour la Royauté ; qu'elle n'ait pas conservé de l'époque des redevances féodales un souvenir attendri; qu'elle soit même assez insoucieuse de la restauration temporelle du Saint-Siège, tout cela peut être admis et n'aurait pas suffi.
La simple vérité est que nous nous sommes sauvés comme se sauvent ceux dont la vaillance consiste à craindre les dangers. Le Peuple Français a reculé, pris d'épouvante, à l'aspect de ceux dans lesquels on s'en allait le précipiter ; il s'est dérobé au péril, comme la bête au bord du ravin, d'un soubresaut irrésistible. C'est une puissance que la couardise; nous n'en conservions guère une autre, et c'est principalement par elle, Dieu protégeant toujours la France, que nous avons été sauvés.
Ceux qui se mêleront dorénavant de gouverner ce pays, feront sagement de compter avec cette nouvelle force, qui est devenue considérable et qui le deviendra de plus en plus. La France, qui fut une grande Nation, a cessé d'être belliqueuse. Elle est maintenant, jusqu'à l'excès de la récipiscence, revenue des héroïques folies qui la jetèrent autrefois dans tant d'égarements troc
glorieux. Il ne faut plus lui parler de guerre. Ce n'est à elle que désormais on donnera le change, pour amuser son chauvinisme dans les entre-temps de ses défaites avec des guerres d'Espagne, des prises d'Alger, des occupations de Tunisie. Tout cela est d'un jeu fort vieilli.
Quant à sa renaissance dans l'avenir, politique et sociale, dont nous venons de voir le point de départ, elle en aura dû l'origine — pawum ïncrementum — par une destinée singulière, à ses ennemis, tant ceux de l'intérieur que du dehors, les Cosaques du drapeau fleurdelisé suivant les Teutons d'Outre-Rhin. Leur mise en demeure a suppléé l'initiative dont le Pays, dans l'état où il est déchu, était certainement incapable. C'est grâce à leur témérité que le vaisseau de la République, ses amarres, qu'il n'osait pas lever, ayant été rompues; s'est trouvé violemment détaché du rivage, porté voiles dehors en haute mer.
Ils l'ont voulu.
On a moins altéré la vérité en ce qui touche la coalition de 1877 que pour celle qui regarde 1871, — la plus récente n'étant du reste, dans la marche des faits, que la conséquence et la suite de l'autre ; — parce que le libéralisme bourgeois, qui a dans sa main les organes de l'opinion, n'avait intérêt à mentir que sur le compte de la première. Paris sut dans le temps ce qu'elle était'et la province ne s'en est pas inquiétée, ni à ce moment-là ni depuis. Celle-ci est donc devenue à son tour communarde sans le savoir, avec l'heureuse fortune, qui ne fut pas celle des Parisiens, d'avoir joué et gagné la belle. Il n'est en ce monde qu'heur et malheur.
Quant à l'affaire du 16 mai, sauf l'eau bénite de convention due au Peuple Souverain, on a dit à peu près la vérité. Nous n'avons donc à répéter ici que ce qui est su de tout le monde.
La conspiration du 16 Mai aurait pu prévaloir, — pourquoi pas? comme d'autres qui ne valaient pas mieux, — si elle eût été mieux conduite; Fourtou a eu raison de le dire et le tort irrémissible de s'en apercevoir trop tard. Mais l'exécution de l'entreprise a été digne de ceux qui l'avaient engagée. Ces parlementaires ignoraient que si la Voix du Peuple autorise habituellement les Coups d'Etat, c'est quand les Coups d'Etat sont installés. Ces choses-là ne s'annoncent pas, ne se proposent pas, ne se soumettent pas. Elles s'exécutent d'abord ; elles se font acclamer ensuite. S'ils ne croyaient pas disposer d'une force matérielle assez solide, assez disciplinée, pour suivre le procédé classique, — il n'y en a pas deux, — qui est de mitrailler dans les rues les femmes et les enfants, triomphe de l'Ordre quand le succès a justifié l'opération, ils ne devaient pas alors risquer une pareille incartade. Ces gens ont eu la madresse, dont il faut les féliciter, de ne pas décrocher leur timbale. Il n'est en ce monde qu'heur et malheur.
La résistance au coup du 16 mai 1877 n'a pas été, il faut le reconnaître, sans supposer, de la part du Pays, un certain déploiement de courage; courage nécessairement surfait, puisqu'il a réussi, et, pour la même raison, à la mesure de l'époque. La bataille qu'on livrait était à coups de votes ; c'était déjà beaucoup. S'il s'était agi de coups de fusil,, la chose aurait bien pu tourner comme pour les communards de la Grande Ville en 1871, qui avaient essuyé contre la première coalition, incompris de la masse nationale jusqu'à ce qu'elle fût forcée de les suivre, le combat d'avant-garde, II. y aurait eu, au lieu d'une seule, deux proscriptions, deux couches de démagogues noircis et mis au ban de l'Europe, une déportation recommençante, une continuation de fusillades aux poteaux de Satory repeints à
nouveau, deux salvations de la Société, avec les suites connues, une Révolution de plus à faire dans un avenir plus ou moins rapproché. Le courage relatif qu'a déployé le Pays, ayant eu peur, nous a simplifié l'événement. La manière, après tout, n'importe. Le bien, quand il arrive dans le monde, n'y vient guère par les meilleures voies. Les générations qui vivront dans deux ou trois siècles sur les institutions que la nôtre aura fondées ne s'inquiéteront pas du tout si nous avons été des héros ou des pleutres.
Un détail très considérable dans le jeu du Parlementarisme est le procédé spécial qui consiste à enlever avec à-propos les votes d'une Assemblée ou de même à savoir les prévenir. Cet art, dans lequel sont experts tous les meneurs des factions, a surtout une portée énorme entre les mains de l'individu qui dirige les débats de la Chambre.
On sait de quel intérêt il à toujours été, pour le parti qui se trouve en possession de la majorité dans une Assemblée, d'emporter à son gré la nomination du président. On n'ignore pas que l'impartialité dont celui-ci est tenu de faire montre n'est pas pour lui une obligation qu'il ait à prendre au pied de la lettre. Il ne le pourrait même pas. Un président qui s'aviserait d'être pour de bon impartial en arriverait promptement, sans réussir à se concilier les membres de la minorité, à indisposer son parti ; bientôt il n'aurait plus personne pour l'appuyer et ne conserverait pas le fauteuil.
Au lendemain de la Révolution de Juillet, dans la séance du 25 février 1831, un amendement fut présenté à la tribune, qui tendait à réduire le cens électoral de 300 francs à 200 francs au lieu de 240. Le fait de cette réforme paraissait justement d'une importance capitale, puisqu'elle devait être à peu près le seul fruit constitur
tionnel de la Révolution qui venait de s'accomplir, La question, transportée de la rue dans le Parlement, se ramenait, gravement débattue, à déterminer si l'impôt de ceux qu'on voudrait reconnaître assez capitalistes pour être citoyens serait réduit de 100 francs ou de 60. Ce jour-là, plusieurs membres de la majorité étaient absents. La minorité, favorable à la proposition, voulait, en conséquence, couper court à la discussion pour brusquer le vote. Alors, comme le dit l'historien auquel nous empruntons cet exemple, « par un de ces petits subterfuges dont l'histoire parlementaire de la bourgeoisie ne devait fournir que trop d'exemples, M. Benjamin Delessert, qui occupait le fauteuil, se couvrit et leva arbitrairement la séance ». Il nous faut ajouter que ce petit moyen, dont le succès aurait pu être décisif, n'en eut un que de courte durée. L'opposition se piqua au jeu ; ses journaux redoublèrent de clameurs, et le lendemain la proposition fut votée par une majorité formée de la gauche de l'Assemblée, de la droite et d'une fraction du centre intimidée par la Presse.
Nous ne sommes pas, Dieu merci, condamné à passer en revue tous les escamotages de ce genre dont nos Chambres ont été le théâtre. Nous en avons vu récemment un dernier exemple qui a dépassé tous les autres.
C'était dans la séance, demeurée fameuse, du 20 mai 4881. L'Assemblée du Palais-Bourbon avait, on se le rappelle, à débattre l'alternative du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondissement pour la nomination de la Cbambre qui allait être son héritière. On n'a pas oublié quels desseins inavoués étaient latents sous cette question. On sait avec quelle âpreté toute significative le président de l'Assemblée avait affirmé ses préférences pour la première forme de vote. Celui de la République avait dû, par contre, faire connaître les siennes en favjeur du scrutin d'arrondissement. Le cabinet était divisé.
Le gouvernement se retirait en conséquence du débat. Jamais tournoi parlementaire n'offrit un plus grand intérêt. Le véritable objet de la question n'était moins que la conservation de la République et l'avenir du pays.
Rien n'avait donc été négligé par ceux dont les pensées occultes se trahissaient sans se déclarer en vue de gagner cette grosse partie. La pièce avait été habilement préparée, la distribution des rôles faite dans les coulisses avant l'ouverture du spectacle. L'ordinaire président de la Chambre, qu'il avait asservie, descendu de son fauteuil pour cette lutte décisive, allait y donner de sa personne, y combattre avec le canon de son éloquence, qui ne sortait pas, comme celle de Danton, « de la citadelle de la vérité ». Les afûdés de l' Union républicaine soutiendraient l'orateur, seconderaient sa manœuvre, entraînant la masse des timides et des naïfs, qui ne voyaient pas clairement où on les menait ; enfin le succès devait être enlevé, au moment opportun, par le vice-président Brisson qui tiendrait le siège présidentiel.
Ce qui fut fait. Le rapporteur de la commission ouvrit le débat par un exposé, correctement législatif, qui concluait à l'adoption du scrutin de liste. Son discours fut la meilleure pièce de la séance. On laissa répondre en faveur du scrutin d'arrondissement un député du centre gauche, un nouveau venu dans le Parlement, qui n'élargit pas le champ de la discussion. Cependant Gambetta avait demandé la parole. Son discours fut médiocre. Il s'adressa en homme d'habileté, trop étroitement pour ne pas être maladroit, aux souvenirs, préventions, passions et préoccupations de son auditoire parlementaire ; jusqu'au point de s'échapper à dire, un peu déconcerté par une interruption : « Mais, Messieurs, je défend s vos intérêts! » Cela méritait d'être sifflé. L'Union applaudissait toujours. 11 termine; les clameurs redoublent. Les enrégimentés, fidèles au mot
d'ordre, demandent à grands cris la clôture de la discussion. Le président s'empresse pie la faire voter. On vote alors une seconde fois, et le scrutin de liste est adopté.
Les membres de la minorité s'étaient inutilement ef-x forcés de protester contre cette surprise amenée de loin. La ligue étouffa de parti-pris leurs réclamations. Le comte de Colbert-Laplace, ayant voulu les exprimer, put faire entendre à peine, au milieu du tumulte, ces mots qui caractérisaient la situation :
« Si vous prononciez la clôture après le discours du puissant orateur qui m'a précédé, certainement on dirait : Magister dixit, la Chambre a cessé de parler. Ce serait la plus néfaste des journées parlementaires. »
Le très long plaidoyer du chef des gauches avait .été si vide, les divagations personnelles s'y étaient montrées tellement banales, si nulles en face des faits ; il offrait des prises si nombreuses à l'argumentation; l'habileté en était cousue de ficelles si vulgairement épaisses, qu'un antagoniste de force même assez ordinaire, si on lui eût laissé la liberté de répondre, aurait pu démolir, sans beaucoup d'efforts, cet échafaudage oratoire. Aussi s'empressa-t-on de faire voter la Chambre lorsque les auditeurs étaient encore sous le coup de la sonorité dont leurs oreilles venaient d'être frappées.
Quant à la sollicitude que le comte de Colbert exprimait à l'endroit du prestige parlementaire, elle était quelque peu novice. Le Parlementarisme, s'il avait pu mourir des expériences néfastes qu'il a produites, serait enterré depuis longtemps. On n'en est plus à les compter. Une de moins, une de plus, voire cent, au point où sont les choses, ne peuvent faire aucune différence.
Les députés républicains des gauches, dont la plupart voyaient, — nous devons être juste envers eux, — jusqu'à l'extrémité de leur nez, allaient ouvrir la porte, avec le scrutin de liste qu'ils venaient de voter, à l'am-
biiiou la plus dangereuse, — du moins devaient-ils le croire alors, — qui pût compromettre rétablissement de la République. Mais une fortune inattendue fit que Je Sénat ne ratifia pas leur décision. La haute Assemblée affirma, pour la première fois de son existence, qu'elle était bonne à quelque chose en conservant la République contre les tentatives de ceux qui prétendaient l'escamoter. Ce n'était pas du tout pour ce genre de conservation qu'elle avait été mise au monde. Il est vrai qu'elle le fit, en toute correction parlementaire, sous l'empire de motifs empreints d'un égoïsme si étroit qu'elle a su dispenser la France, pour que tout fût au mieux, de lui devoir quelque gratitude.
L'inconséquence de ces Corps parlementaires est éternellement merveilleuse.
De bons citoyens, dont l'esprit eût été doué de clairvoyance, eussent écarté le scrutin de liste pour la véritable raison qui devait en faire justice : parce qu'il livrait le Pays aux mains des faiseurs politiques et mettait entre celles du chef qui marchait à leur tète la dictature de fait ou l'usurpation déclarée. La haute Chambre fut déterminée pour des motifs plus dignes d'un Corps aussi éminent. La considération sensible qui a le plus agi sur ses membres a été celle-ci : ils ont craint que le Sénat et les sénateurs ne vinssent forcément à se trouver infériorisés en face des députés élus au scrutin de liste par des concours de votes beaucoup, plus imposants que ne pouvaient l'être ceux des élections sénatoriales.
Voilà les raisons supérieures qui inspirent les actes des corporations gouvernantes.
Nous avons eu déjà l'occasion de faire cette remarque : le procédé intellectuel des réunions d'hommes ne relève que de l'esprit féminin. On en est convaincu
pour peu qu'on se donne la peine de suivre les délibé rations des Corps délibérants. Les questions qu'ils débattent, présentées sans ordre ni suite, écartées sans qu'on les entende ou prises en considération pour ne pas être résolues, agitées sans méthode, éreintéçs, faussées, exténuées, encommiseiohnées, enterrées, se remontrent toujours les mêmes, pour , se remontrer encore. C'est comme dans les journaux. Il y a, par exemple, deux tiers de siècle que toutes les Législatures qui se succèdent nous remettent sur le tapis, l'un après l'autre, la liberté de la presse, le droit de réunion, l'organisation municipale, puis l'organisation municipale, le droit de réunion, la liberté de la presse, puis le droit de réunion, la liberté de la presse, etc., questions que le simple esprit de bon sens et de liberté résoudrait vite et dont l'esprit parlementaire n'aura jamais la fin finale.
Comment pourrait-il les résoudre ? On ne résout vraiment les questions qu'à la seule condition de les placer d'abord sur le terrain des principes, éclairées de la double lumière de la logique et de la justice, pour les accommoder ensuite aux exigences de la réalité pratique. Ce n'est pas là ce qu'on fait dans les Parlements.
Il est pitoyable de voir la façon dont on a coutume d'y prendre les choses, toujours par leurs petits côtés, aux points de vue très faux, très mesquins, des partis et des partis-pris ; car la raison et la justice ne sont pas les objets dont ils se préoccupent. Ce domaine de la discussion parlementaire est à perpétuité celui des conceptions banales, des vues étriquées et poltronnes, des conclusions tronquées, des compromis bâtards, des cotes mal taillées, des demi-mesures. Jamais le taureau ne se prend, comme on dit, par les cornes.
Il est d'ailleurs admis que lès matières politiques, dont on fait celles des législations, doivent être intelli-
gibles sans eftbrt d'intellect, pour tous les gens instruits, dont est composé le personnel des Assemblées légiférantes. Il faut qu'ils les saisissent à première vue, comme ils ont appris la physique en vingt leçons. Celui qui voudrait les traiter avec quelque rigueur scientifique, ainsi que doit en définitive se traiter tout ce qui mérite d'être pris au sérieux, ferait l'effet d'être à la fois étrangement naïf et non moins empreint de pédantisme. On le renverrait loin professer dans une chaire de province la métaphysique, la jurisprudence et l'économie politique. Il n'est besoin de tout ce bagage pour légiférer.
Aussi ne saurait-on rien concevoir de plus superficiel que les formes de discussion en usage dans nos Parlements. Les plus épaisses banalités en forment la grosse trame. Les surprises y tiennent lieu de l'argumentation ; les raisons concluantes y sont remplacées par les éclats de la parole.
Il n'en saurait être autrement. Car s'il est vrai que tous les hommes sont aptes à la dispute, il en est peu qui soient capables de comprendre et même de soupçonner ce que peut être la discussion.
On ne le constate que trop en voyant les débats, des Assemblées parlementaires. On est réellement étonné de l'impressionnabilité, de l'irréflexion dont fait preuve le législateur collectif, dont les six ou sept cents cervelles ne composent pas celle d'un Lycurgue.
C'est ainsi, par exemple, qu'un mot échappé au trouble de l'improvisation soulèvera des tempêtes. Quelques instants après, la même Assemblée, retombée du tumulte indescriptible dans le calme de la somnolence, admettra en fait de choses, sans avoir l'air d'y prendre garde, les énormités les plus fortes. Un exemple curieux de cette inconsistance est la mésaventure qui arriva jadis à feu M. de Montalivet. L'anecdote
en question, oubliée depuis longtemps, nous reporte en 1832, quand on discutait à la Chambre le prjojet de la liste civile. L'honnête M. de Montalivet, homme assez libéral et qui est mort républicain autant que beaucoup d'autres, défendait le projet de loi à double titre, comme ministre de l'intérieur et comme ami de la maison, — on disait, dans ce temps-là, « familier du Château » . Il eut la malefortune de s'oublier à dire : « Si le luxe est banni du palais du roi, il le sera bientôt des maisons des sujets. » A ce mot de sujets un frémissement d'indignation parcourt l'Assemblée; interruption violente; les cris : A f ordre, le ministre ! retentissent de toutes parts. On dut suspendre la séance. Tous ces ventrus budgétivores avaient la prétention d'être des citoyens... La Chambre n'en finit pas moins par accorder à la Couronne tout ce qu'on demandait pour elle; dotation immobilière, mobilière et domaine privé, etc., etc. '.
Cette histoire des temps primitifs nous en rappelle une autre plus récente et non moins burlesque. Il ne s'agissait plus de la liste civile; autres temps, questions différentes. Il était question de serrurerie, de fausses clefs et de portes forcées. On se préoccupait, au palais du Luxembourg, de l'exécution des décrets anticongréganistes, et l'homme qui tenait la tribune, trop connu de toute la France, pour interpeller- le ministère à propos de serrures, n'était autre que M. Buffet. Tout à coup s'élève un tumulte. On aurait entendu, dit-on, le mot de malfaiteurs appliqué aux agents du gouverment. M. Buffet s'explique : « Je n'ai pas dit, Messieurs, que les agents du gouvernement fussent des malfaiteurs; j'ai dit qu'ils avaient employé des procédés de malfaiteurs. » L'explication fut tenue pour satisfaisante.
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11 faut avoir vieilli comme ce parlementaire dans le Parlementarisme pour discerner à ce point les nuances du langage qui lui appartient.
On doit à présent voir comment les éternels débats des Assemblées légiférantes, les attaques sans cesse renouvelées, argutieuses et captieuses, par les oppositions, les interpellations sans fin, dont les cabinets sont l'objet, les clichés dérisoires qui servent à ceux-ci de réponses, les intrigues, les rivalités, les agitations vaines, les emportements scandaleux, les tumultes puérils dont les Chambres sont le siège ne sauraient manquer en peu de temps d'amener ce qui se produit en effet : la fatigue et le dégoût de l'opinion publique, Ténervement, l'indifférence. L'auteur auquel nous devons l'histoire parlementaire, tâche ingrate s'il en fut et labeur méritant, des dix ans qui suivirent la Révolution de 1830, a fait dans son ouvrage, au sujet de l'émotion violente que souleva, en 1831, le désastre de la Pologne, une remarque pleine d'enseignement : « Il n'avait fallu qu'une semaine, ajoute-t-il en achevant le récit des débats tumultueux dont cette crise fut accompagnée, pour faire succéder là fatigue à Fexaltaiion, et dans le Parlement et au dehors ».
On ne saurait mieux rendre sensible l'influence énervante des luttes interminables qui occupent les sessions de nos Chambres.
L'institution parlementaire, cette dépravation byzantine de l'esprit de liberté à une époque où tout n'est plus que byzantinisme, peut se prendre comme la forme de décomposition sociale qui est entre toutes efficace pour user en peu de temps et tuer chez les Nations le véritable esprit de civisme et de liberté.
Notre tâche seroit infinie s'il nous fallait passer au
crible toutes les contradictions du Parlementarisme. Nous touchons en ce moment à une des étrangetés les plus bizarres que renferme en elle-même la donnée du régime et que l'application en dégage.
« Silence aux trente voix ! » s'écriait Mirabeau en 1789. Ces trente voix de la première Constituante pratiquaient déjà, bien avant que le mot fût trouvé, ce qu'on appelle aujourd'hui Y obstructionnisme. Il ne faut en effet que deux douzaines de malveillants bien ligués dans un parti-pris, qui auront renié sans vergogne toute solidarité morale avec le Corps délibérant dans lequel ils se trouvent encadrés, pour rendre impossible les travaux d'une Assemblée représentative, y provoquer sans fin ni cesse les plus pitoyables désordres, la faire tomber dans le ridicule et la noyer dans le discrédit.
Une poignée de factieux peut ainsi faire échec à toute une nation.
C'est le procédé que nous avons vu expérimenter en Angleterre, en France, un peu partout où il existe des majorités gouvernantes et des factions réduites à l'ém* ploi des derniers moyens.
Trois sortes d'artifices peuvent faire cette obstruction de la voie parlementaire.
Elle s'obtient soit par abstention, soit par abus du droit de parler, ou enfin par tumulte.
Le premier de ces moyens est le plus ordinaire. Nous ne tarderons pas à en voir un exemple des plus remarquables en parlant de la Chambre hellénique.
Le deuxième a été employé tout dernièrement en Angleterre^ à la Chambre des communes, par les home rulers irlandais.
Le troisième, qui ne peut être appelé qu'un procédé de gaminerie, est celui qu'ont tenté de mettre en œuvre chez nous les bonapartistes du groupe de Y Appel att
Peuple. Ils auraient réussi peut-être sans la mort de leur prétendant f.
Voici comment s'est terminée la tentative bizarre des obstructionnistes d'Irlande. Nous citons, sans y rien changer, le compte rendu de cette séance, mémorable dans les fastes du Parlementarisme anglais et de tous les Parlementarismes :
Chambre des communes. Séance du 31 janvier 1881.
Le speaker. La proposition demandant l'autorisation de la Chambre à l'effet d'introduire un bill pour la protection des personnes et des biens en Irlande est maintenant en discussion depuis cinq jours. Cette, séance-ci a commencé lundi à 4 heures et nous voici à mercredi 9 heures du matin ; il y a donc 41 heures qu'elle dure. Nous avons eu à nous occuper de perpétuelles motions d'ajournement qui, évidemment, n'ont été appuyées que par l'infime minorité de l'Assemblée. Il s'est produit ainsi une crise qui exige l'énergique intervention de la Présidence et delà Chambre. (Applaudissements). Le règlement ordinaire a été impuissant à l'empêcher. La dignité, le caractère et V autorité de la Chambre des communes sont sérieusement menacés et il est nécessaire de les sauvegarder. Une nouvelle mesure s'impose impérieusement. Je suis convaincu que je ne saurais mieux répondre au vœu de l'Assemblée qu'en me refusant à accorder plus longtemps la parole aux membres. (Bruyants applaudissements.)
M. Mac CartUy se lève. (A l'ordre ! à l'ordre !)
Le speaker reste debout.
Les membres irlandais se lèvent en masse en criant : Le privilège 1 Avant tout le privilège dû aux membres de la Chambre !
Une agitation extraordinaire se produit. Le bruit domine toutes les paroles. Plusieurs membres irlandais essaient vainement de se faire écouter. Le tumulte est à son comble.
1. Tué par les affiliés zoulous de Y Internationale, le Ie* juin 1879, heureusement pour la République, pour la France et pour luimême.
Tout à coup M. Marc Carthy quitte sa place et part, suivi de toute la amputation irlandaise (35 députés), dont chaque membre en passant devant le Speaker, s'incline devant lui avec la plus grave solennité.
Il n'y a rien de bouffon, quand ils se mêlent de l'être, comme les Peuples qu'on appelle graves.
Les opposants ayant ainsi quitté le terrain de la lutte, M. Gladstone fît savoir aussitôt à la Chambre qu'il allait présenter sans retard un projet de modification au règlement dont le résultat devait être en définitive d'étrangler à l'avenir les discussions sous le prétexte de motion d'urgence quand la majorité le voudrait. En vertu de cette disposition, qui a été admise, lorsqu'une motion qu'on présente a été une fois adoptée comme d'urgence, l'Assemblée passe de suite au vote sans en entendre davantage.
On peut voir que l'Obstructionnisme, en dépit de sa forme burlesque, est plus sérieux qu'il n'en a l'air. L'Obstructionnisme n'est ni plus ni moins, ainsi faut-il le prendre, que la réduction de la fausseté parlementaire au dernier terme de son absurdité. Car il met le Parlement en demeure ou de se déclarer de son aveu grotesquement absurde en acceptant la conséquence dérisoire de l'obstruction, ou de se renier lui-même en substituant, comme a dû le faire la Chambre des communes, au règlement en usage la loi d'une réglementation arbitraire en désaccord avec son principe. En France, cela nous est égal; nous n'avons pas là-dessus de principes; nous n'avons pas l'esprit parlementaire. Nous avons si bien dans nos mœurs les traditions du Despotisme que l'intervention de l'arbitraire nous est un recours tout naturel. Il ne nous semble si exorbitant de voir pénétrer les gendarmes dans le Sanctuaire des Lois pour y prendre au collet les législateurs. Le Parlementarisme n'est donc
chez nous depuis longtemps, depuis toujours, qu'une comédie.M ais les Anglais le prennent au sérieux. Aussi n'en sont-ils arrivés qu'avec la dernière répugnance à cette extrémité, qui est vraiment le suicide des institutions, de supprimer avec l'obstruction l'inviolabilité du droit parlementaire, ce qu'ils nomment c le privilège dû aux membres de la Chambre ». Que devient en effet ce droit si chacun des membres qui composent le Parlement, responsable envers ceux qui l'y ont envoyé, n'a pas la liberté pleine et entière de plaider comme il l'entend, par les moyens qui lui paraissent convenir le mieux pour le bien de sa cause, autant qu'il le juge à propos et aussi longtemps, les intérêts de ses commettants ? Tel est le vrai Parlementarisme. L'Obstruction, en venant démontrer que l'idée en est extravagante, a coupé l'arbre par la racine. Voilà' dans son intégrité, dans sa sincérité, ce qu'ont senti parfaitement, — si ceux qui se réunissent au Palais-Bourbon sont incapables de l'entendre, — les députés de Westminter's Hall.
Nous avons indiqué précédemment, d'une manière générale, comment il se fait que le régime parlementaire crée en définitive l'état de choses qui depuis longtemps est sous nos yeux : le règne du petit esprit et la puissance des impuissants. Nous avons aperçu la double cause de ce résultat dans le mécanisme de l'élection qui donne naissance aux Assemblées ainsi que dans celui qui préside, quand elles sont élues, à leur constitution. Gela est forcé. La loi du Parlementarisme, en même temps que du régime électoral qui en est le fondement, se réduit, sans plus de quintessence, au pouvoir matériel du nombre. Or le nombre, dans les Assemblées comme dans le pays qui les nomme, est formé pour les neuf dixièmes d'individus médiocres d'intelligence et de science, encore plus de caractère et de moralité. Il ne
faudrait rien moins, pour qu'il en pût être autrement, qu'une méthode de triage qui n'a aucun rapport aveo le vote populaire tel qu'il est consacré par nos institutions. Jusque-là les majorités se composent forcément d'imbéciles. Les représentants de la Nation, qui sont pour la plupart les premiers venus, ne représentent à vrai dire que la médiocrité qui est en eux et qui les nomme ; c'est la médiocrité en permanence que leurs décisions exprimeront ; leur règne est la médiocratie.
Un homme illustre, qui avait assez pratiqué les Assemblées parlementaires, nous parlons de Lamartine, Ta du reste dit avant nous : « De ces médiocrités choisies par des médiocrités, on ne peut rien attendre et c'est pour cela sans doute qu'on est si mal gouverné. »
Ce règne de la médiocrité remonte à l'origine de nos Assemblées. On se rappelle, dans la Convention de 1793, ces députés de la Plaine, ces anonymes qui, enveloppés dans leur prudence ou accroupis dans leur lâcheté, — pour emprunter le tableau que trace d'eux un historien connu, — firent invariablement l'appoint de toutes les majorités meurtrières, pourvoyeurs de la guillotine, en frappant les partis vaincus. Au milieu des luttes convulsives où se débattait la Patrie, des cris rauques et confus annonçaient seuls leur existence, d'où le nom flétrissant qu'ils reçurent de crapauds du marais. Protégés jusqu'au bout, comme les grenouilles se cachent dans la vase, par le fait même du mépris qui les couvrait, ils se retrouvèrent debout sur la Révolution quand elle eut été abattue.
« C'est à vous, s'écriait désespérément Robespierre, haletant sous les morsures des loups-cerviers de Thermidor, c'est à vous que je m'adresse, hommes vertueux dé la Plaine! » L'adjuration ne leur était pas une nouveauté. La destinée de ces neutres, mal d'accord avec
la valeur de leurs individualités, fut effectivement de prononcer en arbitres souverains et tremblants dans ces joutes formidables qui avaient pour enjeu le salut de la France et des peuples. Les aigles et les condors luttaient ; les batraciens étaient juges du champ clos.
Il n'y a plus à présent d'aigles ni même de vautours. 11 y a toujours des batraciens. .
Le Créateur en a fcéui l'engeance.
Ils ont pullulé, foisonné; ils ont tout envahi, tout pris ; ils occupent tout, ils sont partout, arbitres souverains plus que jamais. Ils ont pendant trente ans et plus, ventres des Assemblées sous leurs noms ridicules de* juste-milieu, centre droit, centre gauche, répubii- N cains de raison, opportunistes, traîné la France dans leurs ornières. Ces gens-là sont les mêmes dont un homme d'Etat, nous ne nous rappelons plus lequel, a dit solennellement : «Que dans les Assemblées où les partis se font réciproquement équilibre, c'est avec les indécis que l'on constitue les Majorités. » Ces indécis, ces amphibies, ces hommes vertueux de la Plaine, ces crapauds du marais, sont aussi les mêmes qu'un ministre, suivant les traces de Robespierre, appelait ces temps derniers, en un style heureux, avec la pointe d'adulation commandée par leur importance : « Des hommes considérables qui ont la force de la modération. »
Voilà donc ce qui aujourd'hui, grâce au régime parlementaire, gouverne la Nation qui fut autrefois, énergique entre tous les peuples, l'incoercible France de Jemmapes et de Hohenlinden! Le dernier mot, l'accomplissement du Parlementarisme, c'est en définitive.., l'arbitrage souverain des crapauds !
Ce règne fatal du petit esprit, des petites passions, des petites intrigues est le mal intime des Parlements,
qui les ronge et qui les consume et dont ils finissent par mourir. C'est lui qui détermine chez ces corps épuisés, quand l'heure est arrivée de leur décomposition, Témiettement qu'ils présentent alors en factions, en coteries, en groupes et en sous-groupes à l'infini. Il nous a été donné de voir, ainsi que nous l'avons déjà dit, cette désagrégation, qui est leur mort naturelle.
Les effets en sont singuliers. Il arrive dans les conditions de fractionnement et d'impuissance où tombent les partis, que des vulgarités, dont on n'aurait jamais tenu compte, acquièrent en se rassemblant une importance, comme les roseaux de la fable, liés en paquets, prenaient de la force.
Une quinzaine d'insignifiances, qu'on n'admettrait pas dans le conseil du dernier Landerneau, décideront en arbitres, le poids du groupe qu'elles forment emportant la balance, des destinées de la Nation. Son avenir dépendra de la forme d'ébranlement, impossible à prévoir, que produiront dans leurs cervelles les questions qui le tiennent en suspens.
Un groupe Lavergne, un groupe Prax-Pâris, un groupe Target, douze ou quatorze nullités, prononceront sur le sort de trente-huit millions d'hommes. On verra des individus sans caractère, qui ne furent jamais notoires que par le terre-à-terre de leur médiocrité, devenir des personnages de première importance, tenir suspendue à leurs lèvres l'attention palpitante de la France et du monde. Des Ventavon, des Wallon feront en plein dix-neuvième siècle des Constitutions comme en firent Solon ou Minos.
« Veder Napoli et pot morir ! » — Quand on a vu ces choses-là, on peut bien dire qu'on a vécu !
Nous rappellerons ici, avant de passer outre, quelques chiffres assez curieux. Ils nous dispenseront d'une
plus longue exposition, ce qui sera autant de gagné pour le lecteur et pour nous-méme.
La République fut votée par l'Assemblée rurale à 1 voix de majorité ;
La Constitution de 1875, à 14 voix (celles du groupe Target) ;
Le scrutin de liste fut adopté par la Chambre des 363 à 8 voix de majorité ;
Et les élections générales de 1881 furent fixées au 21 août, par 14 voix, (qui n'étaient plus, évidemment, le groupe Target).
Nous pourrions, en remontant plus haut, multiplier les exemples. Ceux-ci nous paraissent suffisants. Voilà comment les Corps parlementaires disposent en arbitres souverains de la destinée des Peuples. Peut-on rien concevoir de plus fou?
Ainsi le résultat obtenu par l'instrument parlementaire est précisément l'opposé de ce que demandait Garlyle : t Si nous connaissions, disait-il, les meilleurs d'entre nous, l'ère des Révolutions serait à jamais fermée. » Or, la direction politique ne revient point ici aux meilleurs ni même aux énergiques, bons ou mauvais, qui imprimeraient du moins une impulsion. Elle se trouve livrée aux ganaches.
Quelque chose manquerait à ce tableau du Parlementarisme, si, après avoir critiqué par le détail les procédés que suivent les Chambres pour fonctionner pendant qu'elles vivent, nous ne touchions pas, avant de terminer, un mot de la façon dont elles meurent.
Qui a dit que tout finit mal et que penseront ceux qui le disent des Assemblées qui vont finir? Les membres des Législatures in extremis, après qu'elles ont tourné en cercle pendant tout le temps de leurs sessions, soulèvent alors le débat de lois populaires et de-
mandées auxquelles ils s'étaient bien gardés de songer auparavant; mais ils savent à présent fort bien que leurs propositions ne peuvent pas aboutir. Ou bien ils font assaut de projets d'intérêt local, dont quelques-uns ont du succès aux dépens du budget, tandis que la plupart ont seulement pour utilité de montrer aux électeurs quelles bonnes dispositions animent les députés qui redeviendront demain candidats. La Chambre des 363, si nos souvenirs sont fidèles, a offert dernièrement encore un scandaleux exemple de ce procédé parlementaire, qui peut être autrement appelé une pitrerie ; au point que les organes de la réaction n'ont pas manqué d'en avoir des nausées. Ainsi, sur trois années de Législature, on en passa une à se vérifier, à se connaître, à s'enrégimenter, une autre à préparer sa réélection. C'est l'histoire du pèlerin qui faisait trois pas en avant et deux en arrière. Beau moyen d'avancer la marche des affaires du Pays î
Voici une autre conséquence du remplacement des Assemblées par élection, car il ne s'agit plus ici de la dissolution, qui est pourtant leur fin la plus habituelle. Une Assemblée va cesser d'être et une autre est déjà nommée pour lui succéder. Le ministère qui a proposé de hâter les élections bénéficie de la situation qu'il a créée. Entre une ancienne Législature, qui est moralement morte, et une nouvelle, qui ne vit pas encore, il met à profit l'intérim pour agir à sa guise, engager le Pays dans une guerre ou toute autre aventure plus ou moins scabreuse. Il sait qu'il n'a pas de comptes à rendre, pas de contrôle à subir, et, au pis-aller, il espère qu'il sera dégagé par quelque événement imprévu. Voilà ce que nous avons éprouvé en 1881. On a donc ainsi ce spectacle affligeant autant que ridicule : celui de voir un Pays qui reste pendant de longues semaines sans Représentation avec deux Chambres pour le représenter.
g 18. — Nomenclature des Assemblées depuis 1789.
Voici la brève nomenclature des Assemblées électives qui nous ont gouvernés depuis 1789 :
1° Les Etats-Généraux.
La Constituante de 1789, transformation parlementaire des Etats-Généraux.
2° L'Assemblée législative de 1790.
3° La Convention nationale de 1792.
4° Le Conseil des Cinq-Cents et celui des Anciens en 1795, dissous par le 18 Brumaire.
Nous ne mentionnerons que pour mémoire les simili- Parlements du Consulat et de l'Empire, qui sont :
Le Sénat, Tribunat et Corps législatif de Tan VIII, nommés, les deux premiers par les consuls, le troisième par les sénateurs; mouvement politique renversé ;
Le Sénat et le Corps législatif impériaux, à partir de 1804.
5° La Chambre des députés de 1814, qui n'était autre que le ci-devant Corps législatif de l'Empire,
6° La Chambre des représentants de 1815, pendant les Cent-Jours.
7° La Chambre ultra-royaliste de 1815, qui fut la Chambre introuvable.
8° La Ghambre ministérielle de 1816.
Cette Chambre, qui devait se renouveler par 'cinquièmes, finit par être dissoute le 25 décembre 1823.
9° La Chambre congréganiste de ■ 1824, dissoute en
10° La Chambre opposante de 1827, celle des 221, dissoute en 1830 et réélue f dissoute de nouveau en 1831, après avoir, au nom de la France qui ne lui avait pas décerné ce mandat, disposé de la couronne.
11° La Chambre satisfaite de 1831.
12° La Chambre de 1837, — l'opposition coalisée, — dissoute en 1839.
13° La Chambre antiministérielle de 1839, dissoute en 1842.
14° La Chambre ministérielle de 1842, qui devint la Chambre des pritchardistes, dissoute en 1846.
15° La Chambre gouvernementale de 1846, dissoute par la Révolution de Février.
16° La Constituante de 1848.
17° La Législative de 1849, dissoute par le coup d'Etat.
18° Le premier Corps législatif du deuxième Empire en 1852.
19° Le deuxième Corps législatif en 1856. Celui de l'opposition des Cinq.
20° Le troisième Corps législatif en 1863.
21° Le quatrième Corps législatif en 1869, — ce fut l'Empire libéral, — dissous par la Révolution du 4 septembre.
22° La Constituante de 1871, dite autrement Y Assemblée rurale, incomparable dans Phistoire, dissoute en
. 23° La Législative de 1876 ; Chambre des 363, dissoute en 1877 et réélue.
24° La Législative de 1881.
En résumé :
4 Assemblées depuis le début de la Révolution jusqu'à la fin du dernier siècle ;
3 sous Je Consulat et l'Empire ;
5 sous la deuxième Restauration ;
6 sous le régime de Juillet ;
2 sous la deuxième République ; ; 4'setts lé' deuxième Einpia* ; ] ' 3%&ttfc'ï$ ttfïièifentg R^Mique; À«**$taJ $R législature* en 93 ans.
Ce qui fait pour chacune d'elles une durée moyenne d'environ 3 ans 1/2.
Sur ces 27 législatures 13 ont été dissoutes, sans compter la présente.
C'est une opinion généralement répandue qu'il est surprenant, nous allions dire scandaleux, de voir finir une Assemblée par la dissolution. Il n'en est rien. La liste qui précède témoigne au contraire que telle a été la fin la plus fréquente des Parlements — au moins 13 fois sur 20 dans leurs conditions normales. Le Parlementarisme s'effondre de lui-même par l'action d'une force majeure quand il n'a pas pour l'arcbouter son antithèse, le Despotisme. Preuve certaine et palpable qu'il est, par son essence, antinomique, ce qui en bon français veut dire faux.
Ce Parlementarisme, qui est sans cesse remis sur. pied et toujours renversé, nous rappelle l' historiette du soldat Spartiate qui prétendait faire tenir debout un cadavre. Celui-ci retombait toujours, t Décidément il ne tiendra jamais ! finit par dire l'homme de Sparte; il y a là-dessous quelque chose. »
Nos politiques ont l'esprit moins pénétrant que cet ivrogne.
Il est vrai que nous n'avons encore vu se succéder que deux douzaines de Législatures. Quand nous en aurons eu soixante ou quatre-vingts, nous en viendrons peutrêtre, nous aussi, à soupçonner que si le système ne veut pas tenir, « c'est qu'il y a là-dessous quelque chose ».
Tout est du reste dans l'énumération précédente instructif au plus haut degré : les dates, l'irrégulière fréquence des Législatures, qui ne paraissent avoir fonctionné, comme nous l'observions tout à l'heure, avec quelque suite, que sous la poigne du Despotisme ; le contraste entre les dispositions qui leur sont propres et
l'explosion des événements ; les' qualificatifs qui les désignent, car les Assemblées gouvernantes ont, comme les empereurs et les rois, leurs sobriquets... La simple lecture de cette liste nous dit avec une éloquence qui dispense de tout commentaire l'état d'extrême désordre dans lequel nous nous agitons depuis l'époque où les institutions d'un système gouvernemental qui se dit perfectionné ont décidément prévalu. Quel torrent de phraséologie. Que d'efforts perdus en pure perte! Et même quelle somme de vrais talents, qui auraient pu s'employer mieux, mal mis en œuvre, mal dépensés !
Que sont devenus, à l'heure qu'il est, tous ces importants personnages, qui, montés tour à tour sur la scène politique, régnèrent un jour sur l'Opinion et parurent tenir dans leurs mains l'avenir discuté du Pays? Ce serait déjà une tâche laborieuse, que de dresser le simple catalogue de tant de noms illustres ou notoires : M. Laîné, M. Ferrand, le constitutionnel Lafayette, M. Raynôuard, l'ingénieux Benjamin Constant, le grave Royer-Collard, le profond Maine de Biran, M. Méchin le perturbateur, M. Ravez, l'imposant général Foy, l'irritant Manuel, le rigide Voyer d'Argenson, M. Decazes, M. de Peyronnet, l'appliqué M. de Villèle, l'impétueux Casimir Périer, M. Laffitte, les deux Dupin, M. de Kératry, le sérieux Duvergier de Hauranne, l'austère Salverte, le civique Pages (de l'Ariège), l'âpre Maiiguin, le bilieux Persil, le quinteux Mole, le doctrinaire duc de Brogiie, le solçnnel Guizot et le sémillant Thiers, le populaire Lamarque, culotte de peau lugubre, Dupont (de l'Eure), Martin (du Nord), les frères Garnier-Pagès, M. Barthe,le trop fameux Teste, le libéral Rémusat, le turbulent Jaubert, le correct Odilon-Barrot, Bérenger (de l'Institut), le mélodieux Lamartine, Montalembert, l'éloquent Berryer, l'entraînant Ledru-Rollin, le bourru Dufaure, de Tocqueville, Bûchez, Armand Marrast,
Crémieux, Boulay (de la Meurthe), le paissant Michel (de Bourges), Billaud, Baroche, l'académique Jules Pavre; — nous ne rappellerons pas les étoiles de deuxième grandeur, types incarnés et secondaires du Parlementarisme, chevilles ouvrières du système, rapporteurs attitrés des Commissions et des Bureaux, élaborateurs-nés des lois : les Larabit, Chauveau-Lagarde, Taschereau, Benott-d'Azy, Quentin-Bauchard, Eschassériaux, Havin, Giraud-Teulon , Bixio, Hovyn-Tranchère, Roger-Marvaise et autres Charamaule dont le détail 'serait trop long... Quel obituaire I
Qu'est-ce que nous ont laissé en somme, après cette longue dépense de temps et d'éloquence tous ces oracles de la Tribune? La vie d'un centenaire ne suffirait pas à parcourir les kilomètres de discours dont ils ont rempli les colonnes de l'officielle typographie. Et lorsqu'on serait au bout de cette énorme lecture, quel bénéfice en retirerait-on? Où est le problème qu'ils ont résolument creusé ? Où sont les solutions qù*ils ont su dégager ? Ils ont passé trois quarts de siècle à tourner autour des questions jusqu'à ce qu'elles finissent, à bout de désuétude, par tomber d'elles-mêmes comme les murailles de Jéricho ! n'ayant pas de principes*, pas d'idées, n'essayant même pas d'en avoir, ils ne pouvaient évidemment faire autre chose sinon de les agiter en vain au point de vue des partis et de leurs passions et des compétitions des classes. Nous en sommes encore aujourd'hui à reprendre dans le détail, travestis par la sophistique dont ils nous ont imbus, les précédents posés avec la droiture du bon sens, au début de la Révolution, par nos trois premières Assemblées.
Il se trouve en définitive que tous ces bourgeois solennels ont consacré leur activité à faire un travail d'écureuils. Qu'est-ce qui est resté d'eux? leurs noms mêmes, qui furent des drapeaux pour leurs contempo-
rains, sont aujourd'hui à peine connus des générations qui les suivent. Qui parle de M. Mauguin et qui se souvient de M. Laîné ? Ces trois ou quatre couches d'importants personnages dorment à présent dans l'oubli où leurs pâles successeurs seront ensevelis demain.
On se demande involontairement : si tous ces virtuoses de la parole, qui passèrent leur vie à parler, l'avaient passée à se taire, en serions-nous, à l'heure qu'il est, moins avancés d'une semelle? Nous ne résoudrons pas la question ; c'est assez qu'elle puisse se poser.
§ 19. — Conclusion. — Impuissance commune du Pouvoir législatif et de l'exécutif dans le système parlementaire. — Exemples de l'incohérence et de l'absurdité du régime. — La Chambre hellénique de 1875. — L'Assemblée rurale.
Ainsi donc et pour conclusion :
Les deux pouvoirs qui constituent le Parlementarisme, l'exécutif non moins que le législatif, en arrivent au même résultat de contradiction, d'impuissance, d'anarchie stagnante. Le tout procédant de la même source, venant du même principe de désordre, suit de nécessité la même pente pour aller se perdre dans le gâchis.
Nous ne disons rien de la menace des révolutions perpétuellement suspendue sur le pouvoir' régnant et sur la Société. L'impuissance et les divisions des Assemblées parlementaires, en fatiguant l'esprit public, préparent le succès des coups de main, militaires ou démagogiques. Dans ce mécanisme basculant, le jeu de bascule poussé trop loin tourne en culbute ; la chute du ministère entraîne avec elle le régime. Alors tout est remis en question. « On entre dans une ère nouvelle », ce qui mènera en se répétant au désastre absolu. On
sera ballotté de l'Anarchie au Despotisme; la bascule pratiquée en grand.
Le tempérament d'une Nation, si robuste qu'on veuille le dire, ne saurait longtemps résister à ces perturbations sans fin. Il en arrive à l'épuisement, à ces conditions générales de dissolution dont les Sociétés triturées par l'action un peu prolongée du régime qu'on appelle constitutionnel nous donnent aujourd'hui le spectacle.
Un tableau copié sur le vif condensera et rendra sensible tout ce que nous pouvons dire mieux que ne ferait aucun résumé. On examine dans le champ restreint du microscope les curiosités de la Nature. Nous allons montrer de cette manière le Parlementarisme, amplifié dans ses traits caractéristiques, grossi dans ses détails, d'autant qu'il est plus limité dans ses proportions matérielles. C'est le monde politique d'aujourd'hui qui se réfléchit dans une goutte d'eau.
Nous nous souvenons d'avoir lu dans le mieux informé des journaux qui se publient en langue française les deux passages que nous allons citer. Nous ne pouvons trop les recommandera l'attention de nos lecteurs. Tous les mots portent.
La Chambre hellénique n'a pu siéger depuis le mois de décembre faute de réunir' le nombre de membres prescrit par la Constitution. Si une nouvelle session s'ouvre au mois de mars, l'opposition, quelque désunie qu'elle soit par sa rivalité et ses intérêts, usera de la môme tactique. Le ministère Bulgaris gouverne sans budget et sans impôts légalement votés1. Une telle situation met le pouvoir dans l'alternative ou de recourir à une nouvelle dissolution, qui risque d'aboutir au môme résultat négatif, ou de modifier la
Ce que nous avons vu depuis en France après le 16 mai
Constitution dans un sens qui laisse le pouvoir moins désarmé vis-à-vis d'éléments dissolvants, impuissants à gouverner, mais conjurés contre tout ministère, fût-il celui de la majorité. Or ce dernier expédient trouve un obstacle invincible dans la Constitution elle-même. La révision en est entourée de formalités qui la rendent absolument impossible.
Indépendance belge du 21 février 1875.
Notre correspondant est d'avis que la Chambre actuelle est condamnée à mourir d'une nouvelle dissolution, la seule solution possible dans le conflit actuel. Mais cette solution sera-t-elle définitive? Amènera-t-elle une Assemblée plus homogène et plus patriotique? Ce n'est guère probable. Il est triste de voir un beau pays, une population intelligente et active, se débattre ainsi dans des conflits stériles suscités par les intrigues et les appétits personnels de quelques nommes politiques. Toutes les forces vives de la Nation en sont atteintes. Voilà quatre ans que dure cet état de choses ; depuis 1871 F existence éphémère des ministères et les dissolutions successives de la Chambre législative n'ont pas permis qu'une seule mesure utile, une seule loi de quelque importance fût votée ou mise à exécution. Mais où est le remède, où est le salut ?. C'est là la question.
Indépendance belge du 22 mars 1875.
On se demandera ce que les descendants des Thémistocle et des Périclès, retombés par le cours des âges et les rigueurs de la fatalité dans la barbarie primitive, ont gagné en somme à recevoir des modernes civilisés l'importation anglaise du Parlementarisme. Autant leur aurait valu reprendre, sans plus de science politique, la vieille tradition de leur Cité; le tumulte des places publiques, les délibérations du Peuple en plein soleil, et la tribune du Pnyx d'où ses orateurs démagogues lui montraient son port du Pirée. Ce n'est pas que nous soyons d'avis, comme le voulait Rittinghiausen, que la solution du Problème politique est dans la Législation directe par le Peuple. Nous aussi, nous avons été du-
biste; nous aussi nous avons cherché à le mettre debout pour la Patrie et pour la Liberté. Nous n'avons jamais aperçu que la sagesse fût immanente dans son obscure intelligence. Le Peuple étant essentiellement, dans notre conviction, un être aveugle, son règne prétendu ne sera jamais que son exploitation au profit des meneurs qui usent de sa faiblesse. Le gouvernement du Peuple par le Peuple n'est pas une solution. C'est au contraire la position la plus primitive du problème, l'état originel qui précède de bien loin l'âge avancé des solutions. Nous n'y chercherons pas la nôtre. Mais anarchie pour anarchie, pour tomber jusqu'à ce point de désordre, que rien ne peut dépasser, l'antique régime avait du moins le mérite de la simplicité, joint au mérite plus grand de ne pas éteindre la vie civique.
Il n'y a dans l'incohérence dont nous venons d'exposer le tableau rien qui ressemble de près ou de loin à ce qu'il est permis d'appeler l'Ordre. Les mots ont toujours possédé une élasticité curieuse ; mais il faut que nous ayons perdu, à force de rouler dans le trouble, jusqu'à la plus simple notion^ de l'Ordre pour appliquer encore le mot, ainsi que nous le faisons, à la perpétuation de cet informe tohu-bohu.
Visiblement un état de choses qui se caractérise de la sorte est irrégulier, chaotique,— un état révolutionnaire. Le règne du Parlementarisme nous offre tous les signes d'une époque de crise où la Société se reconstruit... ou achève sa démolition. 11 est ce que peut être le passage entre un Ordre qui n'existe plus, celui du dogme monarchique, de la tradition inconsciente, des mysticités momifiées, et l'Organisation à venir, qui n'a pas encore sa formule.
Nous avons vu du reste chez nous-mômës, saïïs âîfèr chercher dés èxemplebà^
du système représentatif. Nous parlons de l'Assemblée de Bordeaux et de Versailles.
Est-il possible de citer ou même de concevoir un mandat spécifié avec plus de rigueur quant à son objet, plus évidemment limité dans sa durée que celui de la Délégation nationale nommée le 8 février 1871 ?
Les électeurs envoyaient à Bordeaux une députation pour y traiter de la paix. Certes, il n'était entré dans l'esprit de personne que la durée des pouvoirs confiés aux plénipotentiaires de février pût s'étendre dans tous les cas au delà du temps requis pour assurer l'exécution du traité de paix à consentir. Le Corps électoral entendait commettre un mandat de trois ou quatre mois au plus. Evidemment cette délégation nommée à la hâte, dans des conditions anormales, le fer du vainqueur sur la gorge, tumultueusement, pour un objet exceptionnel, composée en vue de cet objet comme elle ne l'aurait pas été en prévision de tout autre, devait faire place sous bref délai à une Représentation définitive, celle-ci régulièrement élue, ayant autorité pour s'occuper de la réorganisation nationale et des questions législatives. Telle était alors la pensée de tous les votants aussi bien que de leurs mandataires. Cette pensée n'admettait, elle ne pouvait admettre aucune espèce d'équivoque. La nature môme des circonstances la déterminait avec une netteté irrécusable. Reportons-nous par le souvenir à cette date; i) n'y a pas en France un seul électeur, pas un membre de l'Assemblée de Versailles qui soutiendra de bonne foi le contraire.
Or, c'était cette même Assemblée qui allait tout d'abord, avant même de songer à l'unique et pressant objet de sa triste mission, afficher bruyamment, forcenée, indécente, ses projets de restauration monarchique,
insulter, provoquer Paris, allumer de parti-pris et dansle dessein préconçu d'amener l'écrasement de la République le feu de la guerre civile. C était cette Assemblée qui allait prendre de gaîté de cœur la responsabilité des suprêmes infortunes qu'une Représentation pourvue de quelque sentiment de pudeur et d'un grain de bon sens aurait épargnées à la France.
C'était cette Assemblée, plus hostile aux défenseurs de la Capitale que l'Etranger lui-même, qui, pour récompenser Paris de son sacrifice patriotique, ne trouverait mieux à faire que de le dépeupler et le ruiner.
C'était cette Assemblée qui, Je 30 août 1871, devait se substituer à ses commettants pour affirmer qu'elle avait le droit de se déclarer Constituante/ Ainsi les mandataires déterminaient eux-mêmes, arbitrairement, la portée de leur mandat. L'Assemblée s'arrogeait le pouvoir constituant par 434 voix contre 225, chacun des 434 membres de la majorité sachant parfaitement que ses électeurs n'avaient jamais pensé à l'investir de ce pouvoir. #
N'oublions pas non plus que l'abus de mandat reste ici imputable sans distinction à la minorité aussi bien qu'à la majorité, puisque les opposants admettant, comme ils firent, le résultat du vote, souscrivirent alors en principe, participèrent ensuite de fait à la commune usurpation. La légitimité de la décision prise ne fut récusée par personne. Pas un membre ne démissionna. Où était la foi politique de ces soi-disant démocrates ? Quelle absence de principes! Quelle confusion de toutes les idées 1 Ou plutôt, il faut dire le mot, quel défaut de sens moral ! Quel abus de la confiance publique I
L'Assemblée de la paix à tout prix, devenue de la sorte constituante de par la seule vertu de son arbitraire, n'ayant du reste la première idée de ce qu'elle pourrait bien constituer, allait à ce titre s'éterniser
contre la volonté du Pays. Cette délégation qu'il avait cru charger d'un mandat de quelques semaines allait garder l'omnipotence, qu'elle s'était elle-même attribuée, au-delà de tous les termes prévus : après la conclusion de la paix ; après la souscription de l'emprunt; après l'évacuation complète du territoire...
On l'attendait d'étape en étape, l'esprit public la mettait en demeure; elle poursuivait toujours. Qui se tait consent, dit une maxime fréquemment invoquée; mais elle n'avait même pas ce prétexte à opposer. Il lui avait fallu d'abord écraser Paris, désarmer les milices des villes, maintenir en état de siège la moitié des départements. Les silences obtenus par de tels procédés n'ont rien du consentement tacite. Il est certain que depuis, dans les conditions d'épuisement et d'incertitude où elle était tombée, la France ne put élever contre les prétentions de la majorité versaillaise la seule protestation qui soit réellement efficace, la raison souveraine de la Force ; du moins elle désavoua, avec toute l'énergie dont elle pouvait faire preuve sans sortir des voies pacifiques, sa soi-disant Représentation. Elle la désavoua par les résultats de • ses élections supplémentaires, invariables pendant près de quatre ans, environ cent cinquante recrues envoyées à l'opposition ! La mise en demeure ne pouvait être plus catégorique. La Représentation du Peuple Souverain s'est-elle arrêtée devant ce veto formel de la Volonté nationale ? Il s'agit bien du Peuple et de sa Souveraineté ! On a des freins pour faire stopper les locomotives lancées à toute vapeur; il n'en existe pas pour arrêter les Délégations représentatives quand elles se précipitent, comme habituellement, sur la pente de l'abus de pouvoir. — L'Opinion n'est pas satisfaite ? Tant pis pour l'Opinion I Les élections supplémentaires ne nous envoient que des trouble-fête ? Nous coupons court aux élections supplé-
mentaires; nous suspendons le Suffrage jusqu'à nouvel ordre; nous lui fermons la porte qu'il nous a ouverte. — Ainsi a raisonné, ainsi a fait en dernier recours l'Assemblée de Versailles. Ce n'était pas plus difficile,
A prendre les choses au point de vue de la logique rigoureuse, cet acte de l'Assemblée l'engageait dans une voie d'usurpation collective, indéfinie, où chacun des usurpateurs le deviendrait d'autant plus avec le temps, à mesure qu'ils se réduiraient de nombre, jusqu'au dernier croupion de cet autre Rump Parliament. Par un autre côté, plus réel, il y avait lieu, évidemment, de tenir pour frappées de nullité, sujettes à révision, toutes les décisions prises dans cet intervalle par les majorités d'une Représentation qui ne se trouvait plus au complet. La conséquence était forcée, s'il existait encore des principes et qu'on les prît au sérieux. Mais nous n'y regardons pas de si près. Les faits acquis demeurent acquis ; tant pis pour les principes !
« Le peuple qui se donne des représentants se donne des maîtres. » Ce n'est pas d'hier que les Assemblées font abus de mandat. Mais on ne trouverait nulle part ailleurs l'exemple d'une usurpation aussi violemment effrontée.
Si les Nations savaient profiter de l'expérience, la nôtre devrait être aujourd'hui pleinement édifiée, à ses dépens, sur la valeur et les garanties du système représentatif.
Le Peuple Français avait-il donné pour mandat à ses élus du 8 février d'exterminer Paris? Leur avait-il donné pour mandat de consommer le désastre de la Capitale et du Pays, de provoquer une Révolution parisienne, d'achever la ruine de l'industrie et du commerce par des lois financières absurdes? Leur avait- il donné pour mandat de substituer au gouvernement de Thiers, désigné par les votes de vingt départements,
un pouvoir d'intérim, chargé de tenir la porte ouverte à telle monarchie qu'il leur conviendrait d'introduire ? Leur avait-il donné pour mandat de reporter la France au delà de 89, en rétablissant à tout prix, fût-ce à une voix de majorité, comme ils le disaient, la Royauté du Droit divin? Àvaient41s reçu pour mandat, alors que la France éprouvait cet immense besoin de repos qui succède aux grandes crises, de l'agiter pendant cinq années par leurs intrigues stériles, de prolonger son épuisement, d'aggraver sa misère en perpétuant sans cesse et sans relâche son état d'anxiété, de sacrifier la tâche urgente de sa réparation à leurs.rèves de fantômes et à leurs ambitions de pygmées, de lui enlever pour finir, en la rendant grotesque aux yeux des autres Peuples, jusqu'à la dignité de son infortune? Etait-ce donc là le mandat que la Nation avait remis à cette députation de Bordeaux?
Certes on aurait surpris étrangement les électeurs du 8 février si on avait pu par avance leur révéler ce contenu de la procuration qu'ils passaient à leurs mandataires, les yeux fermés, en mettant leurs bulletins dans l'urne.
Quel spectacle aux regards de l'histoire que* cette Assemblée rurale avec ses ignorances, ses peurs, ses affolements, ses passions aveugles et féroces, ses crises, ses fureurs hystériques ; avec sa confusion d'idées et de langage, ses agitations infécondes, ses débats tumultueux et vides; ses commissions nommées pour avorter de rapports burlesques et de projets mort-nés, ses cabinets platement battus, trois fois, quatre fois, qui ne se retirent pas ; ses ministres du pis-aller qui en arrivent à prendre le parti d'assister bouche close, comme des muets du sérail, aux cascades de cette folle journée? Quel écroulement de tous les dogmes du sys-
tème représentatif ! Quelle chute du Parlementarisme !
Et ces majorités de rencontre ! Et ces votes de surprise! Et ces coalitions inouïes, telles que l'alliance hybride qui enfanta le Sénat inamovible par l'incroyable accouplement du Droit divin et de la République. Que dire de cette Législature, qui prend fin à bout d'épuisement, devefnue incapable de former une majorité? Quel exemple que celui de cette Représentation nationale dont la séparation forcée et tardive, impatiemment souhaitée, apparaît au Pays comme une délivrance !
On aura beau fouiller dans le fatras des annales parlementaires sans rien y découvrir qui puisse être comparé avec cette Représentation du tohu-bohu national. Il n'appartenait qu'à l'époque de chaos qui est la nôtre, où tout se désagrège et se confond, de voir s'accomplir le travail de résolution dont le Parlement de Versailles a été le foyer : la lutte prolongée des doctrines et l'obscure mêlée des factions, l'émiettement sans lin des partis, divisions et subdivisions, groupes, sous-groupes et morcellements de groupes, à lasser la patience des Réaumurs de la politique s'ils entreprennent un jour d'établir l'entomologie de ces créations paradoxales, produites par genèse spontanée dans cette unique décomposition des idées trépassées et des prétentions mortes.
Les destinées de la Nation, agitée et perplexe, ont été soumises aux étroits calculs, aux vues myopes des coteries. Nous avons vu le règne de la platitude, subi la loi des émasculés. On a joué l'avenir de ces trente-huit millions d'hommes comme un cent de piquet, partie liée, à 14 voix, à 1 voix de majorité. Quelle fiction satirique, diatribe, flagellation du Parlementarisme vaudrait ce tableau trop historique ?
Où sont les Chambres introuvables, les Parlements Croupions? 11 était réservé à ce palabre de Versailles
de rester le type final où s'absorberont tous les autres comme les ombres s'effacent dans la nuit.
Un trait qui manquait jusqu'alors, où se montrent dans tout leur jour l'inconscience et le néant de l'esprit parlementaire, est que le dit Corps représentatif, en dernier résultat de ses laborieux efforts, a fait tout juste l'opposé de ce qu'il s'était proposé de faire. Voyezvous cette réaction fougueuse qui affiche en venant à Bordeaux sa résolution prise de refaire la Monarchie, sous le canon de l'ennemi victorieux, à tous risques, n'importe comment, fût-ce à une voix de majorité, et qui finit par voter la République à une voix de majorité ?
Et ce n'était pas le bout des surprises que lui gardait la moquerie du sort. Cette déconvenue éprouvée, la Constituante de Versailles, ne jetant pas, comme on dit, le manche après la cognée, s'applique alors à reprendre d'une main ce qu'elle a laissé par male-fortune échapper de l'autre, pourvoit sagement à empêcher que la République nominale, faisant éclater sa formule, passe à Tétât de réalité. Les précautions les plus ingénieuses ont été prises en conséquence, d'ailleurs conformes à l'orthodoxie parlementaire, pour instituer une Chambre haute qui devra, ainsi qu'il convient à une Chambre haute, être le brise-lames de la marée révolutionnaire. Donc nous nommerons nous-mêmes, pour plus de su* reté, un tiers de ce Corps privilégié, pierre d'attente de la Monarchie; nous ferons, craignant les fugues du Suffrage direct, nommer par les Conseils municipaux, à deux degrés, les deux autres tiers. Ainsi aurons-nous un Sénat, il faut l'espérer, trié sur le volet, essentiellement conservateur, c'est-à-dire, dans notre langage, chargé de détruire ce qui existe ou voudrait exister.
On ne pouvait plu3 sagement prévoir; mais les Dépu-
tations proposent et la Fatalité dispose. Or il est arrivé que toutes ces précautions étant prises, non moins habiles qu'orthodoxes, le Sénat fabriqué si ingénieusement est un Sénat conservateur... de la République ! C'est en vérité jouer de malheur ! Le monarchique Parlement de Versailles n'a pas seulement proclamé la République de nom ; il lui a procuré, sans y être sollicité, la garantie d'avenir qu'elle devait avoir; il l'a installée de fait. Où a-t-on vu jamais dérision de cette ampleur?
Nous ne passerons pas sans observer qu'à ce même propos de la nomination du Sénat les Constituants de 1874, voués, paraît-il, à toutes les prédestinations, ont posé sans plus s'en douter un point de départ dont les suites iront loin, beaucoup plus loin qu'on n'a eu l'air de le prévoir. En établissant que la partie flottante de l'Assemblée sénatoriale serait nommée par des délégués des Conseils municipaux, leur Constitution a inauguré la vie politique des Communes, qui ne demandaient même plus à vivre ; elle s'en est venue les secouer dans la torpeur de leur sommeil; elle est entrée inconsciemment, — d'ailleurs avec les précautions et la réserve indispensables pour ménager une telle transition, — mais elle n'en est pas moins entrée dans la voie ouverte par la Révolution parisienne de 1871. Telle est la mystérieuse puissance de la Vérité, « qui reste debout, comme dit le poète, quand Je cadavre est par terre ». Exemple inattendu! Les monarchistes de Versailles, il n'y a pas à dire la contraire, en prétendant faire acte de conservation, se sont faits simplement les applicateurs de l'idée communale. Ils se sont jetés, tête baissée, dans le principe des Délégations échelonnées, point de départ du Fédéralisme, comme les oiseaux de nuit se précipite/?* dans la lumière. Les hobereaux ont emboîté le pas
derrière les communards. C'était bien la peine de les avoir fusillés quatre ans auparavant.
'Enfin, et pour qu'il ne restât aucun doute sur le but vers lequel marche la Destinée non plus que sur l'in- CQnscience des hommes qu'elle fait servir à ses desseins, la préférence donnée, quant à l'élection de l'Assemblée législative, au scrutin d'arrondissement sur le scrutin de liste, a été un second pas dans cette même voie de l'idée communale. Les partisans de la Monarchie ont mieux voté au point de vue de l'avenir, sans plus le savoir ni le vouloir, que les champions de la République. La Révolution fait flèche de tout bois. Les gens sans vues et sans principes, qui se croient habiles parce qu'ils sont myopes, ne sont pas toujours les instruments dont elle tire le moindre parti.
En résumé, avec tout cela, — et c'est ici la perfection de l'ironie, ■ — cette Députation ténébreuse de Bordeaux et de Versailles n'a pas fait pire besogne qu'une autre Députation. Au contraire. Il est fort probable qu'une Assemblée intelligente et patriote aurait produit en définitive des résultats d'une moindre portée. Pour réussir à dégager ceux dont nous sommes à l'heure qu'il est en possession, il ne fallait pas moins, à ce qu'il parait,. que cette incubation prolongée, l'obscur travail de ces cinq années de misère et d'anxiété. Et dire qu'on a reproché à cette Assemblée nationale d'avoir passé le temps à ne rien faire! Gomme si ce n'était pas déjà beaucoup, en thèse générale, pour un Corps représentatif? Et que pouvait de mieux en particulier celui de Versailles ? En fin de compte les lanternes sourdes de 1871 auront laissé plus de lumière sur la route des âges que les flambeaux de 1848. Qu'est-ce donc qu'une collectivité légiférante et constituante? Quelle bête ou
quelle divinité ? Ne dirait-on pas avec les anciens qu'il y réside une âme distincte des unités intellectuelles qui la forment, indépendante de la qualité personnelle des législateurs? L'Esprit d'en haut, que ceux de Versailles invoquaient, est-il donc descendu du Ciel dans leurs pupitres ? Certes, les résultantes qui se dégagent, on ne sait comment, de ces fermentations parlementaires ont peu de rapport avec les valeurs que représenterait la simple somme numérique des éléments mis en présence. — Qui pourrait désormais garder la moindre illusion ? Qui ne voit clairement l'inanité du Parlementarisme?
Cette Députation versaillaise , exceptionnellement réactionnaire, plus royaliste que ne saurait l'être aucune autre Assemblée, qui se sépare à bout d'impuissance après avoir été forcée d'admettre la République, reste un exemple non-pareil montrant l'insignifiance des hommes dans le flot des événements et la nécessité acquise de la transformation républicaine. Chacun a fait cette observation; elle est banalement concluante. Voyons au delà. Nous pensons, quant à nous, que cette Assemblée de Versailles a fait plus et mieux que de reconnaître la République.
Les parlementaires de 1871 ont fait mieux que de subir et de mettre en évidence la nécessité de la rénovation politique; en parachevant le discrédit des fictions qui suppléent l'ordre républicain et qui l'excluent, ils ont amené les choses à ce point que la République ne peut dorénavant se poser, en dépit d'eux et de leurs successeurs, que sur le terrain qui lui est propre, sur sa base solide et réelle prenant la place des fictions. Ce Parlement n'aura pas seulement fondé en France la République; il a rendu au monde civilisé le suprême service que pût lui rendre un Corps parlementaire. Il a, par l'énormité même de son abus, fait enfin justice du
mensonge représentatif. Il a tué le Parlementarisme. Le Parlementarisme, il ne faut s'y méprendre, est m\>rt pour ne plus se relever. L'histoire dira qu'il a fini avec la Constituante de Bordeaux et de Versailles. Les Parlements qui pourront encore se succéder ne le remettront pas debout ; et alors même que par impossible ils le tenteraient, on peut hardiment leur prédire qu'ils ne parviendront pas à le faire revivre.
§ 20. — Questions parlementaires, antinomiques. — Elles prouvent la fausseté du système.
Un assemblage des plus étranges est Taccolement qui semble exister aujourd'hui entre la République et le Parlementarisme. Affaire de passage historique. On a passé par la Monarchie parlementaire, laquelle était déjà contradictoire. On passe de même par la République, sans soupçonner que les deux mots hurlent de se trouver accouplés. Ainsi a lieu le quiproquo. Beaucoup de gens vont jusqu'à confondre dans une réprobation commune la République et le désordre parlementaire, alors que celui-ci est en réalité inconciliable avec elle.
Une multitude de questions ont en conséquence été posées relatives à la façon d'entendre la République parlementaire. Inévitablement. Là où il n'y a pas une idée rationnelle ni une conception organique, il faut que tout flotte abandonné aux tâtonnements de l'empirisme.
On a donc agité, pour ce qui a trait à la puissance législative, les questions suivantes :
Gomment le pouvoir légiférant doit-il être institué ? Faut-il deux chambres? N'en faut-il qu'une? Quelle doit être la durée des Législatures? Installées à long terme
ou fréquemment renouvelées? Et le mode de renouvellement? Total ou par fractions? Par quelle forme de vote seront-elles nommées? Par le Suffrage à deux ou à plusieurs degrés? Ou directement par le Corps électoral? Au scrutin de liste ou à celui d'arrondissement? A quels moyens, lorsqu'elles seront en fonctions, conviendra-t-il de recourir pour assurer la liberté du Législateur, pour le garder des entraînements et des surprises?
On s'est demandé de même pour ce qui est du pouvoir exécutif.
Gomment faut-il le constituer? Avec un Président à demeure? Ou suffit-il d'une commission executive ou d'un Président du Conseil? Le président, s'il y en a un, sera-t-il nommé par la Représentation nationale? Ou directement par le Peuple? Sera-t-il irresponsable et les ministres responsables? Ou responsable et les ministres irresponsables? Ou le Président ainsi que les ministres devront-ils être responsables? Aura-t-il sous sa main les forces militaires? Ou celles-ci ne dépendront-elles que du pouvoir législatif?
Toutes ces questions, ou presque toutes, ont été remuées et diversement résolues, nous ne disons pas seulement chez divers peuples, mais successivement chez un peuple, qui est nous-mêmes.
On peut sur la plupart d'entre elles soutenir égale ment le pour et le contre. C'est ce qui se voit toutes les fois qu'on marche sur le terrain de la fausseté, dont ces variations argutieuses furent toujours l'infaillible marque.
Faut-il deux Chambres ou n'en faut- il qu'une? Ainsi se pose la première question.
Les partisans d'une Chambre unique allèguent, en
théorie, qu'une Chambre haute dans un pays qui est à la fois démocratique et unitaire n'a? aucune raison d'exister. Car elle né saurait exprimer que la domination consacrée d'une caste de privilégiés, comme en Angleterre, à moins qu'elle ne représente, comme chez les Yankees, les intérêts des groupes distincts qui font l'Etat confédéré. Elle ne sera donc alors qu'une création absolument factice ; elle s'offrira comme le produit de combinaisons tout arbitraires; sa signification sera nulle. .
Quant à la pratique, on ne voit pas ce qu'une seconde Chambre peut faire de bon. Effectivement, de deux choses l'une : Ou cette Chambre marchera d'accord avec l'Assemblée élective, et alors c'est un double emploi, une complication de rouages que rien ne justifie ; ou elle entravera ses desseins, ce qui ne peut que rompre l'unité de la Constitution politique et de l'action gouvernementale.
L'existence de deux Assemblées mène en fait tôt ou tard à leur opposition systématique. Nous avons en ce moment cette rivalité; nous l'avions eue déjà sous le régime de Juillet. Elle prit l'état aigu en 1832. La Chambre basse admet par exemple, comme elle fit à cette époque et comme elle vient encore de Je faire, le rétablissement du divorce ; la Chambre haute le repousse. La Chambre basse veut abolir la fôte expiatoire du 21 janvier; la Chambre haute la conserve. La Chambre basse fait une loi expulsant les congrégations; la Chambre haute rejette cette loi. La Chambre basse vote le scrutin de liste; la Chambre haute maintient celui d'arrondissement. Il résulte de cet antagonisme le discrédit scandaleux du régime et son impuissance absolue.
Les défenseurs du double Parlement répondent à ce qui précède qu'une Chambre haute est indispensable
pour retenir celle des députés sur la pente des entraînements qu'ils sont trop disposés à éprouver. Nous en avons cité des exemples frappants; nous avons assez signalé les influences qui déterminent les législateurs pour n'avoir pas à insister sur la portée, réellement forte, de cet argument, qui semble pouvoir à lui seul faire contrepoids à beaucoup d'autres.
Le rejet du scrutin de liste, qui nous a conservé la République contre les prétentions des ambitieux, serait à lui seul une preuve décisive en faveur de la Chambre haute.
Tout cela revient naïvement à dire que le Parlementarisme est de lui-même admirable comme le Suffrage qui l'enfante; seulement, c'est un fait établi par des expériences trop nombreuses, qu'il n'a jamais manqué de verser la patache dont il a les rênes dans ses mains. On éprouve donc le besoin d'instituer en présence de la première Chambre un second pouvoir, lequel n'a pas d'autre fonction que de mettre des bâtons, dans les roues.
On ne peut avouer avec plus de candeur la contradiction du système, qui est ainsi parfait à la condition de ne rien faire.
Il nous semble qu'une Académie proposait dernièrement comme sujet de concours cette même charade du Parlement unique ou double, avec la tâche d'en chercher le mot dans les Constitutions des Etats constitutionnels. Nous n'avons pas à entreprendre cette pérégrination savante, qui nous mènerait loin de notre route. C'est une affaire d'érudition, que les concurrents prennent à leur gré dans les dictionnaires et qui n'a d'intérêt que pour les Académies. Quant à la conclusion qui peut se dégager de leur travail, tout ce qu'il aura d'intéressant pour le public, il nous est très facile de la résumer : là où n'existe qu'une seule Chambre, le Parlement est un boiteux qui
tombe du côté où il penche. Il devient moins sujet aux chutes lorsqu'il y en a deux, parce qu'il passe à l'état de cul-de-jatte, qui ne marche pas.
Les Législatures doivent-elles être de longue ou de courte durée?
Ceux qui les veulent courtes allèguent le détachement croissant et l'usurpation progressive qui les séparent avec le temps, comme nous l'avons dit, du Corps électoral qui les délègue. Ceux qui les préfèrent longues opposent le défaut de suite dans le travail législatif, défaut qui n'est déjà que trop manifeste, ainsi que nous l'avons encore dit, avec les Chambres à long terme et qui arrêterait complètement la marche des affaires si les Assemblées gouvernantes devaient être renouvelées sans cesse.
L'alternative est donc celle-ci : Ou des Législatures élues pour sixousept années, qui, s'étant pendant quelque temps mal acquittées de leur mandat, iront bientôt tout à rencontre ; ou des Chambres nommées pour trois ou quatre ans, qui ne trouveront pas le temps de le remplir.
Le renouvellement des Assemblées doit-il avoir lieu en entier ou par fractions?
Les adversaires du renouvellement intégral lui reprochent avec raison la brusque rupture qu'il produit dans le jeu de la machine politique, rupture qui peut à l'occasion entraîner toutes les suites, tout le trouble de la plus violente catastrophe. Il tient en effet suspendue sur la Société, en permanence, comme nous avons dû l'observer, la menace de la Révolution. C'est pourquoi on a proposé, comme étant l'expédient unique par lequel
puissent être prévenues des commotions aussi dangereuses, le renouvellement partiel.
Nous n'avons pas besoin d'insister pour que Ton comprenne à quel point l'objection est fondée et grave. Elle se double d'une autre qui a bien aussi sa valeur. Il s'agit de la perturbation que jette dans tout le Pays la seule approche des élections générales, àplus forte raison de celle qui les accompagne et qui les suit. Cette crise n'est que trop réelle et ses effets économiques habituellement trop appréciables. Toutefois les partisans du renouvellement complet semblent ici reprendre l'avantage contre ceux qui tiennent en faveur de la substitution partielle.
Ils répondent en effet que la fréquence des élections est une cause permanente d'agitation dans le Pays, lequel est remué par l'élection d'un tiers ou d'un cinquième comme par un renouvellement total. L'Opinion, ajoutentils, est consultée sans avoir pu s'éclairer suffisamment durant l'intervalle qui sépare les époques de renouvellement; chaque élection partielle introduit dans la Chambre des aspirations nouvelles, qui entrent en lutte successivement avec les éléments vieillis, au détriment de la gestion des affaires et de la fécondité des délibérations. Ces arguments sont d'une grande force.
On a d'ailleurs fait l'expérience du renouvellement partiel. On l'a même essayé deux fois, de 1796 à 1799 et depuis sous la Restauration. Cette double épreuve a été loin d'être engageante pour une troisième.
Ainsi donc, que le renouvellement soit intégral ou fractionné, le résultat demeure le même. Le Parlementarisme se montre toujours ce qu'il est, agitateur et subversif.
Vainement essaierait-on de choisir.
Les Députations nationales seront-elles nommées par
le Suffrage à deux ou à plusieurs degrés? Ou le serontelles par le vote universel et direct ? Sortiront-elles du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondissement?
On a tenté, ou à peu près, toutes les combinaisons.
La Constituante de 1789 fut élue parle vote universel à deux degrés; la Législature qui la suivit par le Suffrage censitaire à deux degrés ; la Convention par le Suffrage universel à deux degrés; l'Assemblée de 1796 par un censitarisme restreint, à deux degrés; le Corps législatif du premier Empire censitairement, à plusieurs degrés. Les Chambres de la Restauration furent lé produit de l'élection censitaire à deux degrés. Celles du régime de Juillet furent nommées par le vote censitaire et direct et au scrutin d'arrondissement. La Constituante de 1848 procéda du Suffrage universel et directpar le moyen du scrutin de liste. 11 en fut de même pour la Législative de 1849. Les Corps législatifs du second Empire furent obtenus par le scrutin des circonscriptions avec le vote universel. La Constituante- de 1871 sortit du scrutin de liste, toujours universel. La Chambre des 363 fut députée par le scrutin d'arrondissement, et celle que nous avons maintenant a été nommée par le môme mode d'élection.
Que de votes, que d'Assemblées, que de Constitutions, que de régimes, que de recommencements, que de fatras, que de paroles et que de temps perdu depuis que le Parlementarisme a établi son règne en France !
Il serait parfaitement oiseux de vouloir chercher quelque chose dans eet amas de tâtonnements informes. Peut-être veudrait-on supposer que le premier soupçon d'un état d'organisation s'était d'abord fait jour, obscurément, dans le système d'élection à deux degrés, basée sur l'universalité du vote, qui fit surgir après la Gonsti-
tuante de 1789 la Convention de 1792; ce double résultat semble assez éloquent. On s'abuserait. Ce n'était que le dernier vestige d'une tradition aveugle, la routine de l'Histoire et du sens commun, lueur épuisée, prête à s'éteindre. Elle s'est éteinte et n'a pas reparu. On s'empressa de quitter la voie naturelle, dont elle était restée l'indice, pour se précipiter dans les extravagances les plus iniques du censitarisme et des combinaisons artificielles. On s'est jeté ensuite dans l'ornière de l'absurdité opposée, celle du Suffrage universel sans organisation; dans le vote en bloc; dans les hasards du plébiscite ; dans les casse-cou de YOchlocratiey qui nous mène à tâtons, depuis plus de trente ans, de fondrière en précipice.
Car l'Histoire marche en trébuchant d'un excès dans l'excès contraire.
Nous nous sommes assez étendu (voir page 158) sur le scrutin de liste et sur celui d'arrondissement. Nous avons vu que cette double question n'est aussi qu'une antinomie.
Quant aux procédés ingénieux qu'on a multipliés afin de prévenir les surprises des Corps légiférants, on en peut lire le détail dans les règlements de nos deux Chambres, qui sont « livres de haulte graisse », comme on aurait dit autrefois. Nous avons vu (page 220) que cette réglementation constitue un argument irréfutable contre le régime parlementaire, nous n'avons pas à y revenir.
Tel est le dernier perfectionnement. Or, avec cette complication d'ingéniosités, on n'a pas toujours réussi à bien conjurer les surprises. On a en revanche réalisé l'idéal de la chinoiserie. On est certain que de ce mécanisme, où ne fait défaut que le bon sens, il ne sortira rien de logique, de décisif; rien qui soit puissant
et vivant. On a institué le règne du cercle vicieux pour y tourner sans cesse jusqu'à ce que les questions qu'on y enferme sous prétexte de les résoudre finissent par se trouver complètement exténuées. On a créé le régime des Circonlocutions (voir page 216).
Nos descendants, espérons-le pour eux, trouveront extrêmement ridicule cet agencement ostrogothique.
Nous passons au pouvoir exécutif.
Le Président de la République doit-il être nommé par la Représentation nationale ou directement par le Peuple?
Nous avons eu déjà l'occasion (voir page 78) de toucher aussi cette question. Si le Chef du pouvoir exécutif est nommé par le Corps électoral, cette élection, avons-nous dit, a pour effet de créer, en face du pouvoir législatif, un pouvoir rival; d'où un conflit à peu près nécessaire, dans lequel la Représentation nationale aura toujours le dessous; d'où aussi toutes raisons, sauf le cas peu probable où l'individu acclamé par la Voix du Peuple serait un honnête homme, pour que la crise ainsi provoquée se dénoue par un coup de main et conduise à une Dictature.
On peut donc croire que d'après cela il est difficile d'invoquer un motif spécieux pour refaire l'expérience naïve de 1848 en renvoyant au choix du Peuple la désignation du Président de l'Exécutif.
D'autant qu'en bonne logique républicaine il n'est pas possible de tenir le pouvoir exécutif pour autre chose que pour le simple organe de la puissance législative , qui représente la Nation. Il doit donc , à ce point de vue, dépendre de la Représentation législative.
Toutefois, lorsqu'on y réfléchit, cette conclusion parait moins sûre.
En s appuyant sur les principes de l'orthodoxie démocratique, desquels procèdent évidemment les théoriciens de la République parlementaire, on peut soulever une objection : est-il donc si certain que les mandataires du Peuple ne font pas abus de mandat et de pouvoir lorsqu'ils remettent à leur gré, sans l'aveu du Peuple, entre les mains d'un homme qui peut-être n'a pas les préférences de la Nation, une autorité aussi imposante que celle de la puissance executive et des moyens d'action aussi étendus? Cette fonction suprême, qu'on délègue pour plusieurs années, est-elle donc en définitive, surtout dans un Pays à ce point centralisé, un si vulgaire détail que les représentants de la Nation puissent se permettre de le régler comme beaucoup d'autres, sans qu'il leur soit prescrit de s'en référer, pour une décision de cette portée, à l'appréciation du Souverain dont ils sont les chargés d'affaires ?
On est ainsi pris dans ce dilemme : Ou un Pouvoir exécutif élu par le Peuple, lequel Pouvoir ne tarde pas, en se réclamant de son origine, à se faire usurpateur par éviction de l'autorité législative; ou ce même Pouvoir nommé par la Représentation nationale, qui perpètre en le nommant un abus de mandat, toujours au nom du Peuple et en éviction dudit Peuple.
Le Président de la République doit-il être irresponsable avec des ministres responsables ? Ou responsable et les ministres irresponsables ? Ou encore responsable ainsi que les ministres ?
Un Chef du pouvoir exécutif irresponsable, couvert par de.s ministres responsables, n'est que le diminutif
d'un roi soliveau. Il ne possède pas plus d'initiative qu'il n'a dç responsabilité. L'initiative est attribuée au ministère, procédant de la Chambre, s'est-à-dire à la Chambre; et comme celle-ci est incapable d'en faire preuve, il en résulte que lés affaires, livrées par suite à la routine des Bureaux, se traîneront indéfiniment dans l'impuissance et dans le marasme.
C'est en effet ce que nous voyons, et qui ne prendra pas fin de sitôt.
Le système de la responsabilité ministérielle dans une République parlementaire donne lieu à un inconvénient qui n'avait pas été prévu. Il se peut que la dissolution d'un Cabinet entraîne la démission du Président delà République. Nous avons été au moment d'en faire l'expérience. C'est un danger sérieux et d'autant plus à craindre que le Président est plus un honnête homme. Admettons au contraire que le Chef du pouvoir exécutif soit responsable avec des ministres irresponsables. Comme il couvre alors ses ministres. de sa responsabilité, ils sont en*conséquence choisis par lui, ils sont ses créatures; ils'ne sont sous sa main, ainsi qu'on l'a dit autrefois, vers 1850 ou 1851, d'un Cabinet, nous ne savons plus lequel, qu'un ministère de commis. Un tel directeur du pouvoir aura de l'initiative et les affaires pourront marcher. Seulement il est fort à prévoir que les affaires qui marcheront seront plutôt les siennes que celles de la Nation. Car ce n'est pas là un Président de République; c'est à peu près un dictateur. Et s'il a de plus entre ses mains le commandement des forces militaires, il l'est absolument.
Toute la responsabilité qu'il offrira est alors résumée dans une réponse connue à une forme de sommation qui n'est pas nouvelle : « Rends tes armes l — Viens les prendre ! »
Enfin le Président ainsi que les ministres peuvent être responsables. — Ceci est, disons-le, rigoureusement conforme à la donnée républicaine et il faudra* que nous en venions là... le jour où nous aurons enfin des institutions organiques. Mais dans ce cas la vertu conservatrice qui est attribuée à la fonction présidentielle cesse évidemment d'exister. L'homme que le pouvoir législatif place ou maintient en tête de sa commission executive n'est que le président du Conseil et il est inutile de lui donner un autre nom.
Plus on voudra presser la question du pouvoir présidentiel, plus on verra clairement que cette institution, aussi bien que le régime parlementaire dont elle est l'organe authentique, n'a d'autre signification que la valeur précaire d'un passage entre un état de choses qui n'est plus et l'Ordre qui n'est pas encore.
Nous croyons devoir, à ce propos de la responsabilité gouvernementale, dire un mot d'une doctrine que nous entendions dernièrement soutenir à la Chambre1 par un des députés de notre extrême-gauche les plus connus.
« La responsabilité ministérielle ne. doit-elle faire que suivre l'acte? Ne devrait-elle pas apssi l'accompagner ? »
Nous le regrettons pour M. Clemenceau, qui est un honnête citoyen, mais nous ne pouvons trouver sa prétention soutenable. Nous ne dirons pas qu'au point de vue de la tradition parlementaire elle est une hérésie ; elle est en outre contradictoire avec la logique des choses, avec celle des institutions. Un ministère est congédié sur une question de Cabinet. Les nouveaux venus s'engagent, sous leur responsabilité, à démêler autant que faire se peut, à la satisfaction de la majo-
1; Séance du 26 juillet 1881.
rite qui les porte au pouvoir, la situation gâtée sous leurs prédécesseurs. Ils prennent à forfait l'entreprise du gouvernement. Que fera la Chambre ? Peut-elle les tenir par les épaules, les mener à la lisière ? Peut-elle les obliger à rendre compte chaque jour de ce qu'ils ont fait la veille ? Autant vaut n'avoir pas de ministres. C'est d'ailleurs impratique. On n'astreint pas iln un chef d'armée, sous le prétexte de contrôle sur ses opérations, à la nécessité de comparaître sans cesse en présence d'un conseil de guerre; le procédé serait infaillible pour qu'il ne fit rien.
Ainsi d'un chef de Cabinet.
La commission d'un ministre est nécessairement un blanc-seing.
Juger d'un acte avant sa pleine exécution n'est pas toujours une chose faisable. Le mécanisme de-la'délé* gation et de la responsabilité consécutive à l'acte joue d'ailleurs le même jeu dans tout l'ensemble du fonctionnement représentatif, lia situation des ministres vis-à-vis de la Chambre n'est pas autre que celle des députés en face du Corps électoral. Si celui-ci venait à chaque pas les entraver dans leur tactique parlementaire* empêcher leurs mouvements en les sommant de venir répondre à ses questions, les mandataires du Payg ne tarderaient pas à déclarer le métier impossible. La vérité est qu'ils ne renderit de comptes qu'à l'expiration de leur gestion, quand ils veulent se faire réélifé.
Il reste donc de qui existe, parce qu'autre chose ne Saurait ôtrd. Les ministres assument la tâche de gouverner, à la condition nécessaire qu'il leur sera laissé une latitude pour combiner leurs plans et les mettre à exécution sous leur responsabilité.
On les jugera donc sur leurs actes, on les condamnera s'il y a lieu ; telle est l'orthodoxie du Parlementarisme.
Voici maintenant ce qu'il faut entendre par cette responsabilité.
Une Assemblée a, par exemple, comme en 1849, voté l'envoi d'un corps d'observation dans un pays voisin ; un ministère, ou un président responsable, détourne de son but l'expédition, laquelle devient de la sorte V expédition romaine avec les suites qu'elle a entraînées, sinistres, hors de toute prévision. Un autre Parlement a de même accordé un enyoi de troupes et un subside pour réprimer, sur une frontière que les députés connaissent peu, les incursions de quelques pillards; un ministère détourne, connaissant ses auteurs, l'expédition de son but; il a mis à profit pour engager l'affaire l'intervalle où la Chambre n'est plus en session, et pour y entrer plus avant, l'époque toute remarquable où, entre deux Législatures, l'une usée, qui s'en va, et l'autre neuve, qui vient, on rie sait plus si Ton a un Parlement. Nous aurons par ce procédé une seconde conquête africaine pour faire la suite de la première, qui ne nous a sans doute pas été assez coûteuse. Ceci, parce que l'expérience ne nous apprend rien, a pu encore se faire après que nous avions vu, quelques années auparavant, un autre acrobate politique, trompant une Assemblée par un grossier mensonge, lancer étourdiment le Pays dans une autre aventure, plus formidable, où la France châtiée a péri autant que les Nations peuvent mourir.
Ainsi, pour ne parler que des entreprises de guerre, le Pays aura été jeté, fallacieusement, dans des aventures désastreuses; le sang des hommes qu'on enrégimente et la sueur de ceux qui travaillent y auront été prodigués ; les familles seront en larmes ; le territoire sera foulé par l'invasion ; la Patrie sera frappée au cœur; son honneur aura succombé et sa puissance sera déchue ; alors l'homme qui n'aura pas craint d'as-
sumer une initiative aussi redoutable verra venir enfin l'échéance de sa responsabilité. Le ministre menteur et prévaricateur, le farceur sanglant qui a jeté son Pays dans le gouffre, quand il sera bien établi qu'il a fait par trop sauter l'anse du panier gouvernemental, devra remettre son tablier.
L'homme d'Etat rentrera dans l'ombre jusqu'à ce que vienne, qui sait? un retour de la fortune ! . Voilà ce qu'on est convenu d'appeler la responsabilité ministérielle.
Mais, dites-vous, c'est une dérision ! Eh ! sans doute, c'est une dérision... comme Test d'un bout à l'autre le Parlementarisme.
Nous ne pouvons pas abandonner cette question de la responsabilité gouvernementale sans avoir ajouté à ce que nous venons de dire une dernière remarque dont l'importance n'échappera à personne. . En fait de constitution des ministères, d'initiative et de responsabilité de ceux qui les occupent, nous avons vu passer sous nos yeux, depuis une douzaine d'années, toutes les combinaisons possibles et même celles qu'on n'avait jamais prévues, parce qu'elles étaient en dehors des conceptions parlementaires :
Nous avons vu des ministères mis en minorité, trois et quatre fois battus, qui ne se retiraient pas ;
Des ministères sourds-muets, excellents chevaux de trompette, qui ne répondaient pas ;
Des ministères de combat ,' ainsi qu'eux-mêmes s'intitulaient ouvertement, choisis dans la minorité ;
D'autres pris hors du Parlement ;
Nous avons vu plus tard, longtemps après l'Assemblée rurale et le 16 Mai, des ministres substitués en l'absence des Chambres;
Nous avons vu enfin des ministères divisés contre
eux-mêmes, qui ne prenaient pas la parole pour soutenir le Gouvernement par l'excellente raison que le Gouvernement ne savait pas de quelle opinion il était. Ainsi donc toutes les règles que les aligneurs de l'édifice parlementaire nous donnent pour irréfragables ont tour à tour été violées. Qu'est-ce qui reste à présent, c'est la question qui se pose, du Parlementarisme?...
On a combiné, essayé tous les agencements pour asseoir la Constitution de la République sur les assises parlementaires. Tout ce qu'on veut tenter n'aboutit qu'à la Contradiction, dont les factions en lutte, peu soucieuses qu'elles sont de la résoudre, se partagent les lambeaux. Ce n'est pas là, bien certainement, le caractère de la Vérité.
La seule chose dont on ne se soit pas avisé a été de se demander si le fond de l'idée républicaine ne serait pas par essence incompatible avec le Parlementarisme.
Quant à nous, nous n'en doutons pas; la République parlementaire, expression inintelligible, n'est que l'assemblage de deux mots qui hurlent de se trouver accouplés. On n'en peut rien tirer qui ne porte évidemment la marque de leur opposition. Mais les Sociétés s'habituent à se nourrir de faussetés comme le corps de l'individu se prête aux intoxications ; on en arrive à ne vouloir vivre que sous l'influence du mensonge. Nous concevons, ce nous semble, clairement, qu'il est possible, qu'il est même facile d'apporter un système d'organisation qui écarterait d'un seul coup toutes ces complications, incohérences, contradictions, impossibilités dont est fait le Parlementarisme comme tout ce qui est empiriquement composé de morceaux rapportés; qui éliminerait également toutes les difficultés pratiques, tiraillements, misères et désastres que le Parlementarisme entraîne. Il suffirait d'être sincère, de
remonter une fois à la source d'où sort éternellement toute vérité. Car tout ce qui jaillit de la Nature est naturellement harmonique. Nous ne pensons pas qu'il y aurait là, si cette expression, qui se vieillit, nous est permise, une intuition du génie. Il ne faudrait pas plus que ce qui est aujourd'hui partout; il ne faudrait que la conception des choses par le raisonnement et la science, l'idée vraie de l'existence humaine, ainsi que la notion positive des conditions de la vie sociale. Quiconque a un sens droit et dont la vue est simple peut avoir le pressentiment d'une pareille organisation.
Conclusion : Vive la République ! à bas le Parlementarisme î
§ 21. — Les 363 et leurs successeurs, antithèse historique à
T Assemblée rurale.
Entre toutes les Législatures dont nous avons rappelé la succession trop longue, nous n'avons pour l'instant à nous arrêter que sur l'Assemblée de 1876 et de 1877, celle des 363, ainsi que sur celle qui l'a suivie et qui peut être regardée comme sa continuation, puisque les cinq sixièmes des membres de la première ont passé dans la seconde. Nous avons là une occasion toute particulière de confirmer, si besoin est, les idées que nous avons émises ; car elle va nous donner les moyens de montrer par des exemples frappants et simples quelle est toujours la façon de faire des Assemblées souveraines. Qu'elles soient monarchiques ou le contraire, on se convaincra que le procédé du Parlementarisme n'est pas susceptible, ainsi que nous l'avons dit, d'une sérieuse amélioration.
Jamais le règne d'une Législature n'avait été inau guré dans des conditions aussi exceptionnellement fa-
vorables que celles qui avaient fait la réélection des 363. Jamais Députation n'avait été portée au pouvoir par un mouvement d'opinion aussi vaste, aussi imposant. Cette Assemblée pouvait tout ce qu'elle saurait vouloir et le Pays attendait tout d'elle, admirablement préparé pour la soutenir dans son œuvre. Car il était a^ors sous l'impression récente d'une passion, — peut-être la seule qui puisse encore agir sur lui, ^dont l'influence est entre toutes puissante sur l'esprit des Nations. La France avait eu peur.
Gomment la Gbambre des 363, ainsi poussée par le flot soulevé de l'Opinion qui l'avait portée au pouvoir, a-t-elle compris sa mission ? Qu'a-t-elle fait ? Qu'auraitelle dû faire ?
Et d'abord par où l'Assemblée aurait-elle dû commencer?
La Chambre réélue devait avant tout affirmer la République, nous disons par des actes, puisque la Souveraineté ne s'affirme pas autrement.
Elle devait commencer, en s'installant, par écarter d'un bloc toutes les élections entachées de candidature gouvernementale. .
Elle devait aussitôt après décréter la mise en accusation des conspirateurs du 16 Mai, factieux puisqu'ils étaient vaincus. "
Ces deux actes n'auraient aucunement surpris le Pays. Ils rentraient l'un et l'autre dans le mandat implicite que la Chambre avait reçu de lui. Il aurait su par eux qu'il avait à sa tête une Députation en conformité de sentiments avec son esprit, déterminée à marcher droit, sans ambages ni perte de temps, au .but que le verdict populaire venait de lui assigner, résolue à ne pas pactiser avec les ennemis déclarés des institutions que le vote de la Nation avait maintenues et consacrées.
Par ainsi la Députation réélue le 14 octobre 1877 eût
affirmé, comme elle devait le "faire, l'existence légale et souveraine de la République. Elle .se montrait tout d'abord, en ne l'osant pas, ce qu'elle était, une collection de pleutres.
Mais ce n'était que le début de sa tâche. Elle devait d'abord affirmer la République ; elle avait aussi pour mission de l'instituer de fait en l'établissant sur les bases, larges et puissantes, dç l'Opinion nationale.
Gela signifie, en d'autres termes, qu'elle devait asseoir l'Etat républicain sur son véritable fondement, sur les masses populaires et surtout agricoles, parce qu'en effet celles-ci représentent dans l'armée de la production nationale les deux tiers de son effectif.
Nous n'entendons pas dire que ces masses rurales fussent à prendre pour républicaines. Elles ne l'étaient pas à cette époque, elles ne pouvaient pas l'être, et à celle où nous sommes encore à présent, alors même qu'elles le paraîtraient devenues, qu'elles voudraient l'être, qu'elles voteraient en faveur des gouvernements qui s'offrent à elles sous l'étiquette de la République, il ne serait pas sûr de s'y fier.
Nos populations agricoles ne seront d'ici à fort longtemps, il est bon qu'on se le tienne pour dit, républicaines qu'en apparence. Tout s'oppose à ce qu'elles le soient de fait : leurs habitudes, leurs préjugés, la limitation de leurs idées, l'influence de leur façon de vivre. Tous les instincts du campagnard, tel qu'il existe à l'heure présente, sont fatalement autoritaires.
Il ne faudrait pas davantage croire qu'on les catéchise avec des discours, avec des imprimés, avec ce qu'on appelle niaisement la propagande des idées. C'est beaucoup, — tant elle est mal faite par les citadins qui s'en mêlent, — quand cette propagande ne va pas droit ù l'encontre de son but.
On ne captive pas l'homme des champs avec des phrases. On ne le nourrit pas d'espérances. Son esprit tout élémentaire ne fait ni distinctions ni inductions. Il marche pas à pas, comme après sa charrue, dans le sillon de l'expérience tracée. Il lui faut brutalement des faits.
L'habitant de nos campagnes est rebelle aux idées, ou plutôt il leur est nécessairement fermé ; néanmoins, comme il dit lui-même, il ne boude pas contre son ventre. C'est par où il faut le prendre en bonne démocratie, appréciant à ce qu'elle vaut sa pensée qui n'est rien. La République triomphante, après avoir été si longtemps militante, prenant la direction, devait prouver d'emblée à nos populations exploitées et votantes qu'elle leur donnait pour don d'avènement plus que n'avaient jamais fait en leur faveur tous les régimes autoritaires qui ont gardé leurs sympathies.
Elle devait leur rendre sensible qu'elle était bien en vérité cet étrange règne de la justice qu'avaient annoncé tant de prophètes incarcérés et fusillés; ce régime de sincère et universelle équité, sous lequel cessent enfin d'être admis les privilèges, avoués ou fallacieux, qui font habituellement peser, à l'exemption de ceux qui possèdent, sur ceux qui n'ont que leurs bras, l'impôt du fisc avec l'impôt du sang.
La République n'avait pour cela que deux choses à faire, également réclamées, de date ancienne, par le besoin et le sentiment des masses.
En premier lieu, la réduction du service militaire, personnellement obligatoire, sans exception ni catégories, à trois années.
En second lieu, l'abolition, ou tout au moins la réduction dans une forte mesure des impôts de consommation, ces taxes détestées du Peuple, qui, sous les synonymes odieux de Droits réunis et de Contributions
indirectes, pesèrent toujours si lourdement sur les foules laborieuses, qu'elles exténuent.
Par le moyen de ces deux réformes, les seules dont la portée soit universellement intelligible à nos populations, dont elles résument à peu près tout le socialisme, la République établissait, sans plus de propagande, sa popularité, solidement assise sur cette masse qui mit naguère sa force, obstinément confiante, au service du régime napoléonien qui la trompait. Cette énorme puissance de l'élément rural, — rhonstrum eux lumen àdemptum, — était ainsi conquise d'un coup.
La République était fondée.
La République était assise sur le roc vif, sur la Nation. Elle pouvait à l'avenir défier toutes les attaques.
Ces deux réformes, hâtons-nous de le dire, en appelaient une troisième, sans laquelle il était oiseux de vouloir les tenter. Tout se tient en politique. 11 est difficile qu'une question n'en soulève pas d'autres. Elles doivent être prises dans leur ordres elles doivent être résolues à temps ; elles doivent être suivies dans toute l'étendue de leurs corrélations. Si vous êtes incapable de procéder de la sorte, mieux vaut dans ce cas ne rien faire du tout. Les choses n'ont une valeur que par leur enchaînement.
Ce que devait être cette troisième réforme, nous allons le dire immédiatement, car elle ressort des objections qu'on peut élever contre les deux premières.
Contre la réforme des impôts indirects, le Fisc ne manque pas d'objecter qu'ils constituent la meilleure branche de son revenu. Gomment remplir ce trou béant, quelques cinq cent trente millions, que leur disparition creuserait en plein budget ?
A la réduction du service militaire les spécialistes, opposent de. même. un argument, dont la portée est
évidemment grande. Elle produirait, dit-on, la désorganisation complète de notre armée en achevant celle des cadres de sous-officiers, qui sont déjà insuffisants.
Cette seconde objection se ramène également à une question de finances. L'Etat aura des cadres de sousofficiers, comme il a tous les fonctionnaires et employés possibles, — en les payant ce qu'ils valent.
Tout cela suppose comme solution, pour faire face tant au déficit qu'à la dépense, une innovation budgétaire qui ne peut manquer de paraître choquante. Au lieu de chercher l'argent, comme le veulent toutes les traditions gouvernementales et fiscales, où il n'est pas, en le demandant aux privations de ceux qui font la production par leur travail, il faudrait qu'on en vînt à le prendre là où il est, dans les caisses des capitalistes. Renversement de toutes les idées.
Les conditions de la richesse se sont transformées entièrement, ainsi que nous l'avons déjà dit (voir page 89), depuis un demi-siècle. La valeur totale de la richesse mobilière en 1830, avant la création de la grande industrie, n'était peut-être pas la dixième partie de ce que représentait à cette même époque la propriété foncière. Elle pouvait être regardée, au point de vue de l'impôt, comme négligeable. Les choses se montrent à l'heure qu'il est largement modifiées. La somme des valeurs mobilières est devenue à peu près égale à celle du capital foncier. Cependant, par une anomalie flagrante, nous voyons que l'assiette de l'impôt n'a pas cessé d'être la même ; ainsi donc une moitié de la matière imposable est aujourd'hui soustraite à Faction du Fisc. Comme autrefois les privilégiés de la naissance, de même ceux de la richesse, qui les ont remplacés, sont exempts des charges fiscales. Oii ne saurait déclarer plus insolemment que la domination des manieurs d'écus s'est substituée à celle des anciens exploiteurs.
Le privilège le plus exorbitant du régime antérieur à la Révolution est de la sorte ressuscité, sous une forme nouvelle, au profit d'une oligarchie qui ne revendique pas comme les nobles, en échange de son immunité pécuniaire, la prérogative héroïque de contribuer de son sang1. Dans les désastres répétés que la Nation subit depuis qu'elle est entre les mains de cette oligarchie du tripot, dont nos gouvernements ne sont que la couverture, il faut que tout soit frappé, que tout souffre, excepté l'Argyrocratie. On pressure la masse contribuable jusqu'à la dernière expression. La propriété foncière est surchargée ; les droits de mutation s'exagèrent jusqu'à l'absorption de l'héritage ; la production râle sous le fardeau dont elle est grevée ; la consommation dépérit ; on impose les matières premières ; on impose les denrées de toute sorte, de luxe, d'utilité, de nécessité; seule, la Finance ne paiera pas; ses valeurs mobilières demeureront indemnes. Elle prospérera, au contraire, plus que jamais dans le malheur public comme la vermine sur les mourants, brassant les emprunts de 2 milliards 14 fois couverts, libérant le territoire à sa façon, après qu'elle l'a livré aux envahisseurs.
Et voilà ce que, par les organes d'une presse complice, on présente aux populations comme des actes patriotiques et nationaux. Charlatanisme artificieux; exploi-
1. On se souvient peut-être, ou on ne se souvient pas, que feu M. Thiers, dont l'instinct bourgeois était si, sûr qu'il pouvait être tenu pour infaillible, s'opposa jusqu'au bout, même au lendemain de nos désastres, à l'abolition du remplacement militaire. L'illustre Foutriquet avait raison, à son point de vue, qui n'était sans doute pas celui d'un patriote. Il ne faudra effectivement que cette réforme, dictée par la nécessité à des imbéciles, pour faire à coup sûr s'écrouler l'imposture bourgeoise. Si les partisans de la Monarchie réussissent encore quelque jour à s'emparer du pouvoir, nous leur conseillons d'abolir le Suffrage universel et de remettre en vigueur le remplacement militaire.
iation perfide, qui épuise, sans qu'il sache comment, le Pays qui n'y voit que fumée. Il s'en prend aux saisons, à la démagogie, à l'étranger, au Ciel et au Gouvernement, à tout, hormis à la vraie cause. S'il pouvait entendre une bonne fois qu'il est assujetti à se surmener, à se priver, à s'exténuer, à se nourrir d'intoxications, à en mourir, pour exempter de payer leur part des charges communes quelques milliers de spéculateurs qui vivent sur lui en parasites, de ce jour-là, on peut l'affirmer, le Socialisme serait partout, celui qui ne se perd pas dans les apocalypses de l'an 2000, celui qui va au but et qui l'atteindra. La tension de l'Opinion, si nul que semble être maintenant l'Esprit public, ne tarderait pas à devenir une force incoercible, dont l'explosion finale ferait sauter bientôt cet édifice d'imposture dont les abus, plus fallacieux que ne le furent ceux de la vieille Monarchie, ne sont pas moins iniques et désastreux pour la Nation.
Nous savons bien qu'en 1872, quand il fallut trouver de l'argent partout pour payer la honte du pays, on ne se vit pas obligé seulement d'imposer les denrées de ménage et les transports à petite vitesse. On dut alors frapper môme les valeurs mobilières. C'est depuis ce temps que les possesseurs de titres de rente paient annuellement un droit de trois pour cent sur les revenus. Quant au transfert de ces valeurs, il est assujetti à une taxe dérisoire de cinquante centimes pour cent.
L'impôt sur le revenu des litres avait été proposé sous le gouvernement du Deux-Décembre, mais les propositions n'avaient jamais pu aboutir. Ce fait est caractéristique. Les choses ont eu lieu, comme on le voit, sous la pression des circonstances, qui a suppléé piteusement, ici comme ailleurs, à l'initiative qui nous manque. Nous ne marchons, en effet, qu'à coups de pieds mérités que nous recevons au verso. Les députés de Versailles ont
admis ces mesures empiriquement, sans avoir eu l'intelligence de leurs résultats, comme ils ont imposé les bougies et les allumettes. Les titres sont donc frappés d'une taxe lorsqu'ils se montrent sur le marché ainsi que les coupons qu'on détache. Mais il est évident que la masse des valeurs mobilières reste, dans ces conditions, entièrement soustraite à l'impôt. A quoi nous devons ajouter que les grands spéculateurs ne payent l'impôt qu'en apparence. Ils se déchargent du droit exigé, en vertu de la cascade économique, sur la plèbe des petits acquéreurs de titres et c'est sur elle en définitive que les taxes retombent. Partout la même imposture à l'avantage des exploiteurs qui s'engraissent sur cette Société.
Ce premier impôt sur les valeurs financières n'en est pas moins historiquement notable. Il marque le passage forcé de l'ancienne fiscalité vers la nouvelle, vers l'impôt sur le revenu, dont la nécessité devient de jour en jour plus pressante. C'est à peu près ainsi que vers le milieu du dernier siècle beaucoup de nobles, qui ne payaient pas la taille foncière, payaient cependant la taille d1 exploitation , tandis que par contre un certain nombre de bourgeois notoires étaient comme eux indemnes de la .taxe foncière. C'était le passage vers l'impôt universel et proportionnel, qui, sous la forme primitive qu'il s'obstine à garder, est aujourd'hui aussi suranné que la fiscalité antérieure à la Révolution.
Donc la Chambre républicaine des 363 se fût trouvée conduite par la logique des choses, s'il y avait une logique pour les Assemblées, à commencer par son commencement le travail de rénovation qu'elle semblait devoir inaugurer. Elle aurait, si elle avait eu le moindre sentiment du besoin public, abordé en posant sa première assise cette réformation des abus économiques sans laquelle toutes les variations de noms et de formes qu'offriront les gouvernements ne seront jamais que des
trompe-l'œil pour les populations déçues. Elle aurait admis le seul moyen par lequel puissent être atteints en proportion de leurs ressources, comme il est de justice évidente, ceux qui possèdent la plus grande part dans la richesse du Pays, Elle aurait, pour soutenir les deux autres mesures dont l'opportunité s'affirmait d'urgence, Yoté la réforme fiscale. Elle aurait établi l'impôt sur le revenu.
Aujourd'hui que nous nous voyons immergés, parce j
que la logique des choses est inflexible, dans la dernière profondeur du désarroi financier, dont les conséquences peuvent d'un moment à l'autre devenir menaçantes, l'impôt sur le revenu serait plus que jamais la solution nécessaire, qui s'offre depuis longtemps et dont l'exclusion conduit évidemment à une situation impossible. Mais il n'y a pas à compter qu'un Parlement le vote. On ne touchera pas à l'immunité des Àrgyrocrates. Périsse plutôt la République et périsse la France !
Quand on veut réellement le bien-être de l'ensemble social, on ne saurait trop ménager d'une part les forces productives et d'autre part les instruments de production. Voilà pourquoi les taxes de consommation et l'impôt foncier sont des moyens fiscaux à jamais désastreux. Les valeurs financières, qui ne correspondent directement qu'à la spéculation, c'est-à-dire à la répartition aléatoire et fréquemment abusive de la richesse produite, doivent au contraire être frappées impitoyablement. Il est certain que cette façon de voir et de procéder est une rupture violente avec la tradition de l'ancienne fiscalité, qui ne pouvait se proposer pour but que d'exploiter la masse du Pays au profit d'une clique gouvernante ; ce qui n'a sans doute rien de commun avec l'esprit républicain.
Le jour à venir où une Assemblée de vrais républicains voudra pour de bon aborder l'œuvre de rénovation dont la France a besoin sous peine de mourir et qui a pour base, évidemment, la réforme fiscale, cette Assemblée dira aux spécialistes de la fiscalité : « il y a assez et trop longtemps que les pauvres payent l'impôt à la décharge des riches. Ce n'est pas juste. Nous entendons que désormais cela change. Nous savons par avance tout ce que vous nous objecterez. Nous entraverons les transactions; nous paralyserons les affaires; nous ôterons d'une poche ce que nous croirons mettre dans l'autre et le Peuple ne s'en trouvera pas mieux. Tout cela nous est égal ; nous n'écouterons aucune raison. Quant aux reprises que les spéculateurs frappés tenteront d'exercer et que vous nous alléguerez, nous avons les moyens de les empêcher. Vous, Messieurs, vous ferez votre métier ; ce que nous disons sera parce que nous le voulons; arrangez-vous en conséquence, et gare à vous si vous faites trop mine d'être de mauvaise volonté, j
Ce n'est pas une Assemblée bourgeoise, telle que sont les nôtres, un Parlement, quile prendra jamais sur ce ton.
Ici sans doute on va nous arrêter en nous faisant cette observation : que le Sénat n'eût pas ratifié la série de projets que nous venons de dire si la Chambre du Palais-Bourbon avait prétendu les mettre en avant. Soit ; lé Sénat n'eût pas ratifié. Alors les choses étaient au mieux. Que le Sénat approuvât ou non, ce détail n'était pas d'une si grande importance. La grosse affaire était en somme que la vraie propagande républicaine fût faite par l'Assemblée et elle eût été faite. La Chambre n'avait d'ailleurs qu'à suivre, impertubablement, la ligne droite de son entreprise. Si ses projets,, rebutés par la Chambre haute, devaient les uns après les autres rester à l'état de pierres d'attente, c'était au Pays d'ap-
précier. Il aurait vu chez ses représentants des principes et un plan d'ensemble, un but déterminé; il les aurait soutenus. La digue sénatoriale aurait été sans doute un obstacle fragile contre le torrçnt de l'Opinion entraînée à la suite de là Députation que la masse du Corps électoral avait acclamée, populaire par son origine, populaire encore plus par sa façon de comprendre et d'exécuter son mandat.
Le Sénat n'eût pas ratifié; le Sénat eût fait résistance, se fût opposé jusqu'au bout... Allons donc ! Le flot l'eût couvert, emporté, cela n'est pas douteux, ou noyé ; il en eût été du Sénat, ni plus ni moins, comme du Mao Mahonnat, obligé de se soumettre et enfin de se démettre le 30 janvier 1879. Le résultat, très favorable, aurait en somme été que nos institutions seraient maintenant débarrassées de cet ïmpedtmentum bizarrement inventé, antirépublicain, extra-démocratique, dont l'existence est sans rapport avec nos conditions politiques et sociales,
Cette attitude, que nous concevons par après-coup, en démenti de l'histoire, pour l'Assemblée républicaine de 1877, aurait, croyons-nous, satisfait l'attente du Peuple qui l'avait nommée mieux que la pleutrerie de tradition dans laquelle se traînent sur le ventre jusqu'à ce qu'elles soient usées nos Assemblées parlementaires; elle aurait eu, nous semble-t-il, aux yeux de la France,, aux yeux de toutes les nations, un peu plus de carrure et de prestige.
Le programme de réformes que la Députation du 28 février et du 14 octobre n'a pas même soupçonné reste intact encore aujourd'hui et perpétuellement opportun. Une Chambre qui saurait l'entendre et le réaliser aurait dans l'histoire une belle page et, pendant qu'elle existerait, une force de popularité inouïe dans les annales des Corps parlementaires.
Car elle aurait l'honneur d'avoir affermi sur leurs vraies bases démocratiques les institutions qui seront celles de l'époque à venir; car elle aurait fait preuve d'une perspicacité qu'on n'aurait jamais vue chez les Assemblées, celle de comprendre que pour durer elles doivent répondre aux besoins des Peuples, qu'ils sentent et ne savent pas satisfaire. Elle aurait commencé, chose que les Chambres de députés ne feront jamais, par s'assurer le point d'appui. Elle aurait, enfin, en sortant des étroits sentiers où se fourvoient les petites habiletés, trouvé le chemin de la grande. Les membres de cette Chambre étonnante seraient sûrs d'être réélus autant de fois qu'ils se représenteraient. Quand ils auraient accompli cette œuvre, qui ne serait pas le travail d'Hercule, la Nation reconnaissante les dispenserait de rien faire pendant le reste de leur existence, durât-elle encore un demi-siècle; perspective de béatitude pour des députés I Ils toucheraient leurs émoluments, nourris de la gratitude publique, jusqu'à leur totale extinction. Ils s'incrusteraient sur leurs bancs; ils se pétrifieraient sur leurs pupitres; ils s'identifieraient aux murs du Palais- Bourbon. Eternisés dans leurs fonctions de mandataires du Pays, ils y deviendraient aveugles et sourds, podagres, goutteux, cacochymes ; ils se feraient traîner à leurs places en petites voitures, en visières vertes. Le Peuple, qui est bon prince quoiqu'on ait voulu dire, ne cesserait, par confiance acquise, d'être satisfait du travail de ses législateurs; et lorsqu'enfin ils achèveraient l'un après l'autre de mourir, il collectionnerait leurs poussières, exceptionnellement appréciées, étiquetées d'éloges et de regrets, dans la crypte de son Panthéon.
Nous ne pensons pas que personne s'avise de prendre pour une invite à aucune Assemblée présente ou future ce tableau rempli de séductions. Nous n'avons fait, visiblement, qu'une supposition de fantaisie. Il est en
effet impossible qu'une Assemblée parlementaire entre jamais dans une telle voie. Il faudrait pour qu'elle y entrât une certaine conception d'ensemble, l'enchaînement de trois ou quatre idées, une notion de ce que tout le monde sait, une persistance de quelques mois dans l'exécution ; ce qui peut se trouver chez tout homme pourvu de sens commun, qui devient en politique, lorsqu'il réussit, un génie. C'est évidemment trop demander aux facultés d'une Assemblée.
La Chambre des 363 a fait autant que pouvait faire une honnête Représentation. Elle a bien, en effet, exprimé à tout prendre une bonne moyenne parlementaire. Ses apologistes nous ont détaillé, à propos des élections dernières, la liste de ses travaux, qui ne valent pas moins que ceux d'une autre.
L'Assemblée n'a pas su écarter d'un coup toutes les élections affectées d'arbitraire. Elle n'avait pas en elle la vigueur suffisante pour procéder de cette manière-là. Elle a préféré, naturellement, les discuter et les invalider par le détail; moyen de perdre son temps, dont elle n'a pas senti le prix, en questions de personnes, qui seront toujours, pour le petit esprit qui domine toutes les Assemblées, comme les commérages pour les femmes, d'un intérêt si attachant. Quelle autre eût autrement agi? Ces invalidations partielles lui ont donc pris pendant quatorze mois, comme si elle n'eût pas eu de quoi s'occuper ailleurs, une part notable de ses séances. Cela rentre dans la règle générale,
L'Assemblée n'a point mis en accusation les conspirateurs du 16 Mai. Ce n'étaient pas cependant, outre la conviction civique, sur laquelle on ne doit trop compter, les griefs personnels qui manquaient à ses membres pour leur conseiller la rigueur plutôt qu'un excès d'indulgence. Ces nouveaux maîtres du pouvoir venaient
certes de l'échapper belle. Un bon nombre d'entre eux s'étaient vas bien près de fournir à l'histoire contemporaine, aux dépens de leurs personnes, la matière d'un second tome pour faire suite à la proscription' des vilipendés Communards. Mais nous sommes loin de l'époque où pouvaient exister les ressentiments vigoureux. La Civilisation, puisqu'ainsi on la nomme, a dilué la matière sociale. Les caractères n'ont plus de trempe; les âmes sont devenues de l'argile molle, qui s'étale sans ressort sous les coups dont elle est battue. Enfin, c'est encçre là un trait signalétique des derniers abâtardissements, on ne connaît plus ce qu'il faut entendre, conception trop virile, par la responsabilité. La notion en a disparu.
Il est de fait que si de pauvres hères, poussés par la nécessité, mis au pied du mur par le crime de ceux qui exploitent et gouvernent, finissent par descendre dans la rue, la chose né donne pas lieu à tant de difficultés* Ils sont jugés, comme disait Thiers, la loi à la main et dans la rigueur de la loi, — quand ils n'ont pas été expédiés par avance sans le cérémonial juridique. Ils sont condamnés, déportés, passés aux feux de peloton. C'est ce que nos hommes d'Etat appellent de l'énergie, — dont nous avons vu des exemples. On n'attente pas impunément à la tranquillité de l'Olympe. On ne porte pas la main, sans subir l'expiation, sur f Arche-Sainte de la Finance. Nous pouvons être quant au reste, nous sommes en effet tolérants, d'autant que nous ne croyons guère à rien ; mais si le capital est pris de peur, alors il n'y a plus de pitié, il n'y a plus de modération. On tue, dans cet âge d'indifférence, « les louves et les louveteaux avec les loups » . Nous avons connu ces choses-là.
Toutefois, pour n'arguer que d'une considération accessible à l'esprit du jour, c'est un fait connu que l'aventure de 1877 a fait perdre au commerce national, soyons sérieux, une somme qui est au moins le double
de celle que put coûter en 1871 la révolution parisienne de la Commune. Mais quoi? les conspirateurs du 16 Mai étaient des gentlemen, gens comme il faut, qui ne sont pas ceux dont l'Argyrocratie prend peur; et de leur côté, nos mandataires de la Députation avaient sans doute à cœur de se faire prendre pour tels en montrant qu'ils savaient leur monde. Il n'a donc pas été question, — ce qui semblerait être la stricte justice, — d'envoyer à leur tour ces importants factieux aux poteaux de Satory. On a voulu probablement mieux les atteindre, dans ce qui est le plus précieux pour des natures quintessenoiées; on les a frappés moralement dans leur honneur ; on les a déclarés flétris.
Et c'est seulement le 13 mars 1879, seize mois et demi après son installation, que la Chambre des députés, en même temps qu'elle rejetait la mise en accusation, a rendu ce verdict de flétrissure.
Nous avons dû, pour notre part, en apprenant le vote qui désignait solennellement au mépris public les conspirateurs du 16 Mai, nous faire une idée effrayante de cette exécution morale. Notre imagination émue nous représentait ces grands coupables hâves et creusés par l'insomnie, livides, l'œil atone, incertain, courbés sous le faix de l'opprobre dont les avait chargés, formulée par la voix de son organe légal et souverain^ la réprobation de leur Pays. Nous nous étions même, pour tout dire* violenté quelque peu afin dé nous raidir pat» avance contre le sentiment naturel de commiséra* tion qui pouvait nous surprendre s'il nous arrivait de voir de près le spectacle de leur châtiment* Nous avons eu depuis l'occasion d'apercevoir quelques-uns d'entre eux ; il nous a fallu constater, vérité scandaleuse, que ces flétris jouissaient d'un aspect florissant. — « Les gens que vous tuez se portent assez bien, » — pouvaient-ils dire à la Nation.
La flétrissure qu'ils ont subie en ne se faisant pas faute, non sans impertinence, de protester contre elle, ne les a empêchés nullement d'être accueillis dans les salons où ils ont coutume de trôner, de faire jabot dans les coteries qui les soutiennent, de poser leurs candidatures dans les collèges électoraux qui semblaient être leurs bourgs pourris, 'voire de siéger, étant élus, sur les fauteuils du Parlement, La Chambre qui les a notés "Se cette flétrissure, platoniquement burlesque, n'a fait en la votant que donner sa propre mesure. Bref, nous avons été forcé de reconnaître qu'il e$t moins difficile pour ceux qui sont ainsi frappés de porter de telles condamnations sur leurs épaules que leurs têtes dans leurs mains à l'instar de saint Denys, le patron des décapités*
La républicaine Assemblée des 363, qui n'a pas condamné les factieux de 1877, n'a pas même su prendre l'initiative de l'amnistie à l'égard des vaincus de la Commune. Elle n'a pas osé, par cet acte politique autant que juste, rétablir la sincérité des événements, outrageusement falsifiés pendant plusieurs années par le parti-pris de la presse réactionnaire, qui parlait du Pays, coutumière du fait, saiis avoir de contradicteurs* Elle s'est ainsi prêtée, dans sa duperie poltronne ou dans ses arrière-pensées jésuitiques, à jouer le jeu de ses ennemis. Cette Dépiitation prudhommesque n'avait compris ni le sens des événements contemporains, ni sa propre origine, ni son rôle historique.
L'Assemblée n'a pas osé prendre, quand cet acte réparateur s'imposait de nécessité, l'initiative de l?amnistie. Elle en a même longtemps repoussé les premières propositions; celles de ses membres, celle du Conseil général de la Seine. Elle a d'abord voté l'amnistie, se croyant peut-être énergique* seulement pour les condamnations de la période du 16 Mai.
On aura par la suite de la peine à croire que les arrestations pour faits relatifs à la Commune n'ont pas cessé avant le 20 octobre 1878. C'était un an après que la Chambre réélue avait décidément inauguré son règne. Un capitaine Garcin, qui ne doit pas être confondu avec l'assassin versaillais du député Millière, fut encore condamné à mort le 27 mars de cette même année; un autre fédéré le fut également le 23 novembre ; les événements remontaient à sept ans et demi ! Autant les exploiteurs qui se sont emparés de la France ont la rancune longue, autant par contre nos républicains bourgeois, qui sont censés la cjiriger, ont la vue courte.
Il nous a donc été donné de voir se prolonger pendant seize ou dix-sept mois cette situation sans précédents : la République avait triomphé après une longue lutte dont la crise décisive avait été violente; la République régnait; cependant les républicains éprouvés, dont le sacrifice avait fait vivre la République, étaient poursuivis en son nom, incarcérés et condamnés à cause du crime irrémissible de l'avoir conservée; ils demeuraient sous le coup des lois que ses ennemis avaient faites dans l'intention de l'étouffer, lesquelles leur étaient appliquées par d autres soi-disant républicains, qui ne se seraient pas trouvés sans eux à la tête de cette République parce qu'ils n'auraient pas comme eux pris sa défense en jouant leurs vies. Conçoit-on rien de plus misérable, rien qui traduise avec une absurdité plus manifeste le trouble des faits et la dépression des consciences. Cette platitude peint l'époque.
La Chambre des 363, cette justice lui est due, a fait tout ce qui était en elle pour n'en pas venir à l'amnistie. Elle a tenté auparavant, comme font les Assemblées, tous les procédés atténués, tous les échappatoires pileux ; adressant des invitations à la clémence présidentielle; spécifiant des catégories; provoquant de
larges grâces. Ce fut ainsi que le 17 janvier 1879, le président de la République, — c'était encore le maréchal de MaccMahon, — dut rappeler par un seul décret 2,245 déportés. Il en avait, le 9 septembre précédent, gracié soixante-dix-huit.
L'amnistie fut enfin votée par la Chambre le 7 juillet 1880, deux ans et demi après son installation ! Il fallut pour amener cette Chambre à la voter que le gouvernement prît en main l'initiative de cette mesure ; il fallut le discours du ministre ; il fallut aussi qu'une parole plus influente sur l'Assemblée intervînt dans le débat; il fallut qu'un discours laborieusement préparé, piètrement fallacieux, plaidât la cause suspecte en laissant entière la légende qu'avait accréditée la calomnie réactionnaire. Un comité de secours aux amnistiés s'était formé tout d'abord ; un crédit de cent mille francs en leur faveur avait été voté aussitôt par le Conseil général de la Seine; cette décision fut annulée par le ministre.
La mesure tardive de réparation acceptée par la Chambre fut contresignée et devint loi par un vote du Sénat, — personne et lui non plus n'a jamais su comment, — le 10 juillet 1880.
L'amnistie était faite mais elle était mal faite, comme était capable de la faire un Parlement, sans grandeur ni intelligence. Que le résultat fût quasi le même pour ceux qui en bénéficièrent, ceci peut être à peu près vrai; mais il ne l'était pas du tout quant à l'effet produit sur l'esprit de la Nation. L'Assemblée avait dû subir une nécessité que les circonstances imposaient; elle n'avait pas compris quel parti politique elle devait tirer de cette mesure.
Nous avons dit ce que devait faire l'Assemblée des 363. Voyons maintenant ce qu'a fait, depuis qu'elle a le pouvoir, notre Députation républicaine, puisqu'il nous
est permis d'identifier la Chambre que nous avons aujourd'hui à celle qui Ta précédée. Nous ne tiendrons compte, bien entendu, que des principales mesures.
La Chambre voulut faire, en 1880, une loi pour expulser les congrégations, qui ne fut point ratifiée par le Sénat.
Elle a fait, en 1882, Ja loi sur l'instruction primaire, laïque et obligatoire.
Enfin, en troisième lieu, elle a voté le divorce.
Voilà le bilan depuis cinq années. C'est ainsi que marchent les Parlements.
Nous n'entendons pas discuter sur l'opportunité de ces mesures.
Nous ne demanderons pas si l'expulsion des congreganistes, qui n'abêtissaient après tout que les fils des bourgeois, qui ne leur enseignaient que ce qu'enseignent tous les catholiques et qui peuvent encore au*, jourd'hui se faire remplacer par des prête* nom* était en effet réclamée si instamment par le besoin public.
Noiis ne demanderons pas si la loi sur l'instruction primaire^ dont ceux qui l'ont faite et le Pays n'ont pas, fort heureusement, Soupçonné la portée, respecte assez le droit patriarcal du père de famille, si elle sera partout applicable et comment appliquée.
Nous ne demanderons pas si la proposition du divorce, antipathique à la plus grande partie de la Nation et dont nos campagnards n'éprouveront jamais le besoin de Se Servir, était le meilleur moyen et de première urgence pour les amener à la République.
Nous n'insisterons pas sur ces questions. Nous avons fait connaître quels devaient être, à notre avis, les moyens qu'on avait à mettre en œuvre pour installer la République de manière à rendre impossibles les tentatives de ses ennemis. Nous avons dit qu'un châtiment très dur autant que mérité des factieux du 16 Mai, joint
à une amnistie non marchandée des républicains de 1871, l'auraient tout d'abord affirmée. Ensuite la suppression ou le dégrèvement considérable des impôts de consommation, la réforme de l'organisation militaire démocratiquement effectuée et rétablissement de l'impôt mobilier auraient assis la République sur les bases d'une popularité indestructible.
Le système que nous proposons peut être appelé rationnel. Il suppose quelque suite et même quelque logique, une certaine prévision de l'avenir, un peu d'intelligence du Peuple qu'on dirige, de sa situation et de ses besoins. 11 est, ainsi que nous l'avons dit, possible chez le premier homme venu un tant soit peu capable; c'est évidemment trop demander à un Parlement.
Il faut bien voir et bien comprendre, une fois pour toutes, que, dans les conditions inorganiques où nous nous trouvons, toute proposition qui se présentera ainsi comme rationnelle n'aura aucune chance de succès. Elle est, à proprement parler, ce que nous devons appeler l'utopie. Ceci par la raison tout à fait naturelle qu'il ne faut attendre des hommes et surtout des peuples, si Ton veut être pratique, ni bon sens, ni justice, ni prévoyance, ni énergie, ni aucune sorte d'initiative. Tout ce qui est véritablement du monde réel n'est qu'une végétation qui vous pue au nez, et le développement n'a lieu que par la force aveugle des choses. Voilà ce qu'on doit se mettre dans la tète.
La Chambre des 363 et celle qui lui a succédé ont fait ce que pouvait faire une Députation nationale. Elles ont suivi sans clairvoyance, instinctivement, ainsi que ne peuvent manquer d'agir les Assemblées, leurs préventions <et leurs passions.
On sait que le bourgeois de notre époque est ennemi du prêtre ; on sait surtout qu'il mange volontiers du
Jésuite; c'est même chez lui une maladie. Sa femme va à confesse et l'oblige à faire maigre le vendredi ; cela gêne son intérieur. Il a de plus contre le clergé l'opposition des mœurs d'un autre âge, que le clergé affecte de prêcher; il a enfin et au-dessus de tout la prétention rivale que celui-ci affiche à dominer le monde présent.
Si nos bourgeois étaient vraiment irréligieux, ils emploieraient d'autres moyens pour en finir avec la religion. Mais l'engeance des fils de Voltaire n'est pas de cette force; elle n'est capable en somme que de se prendre au collet avec les sacristains. Elle ne met en œuvre contre l'Eglise que les petits procédés, d'ailleurs à l'avenant de ses allures, les artifices vexatoires que lui dicte la malveillance.
C'est ainsi que faute de loi la bourgeoisie exhume de l'époque de la Restauration, détail piquant, les décrets de proscription contre les Jésuites. On ne s'attendait pas à les revoir. Cette prétention de nos Chambres basses n'est d'ailleurs pas nouvelle, nous l'avons vue la même sous le régime de Juillet. Il n'est en effet rien de nouveau dans les allures et les tendances de nos Députations bourgeoises.
C'est encore ainsi qu'on édicté et ainsi qu'on applique la loi sur l'instruction laïque et obligatoire, avec enlèvement de crucifix et suppression du catéchisme. On fait pièce au clergé. Ce n'est pas qu'en définitive nous n'approuvions cette loi. Nous croyons même, et nous l'avons dit, que si ceux qui l'ont mise en avant avaient prévu où elle conduira la Nation, ils se seraient gardés de la voter. Car elle produira fatalement l'ascension du prolétariat. Nous savons bien comment on se réserve d'user de ladite loi. Mais toute la mauvaise foi qu'on y voudra mettre n'empêchera pas le prolétariat d'avoir maintenant le point de départ pour apprendre la réalité. Cependant les fils des bourgeois continueront de
mal apprendre leurs formules vides, ânonnant de plus en plus leur instruction menteuse de bahuts et de bachots. D'où il résultera que demain la formule vide se trouvera en face de la réalité. Le résultat de la collision n'est pas douteux... Nous croyons donc que la bourgeoisie aurait agi, à son point de vue, avec plus de clairvoyance en s'abstenant de nous faire la loi sur l'instruction primaire. Mais il n'est plus temps, Dieu merci.
Nous en dirons autant dç la proposition relative au divorce adoptée par la Chambre du Palais-Bourbon. Il est probable que sans l'hostilité de la bourgeoisie contre le. clergé la loi n'eût pas été votée. La pérennité du mariage est en effet une tradition catholique. Elle n'existe que là. Nous ajouterons que la mésentente habituelle des époux, motif allégué du divorce, tient beaucoup a la différence de leur éducation, religieuse pour un sexe et au rebours pour l'autre. Sans compter que dans l'état de désarroi moral où elle est tombée, notre bourgeoisie a perdu l'intelligence du mariage. Elle répète niaisement les sottises qu'elle trouve dans les écrits de ses barbouilleurs de papier. Dites-lui que ce n'est pas un contrat particulier entre deux individus, l'homme et la femme, mais le pacte de l'homme qui prend femme vis-à-vis de la Société, nos légistes et nos politiques seront incapables d'y rien comprendre. C'est pourquoi nous le leur disons.
Nous aurions, quanta nous, voté la loi du divorce; nous l'aurions votée parce que nous voulons tuer la bourgeoisie. Or le règne légal du divorce, dont elle usera, nous apparaît comme l'achèvement de sa dissolution.
Ce que nous venons de dire n'est pas à dire que nous soyons un défenseur de la religion. Loin de là ; nous
— assommes franchement irréligieux ; mais no us n'employons pas les petits moyens. Nous sommes de ceux qui pensent que J état religieux des peuples est incompatible avec leur état organique. Nous pensons que les chrétiens, et ceux-ci le pensent comme nous, ne seront jamais des citoyens ; qu'on ne fait pas des républicains avec des dévots qui se confessent; que les choses n'iront bien que le jour où les superstitions d'Orient, comme les appelaient justement les écrivains latins, seront enfin chassées du monde civilisé. Mais nous sommes aussi de ceux qui croient qu'on ne présente pas les coins, quand on veut qu'ils pénètrent, par le gros bout.
Nous n'aurions pas commencé, comme l'ont fait l' Assemblée des 363 et la suivante, par heurter les routines des populations, si nous avions reçu du Ciel la fortune impossible de gouverner la France à notre plaisir; nous aurions institué d'abord, ainsi que nous l'avons dit, l'égalité démocratique des charges militaires ; nous aurions supprimé les taxes de consommation; nous aurions par contre frappé le capital mobilier. Nous aurions ensuite, mais plus tard, pour donner aux administrés le temps d'éprouver les bienfaits de ce régime nouveau, séparé l'Eglise de l'Etat. Cette mesure décisive, jointe à l'obligation universelle du service militaire, qui ne doit pas admettre d'exception pour les catéchumènes du Sacerdoce, en aurait fini rapidement avec la question religieuse. N'étant plus soutenu par l'Etat, le Christianisme, qui ne survit plus que par un artifice gouvernemental, ne tarderait pas à s'éteindre faute de recruter son personnel. La profession ingrate de prêtre, qui n'est plus qu'un métier et une estampille, — c'est le caractère de l'époque, — privée de la maigre subvention que lui accorde le calcul bourgeois, cesserait bientôt d'exister. On verrait alors ce qu'ont dans le ventre nos populations et de quelle façon elles se
plaindraient d'avoir perdu leur dieu, quand elles auraient été déchargées de l'impôt sur les boissons.
Nous avons dit ce qu'avait à faire une Assemblée irréligieuse et républicaine; nous n'avons pas dit que la Députation de 1877 pouvait être cette Assemblée. Nous avons seulement fait observer qu'elle a regardé comme préférable d'être anticléricale. Elle a naturellement obéi, sans plus de clairvoyance, aux préventions et aux passions de la classe gouvernante d'où elle sort. Elle s'est laissée aller, comme font toujours les Peuples et les Députations qu'ils nomment, au cours des événements; elle a flotté à la dérive dans le mouvement des faits sans s'inquiéter de les comprendre. Le procédé qu'elle a suivi est tout historique; c'est le nom qu'il nous faut lui donner.
Il n'est aucunement rationnel.
La Chambre de 1877 a voté les lois vexatoires pour le clergé en opposition aux excès de l'Assemblée rurale. Opposition toute naturelle. C'est le va-et-vient parlementaire. La loi sur l'instruction primaire n'a ellemême prévalu que par le fait de nos désastres. On a répété depuis douze ans que le maître d'école avait fait l'Allemagne; on en a conclu, ergo gluc, qu'on referait la France en lui donnant des maîtres d'école. C'est un raisonnement à la mesure des Parlements.
Nous avons développé précédemment la logique du procédé que nous, avons dû appeler rationnel; nous l'avons développée dans le seul but d'opposer les résultats qu'il peut produire aux effets que donne ordinairement le procédé historique, lequel prédominera aussi longtemps que les Peuples n'auront rien de mieux pour les conduire que le gouvernail parlementaire. S'il existait des hommes capables d'appliquer, comme nous
l'avons dit, le procédé rationnel, la République serait fondée sans plus de tiraillements, sur des assises inébranlables. Nous aurions gagné un demi-siècle et peutêtre plus. Mais ce procédé rationnel ne sera compris de personne à l'époque où nous sommes. Quant à la filière historique, elle fera, si les choses vont bien et môme le mieux possible, que nous pourrons attendre le moment où les hommes de la génération présente, dont nous ne devons rien espérer, seront enfouis sous la terre jusqu'au dernier d'entre eux. Nous jetterons des fleurs sur leurs tombes. Alors il s'élèvera peut-être, grâce à la loi qu'ils ont votée sur l'instruction primaire, une autre génération, un peu moins inintelligente; qui ne sera plus dominée par l'élément bourgeois , dont les représentants sentiront par conséquent ce que tout le monde sent et qui accomplira enfin ce que les gouvernants d'aujourd'hui n'ont pas su faire. Elle fera sa Révolution, qui pourra être, espérohs-le, violente, et qu'on ménagerait en douceur par les moyens que nous avons dits. Nos députés de maintenant auront préparé ce résultat sans avoir rien compris et parce qu'ils n'auront rien compris. Ce sera leur éloge dans l'histoire. Nous n'aurons perdu, en fin de compte, que la. vie d'une génération. Mais il est également possible, étant connues les fluctuations du Suffrage, qu'il intervienne une réaction, une Restauration monarchique, une nouvelle guerre qui sera suivie par un nouveau désastre, une Révolution de plus à faire, qui sauvera peut-être la France, à moins qu'elle ne soit engloutie dans un cataclysme suprême.
Dans ce cas les 363 auront moins d'honneur dans l'histoire.
Ce que nous avons dit de l'Assemblée des 363 et de sa continuation n'est point pour déprécier le Parlement national. Loin de là, car nous sommes convaincu, et
nous ne craignons pas de le dire, que la Chambre qui nous gouverne est tout ce que nous pouvons aujourd'hui avoir de mieux. C'est même par où nous sommes autorisé, comme l'avenir les mettra en vis-à-vis, à opposer la Chambre de 1877 à l'Assemblée rurale de 1871. Celle-ci nous montre effectivement ce que la Nation désorientée pouvait, en un jour de malheur, produire de plus mauvais, l'autre ce qu'elle pouvait au contraire, dans les conditions les plus favorables, nous exhiber de meilleur. Ce sont en quelque sorte les deux extrêmes. Leur écart est la marge du Parlementarisme. Voulons-nous dire parla que la réunion d'hommes qui occupe en ce moment les sièges du Palais-Bourbon résume en effet ce que la France possède aujourd'hui de plus capable? Cette prétention est loin de nous ; nous croirions blasphémer la France. Nous voulons dire simplement que d'après les moyens électoraux usités jusqu'à ce jour elle ne peut rien fournir de mieux en fait de Parlement que la Députation qui règne sur nous à l'heure qu'il est. Cette Chambre finira-t-elle par la dissolution? C'est possible. Quoiqu'il en soit de celle qui sera mise à sa place, on peut prédire dès maintenant qu'elle ne sera pas meilleure et même qu'elle vaudra beaucoup moins.
Notre Députation a voté une seule mesure dont la portée sera longue, la loi sur l'instruction primaire. Elle lui.a été forcément imposée, comme à l'Assemblée rurale l'abolition du remplacement militaire dont la portée ne sera pas moindre, par les événements, copiée, nous l'avons dit, de l'Allemagne. On somme cette Chambre quei nous avons à présent de nous faire d'autres réformes qui traduiraient la spontanéité de l'esprit national en même temps qu'elles satisferaient au besoin du Pays et qu'elles fonderaient la République, C'est une niaiserie. La France pourra périr; ses députés ne feront
pas de réformes. Ceux qui les mettent en demeure ignorent évidemment la correspondance qui existe entre l'état économique et les formes politiques. L'idéal de la bourgeoisie n'est point le régime républicain ; c'est la poire molle de 4830, la Monarchie constitutionnelle, dont la simili-République de nos législateurs, de plus en plus contradictoire, se rapprochera autant que possible. La France pourra d'ailleurs périr; ce n'est qu'un détail secondaire pour nos députés. Peut-être môme ces députés, ou ceux qui viendront après eux, admettront-ils, comme nous venons de le dire, encore une tentative de restauration monarchique, laquelle donnera au Pays une révolution de plus à faire. Gomme il n'existe en réalité chez les hommes, ainsi que nous l'avons déjà observé, aucun esprit de justice, le mouvement social ne peut se produire et ne se produit effectivement que par l'action de couches successives. Il n'est, nous dit le proverbe, que soi à ses noces. Il ne faudra rien moins que l'ascension de couches nouvelles, et même très inférieures, pour constituer enfin ce que réclame le besoin du Pays, la République républicaine.
Nous serons jusqu'à ce moment sous la domination bourgeoise et dans le gâchis.
Nous enveloppons, on n'en saurait douter, d'un mépris incommensurable le pouvoir législatif autant que l'exécutif de cette République de carton. Ce mépris ne nous empêche pas, comme nous le déclarons sans ambages, d'être résolument gouvernemental. L'état tout négatif où nous sommes maintenant est à la fois la force et la faiblesse de la République. Il est sa force parce qu'il est la chute fatale des faussetés qui prétendraient la supplanter. Il est en même temps sa faiblesse parce qu'une telle situation, tout historique, est dépourvue d'idées et de clairvoyance, qui sont indispensables pour sortir du pétrin. Quoi qu'il en soit, l'action favorable l'emporte.
C'est ce que ne voient pas ceux de la clique réactionnaire qui ne sont pas de mauvaise foi. Ils raisonnent en empiriques, comme de vieilles femmes qui chapelettent leurs souvenirs. Ils n'ont su voir dans le passé que changements de dynasties et de régimes. Us se figurent par conséquent, dans la routine de leur ignorance, qu'il en doit être de même à perpétuité, incapables de comprendre le développement de l'Histoire et le mouvement fatal de l'avenir. Ainsi, nous le répétons, lç côté faible de la République est d'être, et pour cause, négative; mais sa force, qui est invincible comme celle de la fatalité, c'est qu'on ne mettra rien à la place parce que nous sommes à bout de tout.
Nous entendons maintenir aussi longtemps que possible l'état de choses négatif dans lequel nous nous trouvons. Nous n'irons pas en définitive plus vite que le temps. Il est de fait que pour faire un civet il faut un lièvre. Or il n'y a pas de lièvre. L'esprit républicain n'existe pas chez les hommes d'aujourd'hui, pas plus dans les cervelles de nos hommes d'Etat que dans celles de nos prétendus révolutionnaires. C'est ce qu'on verra clairement quand nous donnerons la théorie de l'Organisation républicaine. On le verra, disons-nous, clairement, à l'étonnement universel. Il n'y a rien à espérer des hommes de la présente génération. Ils sont fourbus* Le Peuple Français est Aujourd'hui un Peuple de malades» La France n'est qu'un vaste hôpital. La seule chose à faire est d'attendre, jusqu'à ce que le dernier de ces incurables soit, nous l'avons dit, enterré. Us ne sont bons à rien de mieux. Cependant il se sera élevé une génération nouvelle, « qui n'aura point connu les rois » ♦ C'est, pratiquement, toute la question. Cette génération sera peut-être, sans qu'elle soit meilleure, moins inepte que celle d'à présent et même moins couarde. Surtout les couches inférieures, par lesquelles seules peut se
faire la République, auront monté, tout le donne à prévoir. Elles seront de moins en moins ignorantes et chrétiennes, plus déniaisées à tous égards.
Voilà comment nous sommes gouvernemental. Nous le sommes au point que nous nous sentons capable de nous faire tuer pour défendre les pouvoirs législatif et exécutif de la République bourgeoise pendant qu'ils foireront. Le dévouement ne peut, croyons-nous, être poussé plus loin. D'autant, s'il nous faut tout avouer, que les lauriers de feu Baudin nous empêchent depuis longtemps de dormir. Nous nous rappelons même que P. Larousse, qui préparait dès lors, à l'en croire, son grand Dictionnaire, recueillait, caché dans une cave à proximité, ce que disait le député martyr de la liberté légale. Nous aussi, nous nous présenterons au Peuple la Constitution à la main, — celle de 1875, — ce qui ne pourra manquer de chauffer notablement les masses ; nous aussi nous mourrons pour la défense des Lois, et nous aurons peut-être, caché dans une cave, un Larousse pour transmettre nos suprêmes paroles à la postérité.
Il est de fait, parlons sérieusement, que si la Nation fatiguée accepte de se laisser jeter encore dans une aventure de Restauration monarchique, elle paiera cher sa défaillance. La nécessité de la République est en effet inéluctable. Si la Nation ne veut pas en maintenir patiemment la forme, qui ne peut être que vide en ce moment, elle aura fort probablement une nouvelle guerre à l'étranger, dont Dieu sait les suites, très certainement une Révolution de plus à faire pour défaire sa Restauration, pour en revenir au même point, à la République négative et inéluctable, après beaucoup de temps perdu, de souffrances et de frais, sans parler des tueries, qui n'intéressent que les familles des tués.
C'est au Peuple Français d'en juger; s'il ne se trouve pas assez fouaillé comme il Ta été dernièrement, qu'il passe une fois de plus sous la verge, et grand bien lui fasse !
Voilà pourquoi nous sommes quand même, si piètre que puisse être le gouvernement, conservateur de ce qui semble exister.
Quelle que soit dans l'avenir la nuance parlementaire qui est appelée à prévaloir, on a pu voir ces temps derniers, par les déclarations des leaders de la Chambre, combien nous sommes loin de leurs programmes.
Nous nous rappelons le discours-manifeste de M. J. Ferry à Saint-Dié, le 11 septembre 1881, peu de temps après les élections qui ont fait l'Assemblée actuelle.
La signification de ces élections était, d'après lui, en faveur de la politique du Gouvernement, puisque le Pays avait réélu les mêmes hommes. Le Pays se prononçait en faveur de la politique prudente et sage contre celle des réformes mal conçues et mal étudiées, des utopies et des chimères. Les élections ne voulaient pas dire qu'il fallait supprimer le budget des cultes au risque de voir se reconstituer la propriété ecclésiastique. L'abolition du Concordat n'était demandée, au dire de l'orateur, que par une faible minorité. Elles signifiaient au contraire que le Concordat devait être exécuté plus strictement et plus fermement.
Le ministre déclarait en conséquence :
Qu'il s'agissait de porter la main sur la réforme judiciaire l et sur les réformes militaires, parce que la
1. Cette réforme du pouvoir judiciaire n'est que la réédition d'une très vieille blague. Il en avait déjà été fortement question en 1830. Le Parlementarisme ne peut que tourner dans uu cercle. Notre bourgeoisie a d'ailleurs trop d'intérêt à ce que la réforme ne se fasse pas.
démocratie rurale voulait diminuer la durée du service. « Nous travaillerons en outre, achevait M. Ferry, à l'élévation morale et intellectuelle ainsi qu'à l'amélioration matérielle de la classe la plus nombreuse, de celle des travailleurs. » •
Le discoureur ne disait pas par quels moyens on obtiendrait ce résultat.
Le ministère Gambetta, peu de temps après, le 15 no* vembre 1881, affichait ainsi son programme :
!• La réforme du Sénat;
2° De la magistrature ;
3° Militaire, avec réserves;
4° Fiscale, idem ;
5° Maintien du Concordat;
6° Institutions de prévoyance et d'assistance sociale.
Décidément, que le prolétariat se le tienne pour dit : la dévoration du Jésuite, sans suppression du prêtre et de son dieu est bien, en matière de réformes, tout ce qu'a dans ses instincts la bourgeoisie qui nous gouverne.
Un fait récent qui a donné, après beaucoup d'autres, la dernière mesure du Gouvernement parlementaire est l'histoire ridicule, à l'avenant de l'époque, du prince Jérôme-Napoléon. 11 est vrai de dire que le fait ne se serait jamais produit si la direction républicaine avait été d'abord ce que nous entendons, ce qu'elle doit être. Le prince dont il s'agit, pour ne pas se voir devancé par ses compétiteurs, avait donc jugé à propos de coller du papier sur les murs. La chose, prise en ellemême, n'était ni plus ni moins que grotesque. Nous ne sommes pourtant pas de ceux qui pensent qu'on devait la traiter légèrement. Le colleur de papier s'était permis de faire acte insurrectionnel contre le pouvoir établi; ce gouvernement devait, sous peine de paraître ne pas se prendre lui-même au sérieux, renvoyer le coupa-
bte devant une haute Cour, et faire déporter ce prince malavisé, comme les Républicains du temps de l'Empire, dans une enceinte fortifiée. La République pouvant, du reste, se ménager la louange de l'humanité, il n'était pas besoin de le déporter, comme autrefois les Républicains, à la Guyane ou à la Nouvelle-Calédonie. Voilà tout ce que devait faire le gouvernement de la République. Quant à menacer d'autres prétendants, qui n'avaient pas matériellement donné prise sur leurs personnes, c'était absurde autant qu'inique. La Députation nationale, effarée pour peu de chose en sa qualité d'Assemblée parlementaire , n'a pas manqué de tomber dans cette sottise. Il ne fallait viser qu'un prince, celui qui s'était mis sous le coup de la loi; c'était aux autres de se tâter pour savoir s'il leur convenait de le suivre. Ceci d'ailleurs, nous le répétons, n'aurait jamais été nécessité si la République s'était montrée dès son début ce que nous avons indiqué. Jamais les ambitions princières ne se fussent attachées au service d'un Gouvernement aussi correctement démagogique. Le concours qu'elles lui ont apporté trop longtemps est la réfutation pratique La plus insolente de la République parlementaire. Mais quand on commence par la faiblesse et le défaut de vues, on ea arrive fatalement à la violence irraisonnée. _
Sous un régime vraiment républicain, les citoyens sont parfaitement libres. On ne connaît pas l'espionnage, on ne fait pas de procès de tendances, l'arbitraire n'existe nulle part. Mais ne tombez pas sous le coup des lois, car elles sont dures, égales pour tous, et les responsabilités ne sont pas des plaisanteries.
Voilà l'esprit républicain.
On a, ces temps derniers, beaucoup agité la question de réviser la Constitution de 1875. Nous devons avouer
que cette agitation, tant au point de vue des principes qu'à celui de la pratique, nous passionne très médiocrement.
Nous sommes, on peut le supposer, fort éloigné de soutenir que cette Constitution est un chef-d'œuvre. Elle est digne de ceux qui Font faite; c'est assez dire ce que nous en pensons. Toutefois, pour ignare qu'elle puisse être, elle ne vaut pas moins, il faut le dire, que beaucoup d'autres mieux réputées.
D'abord, elle est plus courte; c'est déjà, pour ce qui ne vaut rien, un mérite relatif. En second lieu, elle est modeste. On nous dira qu'elle a motif de l'être ; à la bonne heure ! Mais on ne peut pas nier qu'elle le soit. Elle n'a pas, comme ses aînées, l'infatuation naïve de se croire imperfectible. Elle a prévu elle-même qu'une heure pourra venir où elle sera sujette- à révision. C'est certainement <lans les allures des Constitutions, qui se donnent toutes pour le dernier mot de la sagesse humaine, un notable progrès. Nous n'avons pas à chercher ici les arrière-pensées qui ont pu inspirer à celle de 4875 cette modestie exceptionnelle.
Pourquoi veut-on la réviser? Veut-on la remettre sur le métier pour nous en fabriquer une autre qui ne sera que l'ancienne perfectionnée? Quand renoncera-t-on enfin à vouloir enfermer la vie des peuples, qui est mouvement et développement, dans ces moules arbitraires et raides qu'on appelle des Constitutions? Qu'on nous fasse, nous l'admettons, des lois organiques, modifiables à mesure que le temps marche et que les besoins se transforment et qui ne se donnent pas pour avoir une autre portée; mais des Constitutions!... Peut-on croire encore de nos jours à ces jocrisseries? Ne voit-on pas que l'époque en est passée ? Il y a longtemps que l'expérience, s'il en était besoin pour confirmer à leur égard la prévision du bon sens, aurait
amplement prononcé. Nous avons eu depuis 1789 une vingtaine de Constitutions; soit en durée moyenne quatre ans et demi pour chacune, — la vie d'une poule ou d'un lapin, croyons-nous avoir dit ailleurs. S'il s'agissait d'une autre science que de la Politique, les expérimentateurs les plus réservés trouveraient le résultat concluant. Nous ne comprenons pas que des hommes qui se disent sérieux, s'obstinent à imposer à nos Sociétés d'aujourd'hui, aligneurs de Constitutions, ce formalisme suranné.
La Constitution improvisée de 1875, si piètres qu'aient été ses auteurs, est toutefois en progrès, il faut le reconnaître, sur le chef-d'œuvre des Constituants de 1848. Elle ne pose pas du moins en face de la Représentation nationale un Président nommé par le Suffrage des masses. Elle ne dit pas non plus qu'il couvre ses ministres de sa responsabilité. Elle admet que son emploi, ce qui est par hasard tout à fait conforme à l'orthodoxie républicaine, ne peut être qu'une délégation de la Représentation gouvernante. Elle le tient pour irresponsable, abrité derrière des ministres qui sont responsables en présence du Parlement. Les Constituants bourgeois de 1875 ont ainsi, sans y avoir pensé, renoué la chaîne de l'hi^oire. Le Président de leur République parlementaire n'est que le souvenir dégradé de la Monarchie constitutionnelle, une continuation instinctive du régime de Juillet, un Louis-Philippe temporaire.
On nous opposera le procédé saugrenu combiné par la même Constitution pour la formation du Sénat. On croit généralement que celui qui fait la Chambre des Députés par l'action directe du Suffrage universel est beaucoup meilleur et plus républicain; ce n'est pas notre avis. Nous accordons du reste que le mécanisme qui produit le Sénat porte l'empreinte de l'ignorance la plus épaisse. Ce n'est pas chez les hommes qui semblent
es avoir sur eux l'étiquette, soit qu'ils siègent dans nos Chambres ou même à l'Institut, qu'il faut, à l'heure qu'il est, chercher la science politique. Les Constituants ée 4875 n'ont eu évidemment aucune idée sur la question fondamentale de savoir si l'autorité législative doit descendre, comme le veut la tradition monarchique, des hauteurs du Pouvoir ou, au contraire, monter, comme le demande l'esprit républicain, des profondeurs de la Nation. Cette question, à laquelle répondront sans difficulté dans un siècle, quand la France sera républicaine, les enfants des Écoles primaires, outrepassait nécessairement le cercle de leurs conceptions. Ils ont, par suite de cette inintelligence, incapables qu'ils étaient de choisir, mis en œuvre concurremment, pour la confection de leur Sénat, les deux manières de procéder. Il y a des Sénateurs assis, il y a des Sénateurs debout. Les uns ont été installés par la Constituante elle-même ou par le Sénat; les autres sont envoyés par les Départements.
Dieu inspire les législateurs; ils écrivent sous sa dictée, sans même s'inquiéter de comprendre ce qu'ils écrivent. Il s'est effectivement glissé dans cette macédoine électorale, — à l'insu de ses auteurs, nous nous empressons de le reconnaître, — un détail dopt la signification historique est certainement considérable. Nous ne nous arrêterons pas sur l'élection composite des membres amovibles de la Chambre haute par le concours des Députés, des Conseillers généraux et de ceux des Arrondissements. Ceci est trop artificiel pour avoir une valeur. Mais dans l'élection des Sénateurs par les délégués des Conseils municipaux, il y a, pour ténébreuse qu'elle soit, une anticipation de l'avenir. Ce premier essai d'échelonnement électoral, incompris de «es auteurs autant que du public, restera comme une pierre d'attente. C'est une promesse de L'ordre fonc-
tîonnel, organique, vraiment républicain, qui doit un jour se substituer an mensonge gouvernemental.
Pour ee qui est du point de vue pratique, nous dirons que la campagne révisionniste nous a rappelé celte qui fut menée, à la an de 1877, contre le Mac-Mabonnat. Il semblait que la présence du Bayard moderne était alors le grand obstacle qui empêchait les choses d'être mises en train. L'honnête soldat a fini par se soumettre et par se démettre. Ont-elles depuis cette époque beaucoup mieux marché ?
La révision de la Constitution nous fait à peu près le même effet. C'est une machine de guerre, dont on use en ce moment. On amuse le public naïf au moyen de cette agitation qui est factice. On lui parle de l'empêchement opposé par la Chambre haute. Il n'est douteux pour personne que l'institution? du Séoat, tel qu'il existe, ne soit parfaitement ridicule; mais &n peut 3e demander si la Chambre des députés n'eût pas fait plus de sottises, en n'effectuant pas plus de travail, sans l'existence de l'autre Chambre. Vous vous plaignez d'être entravés dans la voie des réformes. Soit ; mais il vous faudrait avant tout savoir quelle est la voie de réformes dans laquelle vous voulez marcher. Vous vous plaignez d'être arrêtés; mais on peut vous mettre a* défi d'énoncer votre itinéraire.
Nous devrons ajouter ici ce qui à été dit par tout te monde. Il n'y a guère d'espoir d'amener jamais le Sénat à prononcer lui-même sa suppression. C'est en* eore là une des nombreuses beautés du Parlementarisme ; quand les hommes sont en possession, il n'y a plus moyen de tes déloger. Ce que nous observons au sujet -du Sénat peut être étendu à tout l'ensemble da? régime parlementaire. L'absurdité de ce régime fû*-ette, si possible, prouvée dix fois plus qu'elte ne Fest\ il serait par trop simple de s'imaginer que ceux qui le personnifient
prendront un jour l'initiative de se mettre au rebut. On finira bien tôt ou tard, en dépit de tout, par en venir à la révision de cette Constitution difforme qu'on ne peut défendre de bonne foi. Mais le Pays, qu'il n'en soit surpris, ne fera, quand ceci aura lieu, qu'éprouver une déception de plus. Il est vrai qu'on ne manquera pas de lui trouver autre chose pour qu'il oublie, comme précédemment, la stérilité de l'agitation parlementaire. Quoi qu'il en soit, il peut dès aujourd'hui le prévoir et nous le lui disons d'autant plus librement qu'il se gardera de nous entendre : ses députés passeront le temps à lui faire et défaire des Constitutions; cette réforme dont une Constitution est l'objet semblerait être le point de départ vers des réformes plus profondes ; mais il peut se dire qu'il n'aura, pour la satisfaction de ses besoins les mieux constatés, aucune réforme qui soit sérieuse aussi longtemps que durera le règne des institutions d'imposture qui le gouvernent sous le nom de régime parlementaire. C'est à lui, s'il veut les maintenir, d'en prendre son parti.
Tout cela n'empêche que la Chambre des Députés, depuis 1876, n'a cessé d'être ce qu'on peut appeler une bonne pâte d'Assemblée. Il faut rendre justice à cette double Législature. Elle a été sans doute passivement asservie, comme le seront autant qu'ils dureront les Parlements bourgeois, à la domination de TArgyrocratie. On ne saurait dire, malgré tout, qu'elle ait agi sous l'influence d'un parti pris d'iniquité. C'est certainement un grand progrès. Elle a cherché à satisfaire aux besoins économiques; chose nouvelle et qui paraît un signe du temps. Elle a montré pour les petits, pour les faibles, pour les malheureux, si longtemps dédaignés par les Assemblées précédentes, une sollicitude remarquable. Notre Députation de bourgeois républicains a
réglementé les heures de travail dans les ateliers, organisé les associations syndicales, créé la caisse nationale de retraite, augmenté les traitements des petits employés, etc. On Ta môme vue s'inquiéter, chose tout à fait remarquable, des accidents auxquels les ouvriers sont exposés dans l'exercice de leur travail. On ne peut adresser à ces mesures, qui ont dû paraître hardies à nos députés, un autre reproche que d'être timides, insuffisantes, gâtées nécessairement par le préjugé autoritaire ; et, comme elles sont inintelligentes, de n'avoir satisfait personne. Mais elles n'en sont pas moins remplies des intentions les plus honnêtes. Il faut avoir de l'indulgence. Que pouvait de mieux un Parlement?
Nous nous souvenons à ce propos que M, Tirard, un homme qui représente bien notre moyenne parlementaire, a résumé ainsi qu'il suit, en 1881, dans la proclamation adressée à ses électeurs, les travaux de l'Assemblée des 363. Nous ne pouvons mieux sans doute que de reproduire ce document.
La députation de 1877 a dégrevé, disait-il, de trois cents millions en quatre ans. Les Gbambres et le Gouvernement sont rentrés à Paris. L'amnistie a été votée. Les députés ont fait des lois libérales sur la presse, le colportage, le droit de réunion, l'état de siège, les débits de boissons, les sépultures, les bureaux de bienfaisance. Les congrégations ont été soumises à l'observation des lois. L'aumônerie militaire n'existe plus. L'abolition du repos forcé du dimanche a été proclamée, l'accroissement des biens de main-morte arrêté, l'existence des syndicats professionnels légalement consacrée.
L'Assemblée a adopté l'élection des juges consulaires. Les conseils de Prudhommes, ouvriers et patrons, ont été mis par elle sur le pied d'égalité.
Le Conseil d'Etat a été reconstitué. Des lois militaires ont réorganisé les divers services de l'armée. Le sort des
pensionnés, soldais et marins, a été amélioré. H en a été de même pour les instituteurs primaires et les petits employés.
De notables progrès ont été introduits dans l'enseignement à tous les degrés. Le budget de l'instruction publique a été porté de vingt-six millions, qui lui étaient attribués en 1870, à cent six millions. Le Conseil supérieur, ainsi que les Conseils académiques, a été réorganisé, la collation des grades restituée à l'Etat, l'élément clérical subordonné, la lettre d'obédience abolie. Tous les départements ont été dotés d'écoles normales primaires. L'enseignement secondaire des filles a été institué; de même l'enseignement agricole.
Des subventions ont été accordées aux établissements d'apprentissage manuel. La loi sur l'enseignement primaire laïque, gratuit et obligatoire n'attend que la sanction du Sénat.
Quant aux travaux publics, le programme Freyeinet a été adopté.
Dans l'ordre économique, on a procédé à la révision de la loi sur les patentes; des lois ont été faites sur la marine marchande, sur les tarifs douaniers, sur la police sanitaire des animaux, sur les chemins vicinaux et ruraux, sur le reboisement des montagnes.
Quand on ne sait pas produire la qualité, on tâche alors de se dédommager en faisant de la quantité. Il se trouve beaucoup de gens dans le cas de M. Twarè, qui confondent les deux choses et se croient ainsi fort avancés.
§ 22. — Les Représentations nationales au point de vue du dehors. — Leur direction manque fatalement au devoir patriotique.
Entre les Etats despotiques et les Nations parlementaires, il y a dans les relations d'ordre international la
même différence qui existe dans celui des affaires privées entre un homme solidement bâti et une femme sans' tête ni vigueur. Les Assemblées, nous l'avons dit très sérieusement, ne sont que des femelles ; tes Despo^ tismes sont des mâles. Si les premières s'avisent de vouloir entrer en conflit avec le» autres, leur sempiternel bavardage, le défaut de suite qui est en elles, leur facilité à subir les impressions, la nécessité où elle» sont de jouer toujours à jea découvert les feront battre infailliblement.
On nous dira que les Despo tismes franchement déchirés se font rares à l'heure où nous sommes; que les pouvoirs de forme monarchique se doublent habituel*lement d'un appareil parlementaire ; que les royautés se convertissent en présidences de Républiques. Nous l'admettons. Mais le Parlementarisme a, comme toute chose, ses degrés. Il y a tels Etats où le Pouvoir, qui n'a cessé qu'hier d'être absolu, possède encore une grande initiative. Les nations où le Gouvernement n'a pas cette autorité seront nécessairement, pour les raisons que nous venons de dire, en condition d'infériorité si elles entrent en lutte avec eux. «
La France, dans l'état de confusion où elle est aujourd'hui, tombée en République parlementaire , est évidemment incapable de soutenir cette lutte. Le* pouvoir n'a nulle part aussi peu de crédit.
C'est pourquoi les hommes politiques, soi-disant républicains, qui prétendent engager dans les aventures de la diplomatie cette République parlementaire, font preuve d'une singulière inintelligence. Est-ce pour maintenir, comme ils disent, à l'étranger, le prestige de nos armes? Ils feraient mieux de voir que ce prestige, grâce à eux-mêmes et à leurs adhérents, est depuis longtemps si bien détruit, qu'il n'y a plus à sren occuper. «Quand le vin est tiré il faut le boire. Quand a» a sa-
crifié le salut de Ja Patrie, comme on Fa fait en 1870T aux intérêts bourgeois qui se trouvaient engagés, il faut savoir ensuite avaler les couleuvres. Est-ce encore afin d'ouvrir des voies de commerce et de colonisation à un peuple que son défaut de besoins et d'aptitudes a rendu, Dieu merci, à jamais incapable de coloniser?
Ce sont des traditions ignares, dues aux habitudes monarchiques des régimes antérieurs. Les monarchies vivaient de prestiges; une république ne peut mettre son espoir que dans la réalité, c'est-à-dire dans l'économie de son organisation. Si nos hommes d'Etat possédaient la moindre connaissance du moment historique où ils sont en scène, ainsi que du génie du peuple qu'ils se mêlent de gouverner, ils comprendraient combien est fausse, dans les conditions très nouvelles où la Nation se trouve, la direction qu'ils lui impriment. S'ils avaient le rare mérite de voir ce que tout le monde voit, ils se diraient que la France républicaine, seule au milieu de Puissances qui ont en suspicion, non sans motifs, la République, ne peut trouver chez elles que des sympathies froides ; ils se diraient que sa destinée étant d'être le noyau futur <Jes Etats-Unis d'Europe, elle doit se borner jusque-là, comme le voulait Danton, « à faire attraction sur les peuples par le spectacle de ses institutions » ; ils se diraient que dans un avenir qu'il dépend d'eux de hâter, elle aura fatalement sa revanche ; qu'elle est appelée à redevenir plus imposante alors qu'elle ne le fut jamais, sans avoir eu besoin de tirer un coup de canon parce que sa force ne peut plus être dans la force matérielle des armes. En attendant, elle ne peut avoir qu'une attitude qui soit à la fois digne de ce qu'elle fut autrefois et dépourvue de périls : l'abstention inflexible et systématique. Cette ligne de conduite est loyale ; elle est logique et simple autant qu'elle est sûre ; elle est vraiment républicaine ; on
peut donc tenir pour certain qu'elle ne sera pas suivie.
Nous vivons en effet sous le régime du Parlementarisme. Or le régime parlementaire n'a pas, au point de vue des relations avec le dehors, une conception qui lui soit propre. Sous ce rapport comme sous tous les autres, il n'est qu'un passage empirique entre les vieux errements des Monarchies d'autrefois et la future pratique des Sociétés républicaines. Violentes par leur essence et insociables, les Monarchies ne tendaient qu'à absorber autour d'elles pour n'être pas elles-mêmes absorbées. Victorieuse ou battue mais toujours redoutée, chacune d'elles s'en allait plantant son drapeau de champ de bataille en champ de bataille. Les Républiques sont au contraire, basées qu'elles sont sur le travail, des créations pacifiques et solidaires par leur nature. Elles ne sauraient avoir d'autre but militaire que d'être en même temps inagressives à l'extérieur, impénétrables en ellesmêmes. Quant au régime parlementaire, la majorité et la minorité entre lesquelles il se partage, l'une et l'autre également antipatrioliques, celle-ci provocante, celle-là couarde et réciproquement, par la nécessité de leur contre-position, ne peuvent jamais que flotter au gré des circonstances, tout cela se faisant portes ouvertes. QueL effet aux yeux de l'étranger !
Le Parlementarisme est conséquemment, au point de vue des rapports internationaux, tout ce qu'on peut imaginer de pire. Subordonnant le patriotisme à leurs luttes intestines, les partis ne sauront défendre, pas plus à la manière des Monarchies qu'à la façon républicaine, l'honneur et l'existence des peuples qu'ils dominent.
Redirons-nous les faits et gestes des nombreux Parlements que nous avons vus se succéder? Rappellerons nous les Corps législatifs du second Empire, leurs majorités satisfaites assistant, sans s'en informer pendant
•dix-huit ans, au pillage du budget de la guerre, tandis 411e les pseudo-républicains qui avarient dans la farce fc rôle d'opposants ne manquaient pas de prendre la rengaine antimilitaire comme artifice d'opposition? Les premiers comme leurs adversaires ont endossé une part égale de responsabilité, qu'ils ont raison égale de s'entre-jeter à la face, dans les désastres qui ont suivi. Rappellerons-no» l'Assemblée de 1849 et sa conduite inqualifiable au sujet de l'expédition de Rome, qui devait avoir des suites si longues et si désastreuses? Rappellerons-nous les Chambres du temps de Louis-Philippe, avec leurs majorités cyniquement couardes et leurs oppositions bourgeoisement guerrières, les unes autant que les autres de mauvaise foi et compromettantes pour le Pays : la Chambre pritchardiste de 1842; celle de 1834, qui paya aux flibustiers transatlantiques vtngt- •cinq millions que la France ne leur devait pas ; la Députation de 1830, qui abandonna la Pologne et qui laissa écraser l'Italie après le combat de Novi? Un pouvoir personnel, ayant le sens commun et sachant ne parler qu'à propos, aurait pu tenir avec une fermeté prudente l'épée de la France vaincue. Le Parlementarisme en était incapable. « Au lieu, ainsi que la fort bien dit un historien, de conserver la paix en inspirant aux Puissances la peur de la guerre, il avait donné Heu à nos ennemis de nous imposer leurs volontés en nous faisant peur à nous-mêmes *. » Rappellerons-nous enfin le Corps législatif et surtout le Sénat du premier Empire, leur bassesse à seconder l'infatuation militaire aussi
i. L. Blanc, Histoire de dix ans, t. II, chap. xn.
Le même auteur ajoute cette remarque, dont la justesse est saisissante : « Un gouvernement ne saurait faire acte de puissance h l'extérieur, lorsque, partagé au dedans par deux forces rivales, il en est réduit à s'user rien que pour vivre, victime d'une oscillation sans fin. » Id., t. IV, chap. ix.
longtemps qu'elle fut soutenue par le succès, leur défection et leur lâcheté quand arriva le moment de nos revers? Nous ne nous arrêterons un instant que su* un double exemple de prodition nationale : celui que donnèrent en 4814 et en 4815 le Sénat du premier Empire et la Chambre des Représentants.
Le Sénat impérial comptait en 4844 cent quarante titulaires, lesquels furent convoqués le 4" avril, au moment du dernier désastre, par Talleyrand. Quatrevingt-dix de ces sénateurs se trouvaient alors à Paris. Soixante-quatre se rendirent à la convocation. Un gouvernement provisoire, formé de cinq membres, le prince •de Bénévent en tête, fut accepté par eux sans discussion. Ils adoptèrent en même temps une convention qui garantissait :
La conservation du Sénat et du Corps législatif; k maintien de la vente des biens nationaux ' ; l'amnistie des opinions politiques antérieurement professée»; la liberté des cultes et des consciences; enfin, en dernier lieu et par phrase incidente, la liberté de la presse, sauf répression des abus.
Le Sénat déclara la déchéance de Napoléon Ier, quri fut votée sans opposition ; ensuite il se rendit en corps auprès de l'Empereur... de Russie, pour lui faire aussitôt hommage de son décret.
Ce décret fut suivi d'un acte formel d'accusation eontre l'Empereur déchu. Cette pièce fut envoyée aux départements et aux armées.
1. Ce détail montre bien de quelle manière s'établissent les -conquêtes des Révolutions. Que serait-il resté en 1814 de 89 et de 93 sans la vente des biens nationaux? La Révolution avait mis la main, par cet acte, sur l'épaule de tous ces hommes puissants et' méprisables. Ils la maintinrent sans le vouloir et sans le savoir. Lorsque nous serons plus avancés, l'application des procédés économiques à l'état révolutionnaire deviendra chose •usuelle et 1b mouvement social marchera.
Le Corps législatif, quatre-vingts membres présents, apporta son adhésion à l'acte de déchéance :
Le Sénat stipula ensuite :
Que la Chambre haute serait formée de deux cents membres au maximum. Que tous les sénateurs de l'Empire y entreraient de droit. Qu'ils conserveraient leurs dignités, leurs titres et leurs traitements. Enfin qu'ils seraient à l'avenir héréditaires, ce qu'ils n'étaient pas auparavant.
Ce n'est pas d'hier que les nantis gagnent au malheur de la Patrie.
Cet acte sordide fut décoré par ses auteurs du nom de constitution *. On l'appela dans le public, du nom qu'il méritait, « une Constitution de rentes ».
Moyennant ces stipulations, une soixantaine de Sénateurs, parlant au nom de la Nation, qui ne les avait pas délégués, déclarèrent sous la protection des baïonnettes russes :
« Art. 2. — Le peuple français appelle librement au trône de France Louis-Stanislas-Xavier de France, frère du dernier roi, et, après lui, les autres membres de la maison de Bourbon, dans l'ordre ancien. »
« L'adhésion du Corps législatif, dit Yaulàbelle, entraîna celle des autres Corps constitués. La Cour de Cassation, la Cour impériale, la Cour des Comptes, les tribunaux inférieurs, les maires, les officiers de la garde nationale suivirent cet exemple, le soir môme ou le lendemain. L'impulsion une fois donnée, on vit se renouveler l'éternel et honteux spectacle que présente aux époques des changements politiques le choc de toutes les cupidités et de toutes les ambitions qu'ai-
1. Cette dénomination est instructive. La bourgeoisie d'alors avouait naïvement ce que celle d'aujourd'hui n'ose plus reconnaître : qu'une Constitution n'est à ses yeux, abstraction faite de la France, que la consécration légale de ses intérêts.
guillonnent l'espoir ou la peur. La déchéance fut approuvée, applaudie par les fonctionnaires de tous les ordres et de tous les rangs. Les plus bas prosternés, la veille, devant l'Empereur, s'élevaient avec le plus de violence contre lui. C'était à qui se prononcerait le plus vite ; à qui ferait le plus de bruit de la haine que lui avait toujours inspirée l'Empire ; à qui parlerait le plus haut de son attachement pour le gouvernement nouveau. Cette fièvre de dévouement n'agitait pas seulement ce peuple de salariés qui avait des traitements à défendre; elle enflammait le zèle de cette tourbe de solliciteurs et d'intrigants que l'on voit dans les moments de crise se ruer à l'assaut de toutes les positions lucratives. Le gouvernement provisoire, installé à l'entresol de l'hôtel de M. de Talleyrand, au-dessous des grands appartements occupés par Alexandre, était difficilement accessible ; ses membres, inconnus d'ailleurs de la foule, ne paraissaient pas en public. En revanche, les souverains alliés se montraient dans les lieux de promenade ou de réunion et aux principaux théâtres. Ils recueillaient donc les adulations, les applaudissements que les coureurs de places, les enthousiastes de circonstance et le monde officiel cherchaient vainement à adresser à M. de Talleyrand et à ses collègues. »
« Disons-le bien vile, cette dégradation du caractère national restait, pour ainsi dire, à la surface de la société parisienne et ne pénétrait pas jusqu'aux couches vives de la population. Un observateur attentif, en parcourant les quartiers populeux du centre, mais surtout les faubourgs, pouvait facilement s'apercevoir que là le sentiment patriotique restait intact1. »
La Chambre des Représentants, pendant les Cent jours, était composée des bourgeois satisfaits de l'Em-
i* Yaulabelle, Histoire des deux Restaurations, t. I, chap. vu.
pire les plus notoires. On y comptait au delà de cent vingt avocats et près de trois cents fonctionnaires, appartenant à Tordre judiciaire, à Tannée et à l'administration. Ce fat cette Chambre qui, au lendemain de la bataille de Waterloo, le 22 juin 1815, somma l'Empereur d'abdiquer, lui donna une heure pour le faire et menaça de le mettre hors la loi s'il ne consentait pas. Napoléon Ier abdiqua en faveur de son filt>. L'Assemblée adhéra à l'abdication, mais en évinçant Théritier.
Le tableau est connu. C'est toujours bien cette même Argyrocratier qui n'a cessé de nous exploiter, qui fait les Assemblées parlementaires1 et les proditions, qui n'a jamais vu dans les désastres de la Patrie que le soin èe se» intérêts. Elle n'a pas changé depuis cette époque. Ces misérables sont, sous le régime des institutions qui nous gouvernent, les conservateurs de TOrdre et tes suppôts de la Société, ceux-là qu'on ne fusille pas.
Un exempte encore plus frappant de proditio» nationale par une Assemblée, en même temps que plus récent, nous a été donné, en 1871, par l'assemblée rurale de Bordeaux. Noos en avons parlé déjà; c'est pourquoi nous n'avons pas à insister. Supposez à la place de ce «Corps parlementaire un despote, un Louis XIV; il n'aurait pas été assez dépourvu de sens pour crie» sur les toits qu'il allait faire la paix à tout prix ; il n'aurait pas affiché cette hâte aussi stupMe qu'indécente; il aurait su couvrir et mener son jeuj ; il aurait su même se montrer menaçant autant que besoin eut été ; il aurait su négocier ; il aurait obtenu sans doute des condition* moins dures et moins honteuses.
Nous sommes maintenant autorisé à poser notre conclusion. Notre conclusion est celle-ci :
Aussi longtemps que les Parlements peuvent encore
exister, la Nation qu'ils gouvernent sera par eux compromise et avilie. Ils procèdent fatalement de la mobilité qui est dans les oligarchies ainsi que dans les peuples. Ils ne savent à perpétuité que rendre impossible la politique prudente et ferme qui pourrait prévenir les «désastres ; et, quand le désastre est arrivé, ils donnent l'exemple de la lâcheté, ils se font les instruments de l'ennemi victorieux, ils décrètent la défection, ils trahissent et livrent la Patrie.
§ 23. — Exception alléguée de la Convention de 1792.
On alléguera peut-être contre ce que nous venons de «lire au sujet des Assemblées l'exemple de la Conventions de 179g, qui sauva, nous dit-on, la France. *
A cela nous répondons que l'exemple est une erreur.
L'exemple ne s'applique pas, d'abord parce que la Convention ne fut pas un Corps parlementaire au sens où nous l'entendons aujourd'hui. On ne peut, à première vue, confondre avec une Chambre telle que les nôtres, qui mettent trois ans à faire une loi, une Assemblée qui promulgua en trois années 11,210 décrets.
Il est bon de faire observer qu'on était alors au début •de la conception du Gouvernement exercé par une Assemblée. Ce fut par où la Convention put à cette époque faire ce qu'elle fit. L'état rudimentaire de ses notions fut en partie la cause de son succès. Si elles ■avaient été plus avancées, comme aujourd'hui, elle «'aurait rien fait, comme les Assemblées d'aujourd'hui. Elle se serait enchevêtrée dans le formalisme ; elle aurait perdu la Patrie et la Révolution, Car le grand nombre des esprits ne s'exerce volontiers que dans l'ordre des faussetés. Tout le perfectionnement qu'ils sont censés apporter avec le temps et l'expérience appartient d'or-»
dinaire au domaine du sophisme. C'est ainsi que l'état primitif réussit aussi fréquemment à tenir en échec celui qui se donne pour l'expression la plus perfectionnée de la scie o ce. On ira jusqu'au bout des corrections parlementaires avant de s'apercevoir que le Parlementarisme est une sottise et qu'en multipliant les ingéniosités on n'a en somme fait autre chose que de travailler à le réduire à l'absurde.
11 faut également bien comprendre ce qu'étaient les membres de la Convention.
Les députés de la Convention étaient des lettrés et des juristes. La tâche qu'ils avaient à remplir leur était à peu près commune et commune la préparation. Ils s'étaient également nourris, Jacobins autant que Girondins, de la moelle des mêmes auteurs, c'est-à-dire de l'esprit du siècle : Montesquieu, Voltaire, d'Holbach, les Encyclopédistes, les Physiocrates, les Economistes. Ils savaient les Coutumes, ils savaient le Droit romain. Ils regardaient J.-J. Rousseau comme un révélateur et le Contrat Social était à leurs yeux l'Evangile de l'ordre futur. Tous croyaient en définitive aux mêmes erreurs et aux mêmes vérités. Si une loi était présentée, Us n'avaient pas à s'éclairer, comme ceux qui sont venus depuis, après une discussion pénible, sur des matières inconnues. Le monde nouveau, qu'ils proclamaient, avait poussé lentement sous l'écorce du monde vieilli, dont ils étaient, autant les uns que les autres, les destructeurs. Toutes les lois du régime à venir étaient faites dans leurs têtes ; ils n'avaient qu'à les mettre en forme, ce qui n'était pas pour eux une difficulté; ils étaient orateurs et écrivains. Les députés conventionnels n'étaient pas des législateurs à la douzaine que le Pays envoyait, comme aujourd'hui, pour lui faire de la besogne au jour le jour. Il déléguait la Convention, Lycurgue polycéphale, pour constituer en France l'ordre
républicain. Il n'y a pas autant de différence qu'on pourrait le croire entre le projet de Gôndorcet, qui ne fut pas proposé, et la Constitution de 1793, qui ne fut pas appliquée. Les deux produits morts-nés étaient, môme textuellement, à peu près identiques. Ils n'eût pas été impossible, le temps aidant, de les fusionner. Les élus de 1792, ce qui les distingue essentiellement des Assemblées venues après eux, avaient leur travail fait d'avance; ils n'avaient plus qu'à promulguer le verdict de la Révolution. Si la Convention avait eu le calme et le loisir, elle était capable de fournir une bonne besogne législative. Elle eut, malbeureusement pour elle, autre chose à faire que des lois.
Ce ne sont pas là, quoiqu'il en soit, les conditions habituelles des Législatures.
La Convention ne présente aucun des caractères que nous sommes accoutumés à chercher dans une Députation parlementaire. Elle ne fut même pas nommée par le Suffrage direct d'une majorité nationale. La Convention fut élue à deux degrés. On facilita par tous les moyens, comme le remarque M. Taine *, l'accès du scrutin aux électeurs patriotes, dont un grand nombre, assurément, n'étaient pas riches. Il y avait à cetle époque en France à peu près sept millions d'électeurs inscrits, dont deux millions et demi seulement volèrent, M. Taine a encore raison de le faire observer. Les autres, terrifiés par la Révolution du 40 août, qui ve-
1. Le vote pour l'élection de la Convention se fit à partir de vingt et un au s et à deux degrés. Il n'y avait plus de cens électoral. Vingt sous par lieue étaient alloués aux électeurs pauvres et trois livres par journée de séjour. Il n'y eut vraisemblablement que deux millions et demi, tout au plus trois millions de votants.
Voir l'ouvrage instructif de M. Taine, intitulé : (es Origines de la France contemporaine.
nait d'avoir lieu, ensuite par les Septembrisades, qui se fireai précisément au moment des élections, — nous ne savons pas pourquoi on a évité d'en faire la remarque, — n'osèrent pas se présenter. La Convention dite nationale fut ainsi la délégation d'une minorité patriote *. . Nous ne savons pas non plus pourquoi on n'A pas fait cette autre remarque : si les exécutions nécessaires de Septembre avaient alors présenté le caractère odieux qu'on leur attribue aujourd'hui, elles n'auraient pas manqué de produire sur les électeurs un effet de répul-
1. La rédaction du nombre des votants devint encore plus forte après que la Convention fut installée; à tel point qu'il n'y eut bientôt, comme M. Taine le fait observer toujours fort justement, que les Jacobins à voter.
u A Paris, pour l'élection du maire et des officiers municipaux, les scrutins d'octobre, novembre et décembre ne rassemblèrent sur 160,000 inscrits que 14,000 votants, puis 10,000, puis 7,000. A Besançon, les 7,000 inscrits déposèrent moins de 600 suffrages. Même proportion dans les antres villes, à Troyes, par exemple. Pareillement, dans les cantons ruraux; à Test dans le Doubs, à l'ouest dans la Loire-Inférieure, il n'y a qu'un dixième des électeurs qui ose user de son droit de vote... Dans ces assemblées primaires qui, directement ou indirectement, délèguent tous les pouvoirs publics, et qui, pour exprimer la volonté générale, devraient être pleines, il manque 6,300,000 électeurs sur 7,000,000. »
« Les Deux- Sèvres, le Maine-et-Loire, la Vendée, la Loire-Inférieure, le Morbihan et le Finistère n'ont envoyé à la Convention que des républicains anticatholiques... Trois régicides sur quatre députés représentent la Lozère, où, six mois plus tard, 30,000 paysans marcheront sous le drapeau blanc. Six régicides sur neuf députés, représentent la Vendée, qui va se lever tout entière au nom du roi. »
« ... Au début de la session de la Convention, sur 749 députés il ne s'en trouve qu'une cinquantaine pour approuver la Commune, presque tous élus, comme à Paris, là où la terreur a pris C électeur à la gorge.
« ... Dans une capitale de 700,000 âmes, cinq ou six mille Jacobins extrêmes oppriment les Sections et font seuls les élections. »
• « ... Les grands quartiers étaient déserta. »
sian qui se gérait traduit par des résultats électoraux complètement opposés à ceux que donnèrent les élections.
Il est indiscutable, qu'on en soit ou non contrarié, que les exécutions de Septembre sauvèrent la France et la Révolution. Nous savons que les historiens, apparemment sous le prétexte de moralité historique, n'ont pas en général abordé ce point de vue. Mais l'histoire ignore parfaitement la moralité des moyens.
Ceci n'est pas à dire que nous mettions les Septem-
« ... Aux élections municipales d'octobre, novembre et décembre 1793, sur 160,000 inscrits, il y en a 144,000, puis 150,000, puis 153,000 qui s'abstiennent. »
« ... Le 18 juin 1793, Henriot, candidat au commandement dela garde nationale (l'auteur oublie de dire que c'était au lendemain de sa victoire sur la Convention), n'eut que 4,573 suffrages. Il fallut, pour le faire élire, annuler à deux reprises l'élection, imposer le vote à haute voix, dispenser les affidés de montrer leur carte de Section, ce qui leur permettait de voter plusieurs fois. »
« ... 8000 sans-culottes touchaient 42 sous par jour pour assister aux clubs. »
Les origines de la France contemporaine, ha conquête jaco-, bine. ch. xi.
L'auteur est assez normalien pour ne pas voir qu'il va directement contre sa thèse. Ainsi, pour que les élections eussent une valeur légale, il eût fallu probablement, en bonne orthodoxie des majorités, que les électeurs votassent en liberté, comme ils votaient sans doute à Quimper-Corentin, au lieu d'être pris à la gorge par la terreur, comme les trembleurs le furent dans la Capitale de 700,000 âmes! Nous accordons du reste que, mis en face des conditions décrites précédemment, les hommes d'aujourd'hui ne manqueraient pas, étant donné f avachissement où ils sont tombés, de rendre la France à Brunswick, à quoi les Taine applaudiraient. Nous avons vu à l'œuvre, en 1870, tous ces faux patriotes et l'illusion n'est plus possible. Mais quand on trouve devant soi des diarrhées aussi diffluentes, on sent qu'on éprouve des nausées. On se demande involontairement ce que seraient à l'heure qu'il est, sans les patriotes qu'ils s'attachent à décrier, ces fils de corvéables. On a la tentation de penser que les Jacobins tant honnis ne firent pas assez dans leur temps.
brisades au nombre des actes immoraux. Nous n'hésiterions pas, si elles nous semblaient telles, aies réprouver. Du reste la proposition que nous venons de formuler ne pourra pas manquer de paraître étonnante ; car on ne sait plus ce que c'est que la moralité, tant l'influence des jésuites de toutes robes en a fait perdre la notion. Il peut être, croyons-nous, utile de la rétablir en passant. Nous ne connaissons qu'une loi qui soit absolue, c'est le respect de la foi publique, «fides hominum atque deorum ». Elle doit être toujours et partout sacrée, parce qu'elle est la base de toute existence sociale, soit en paix, soit en guerre, soit dans l'état normal ou de révolution. Par contre, il n'est qu'une chose qui soit essentiellement et toujours criminelle, c'est la foi-mentie. Au fond de tous les crimes il n'y a qu'un crime, qui est le mensonge.
Quant à la Révolution, elle n'est autre chose que la guerre, et tout ce qui est de bonne guerre est de bonne révolution. Le salut du Pays est la règle suprême, sauf la loyauté. Lorsque celle-ci est observée, le reste dépend des circonstances. Vous pouvez, s'il est nécessaire, dévaster une province, mais ne violez pas le secret d'une lettre; vous tuerez, s'il en est besoin,, vingt-cinq mille hommes, mais vous ne manquerez pas à la parole donnée, comme le fit Tallien à Quiberon, en 1795, ou comme l'ont fait les officiers de Versailles à Paris lorsqu'ils y entrèrent en 4871. Soyez dur et violent, soyez impitoyable, faites, quand il le faudra, couler le sang des iniques, mais ne mentez jamais.
Voilà les vrais principes de la moralité publique.
La Révolution avait-elle,pris des engagements vis-àvis des Septembrisés? Avait-elle garanti l'immunité aux amis et fauteurs de l'étranger lorsque celui-ci mettrait le pied sur le sol français? Gomme on ne leur avait rien promis, ils n'avaient à compter sur rien. L'exécution
qui les frappa put être dure, atroce, difforme ; mais si elle sauva la Patrie, elle fut légitime, nous ne craignons pas de le déclarer.
Nous pouvons observer que les vrais républicains peuvent se trouver amenés à employer parfois des moyens très durs, justement en raison de ce que la déloyauté, qui est le grand ressort des Etats chrétiens et monarchiques et la perte de nos mœurs, leur est strictement interdite.
Les Septembrisades après le 10 août empêchèrent les modérantins et les royalistes de prendre part au vote. Quatre millions et demi d'hommes firent le plongeon. Nous pouvons nous demander ce que serait devenue la France et ce qui serait arrivé de ses revendications; nous pouvons nous demander où nous serions peut-être encore à l'heure qu'il est, si, en prenant part au scrutin, ils avaient fait entrer à la Convention, comme il était inévitable, une majorité royaliste ou même une forte minorité? Les menaces de Brunswick étaient mises à exécution, laRévolution étouffée, l'absolutisme restauré, les révolutionnaires pendus, la France courbée sous la honte et ramenée sous le joug de sa misère traditionnelle, si les hommes de cette époque n'avaient fait preuve d'une énergie que nous ne sommes plus capables de montrer aujourd'hui.
Mais nous avons des gens qui aiment mieux cela.
Les exécutions sommaires de Septembre ont été, il va de soi, présentées sous le jour le plus faux.
Il faut d'abord noter que les accidents de ce genre doivent être envisagés surtout comme symptomatiques. Quand le roi de Perse envoya demander aux Athéniens la terre et l'eau, les Athéniens jetèrent dans un puits les ambassadeurs du grand roi. Ce n'était pas diplomatique. Mais lorsqu'ils commencent de la sorte, on peut
EL
être assuré que les peuples se défendront. Les peuples ne seront jamais des philosophes.
Il en fut ainsi pour le Peuple de Paris avec les massacres de Septembre. Ce fut sa manière de répondre au manifeste de Brunswick. La génération que nous avons vue à l'œuvre ne savait plus ce genre de réponse. Elle a fini par faire ce que nous avons vu ; elle a uni par rendre la Patrie. Etait-ce plus beau? Qu'on ose nous le dire ; nous saurons ce que cela signifie.
Le double résultat des Septembrisades fut d'abord de prévenir, ainsi que nous l'avons dit, la prodition de la France en empêchant de prendre part au vote ceux dont les délégués l'eussent livrée aux envahisseurs. 11 fut aussi de réduire à l'impuissance, à partir de ce moment, les amis de l'étranger, dont les menées eussent aidé sa marche. Ils furent frappés de terreur ; ils durent rentrer sous terre, comme des rats dans leurs trous. C'était bien là ce qu'il fallait.
Ce double effet est évident.
Voilà pourquoi Marat, craignant, non sans trop de vraisemblance, que les Septembrisades limitées à Paris ne fussent pas suffisantes, proposa de les étendre à plusieurs des grandes villes de France.
Le Peuple de Paris marchait à la frontière, mais il ne voulait pas, comme il le disait, pendant que les patriotes quittaient leurs femmes et leurs enfants, laisser les ennemis de la Nation agir à leur gré derrière lui. Peut-on dire qu'il n'eut pas raison ?
Il l'avait si évidemment que pi us de cent mille hommes armés assistèrent l'arme au bras pendant deux jours, on affecte de l'oublier, à ces exécutions tant pleurées rétrospectivement. Les égorgeurs qui se chargèrent de faire cette besogne de saltuV n'étaient pas plus de six cents 1
Les Parisiens se voyaient tardivement mis en demeure
d'en finir avec les arrêts violemment dérisoires du premier tribunal révolutionnaire, qui reconnaissait convaincus des accusations portées contre eux des criminels notoires, tels que Montmorin, et le» renvoyait libres en les déclarant non-coupables. Des juges improvisés durent ainsi se substituer à ce tribunal du fauxsemblant, qu'on avait installé pour donner, selon la vieille et détestable expression, satisfaction au Peuple, et sur lequel doit retomber toute la responsabilité des massacres qui devinrent nécessaires par sa faute. Les tueurs qui se chargeaient d'expédier les condamnés, à l'arme blanche pour ne pas faire un bruit inutile» — encore un genre de vigueur que nous ne trouverions plus, — n'étaient pas des gens de sac et de corde, venus pour la circonstance d'on ne sait quelles régions fantastiques. C'étaient des bourgeois établis, l'épicier du du coin ou le fruitier.
Tout formalisme mis à part, — s'il est possible, car nous savons que les hommes vivent obstinément de formalisme, — ces tribunaux improvisés valaient* ils moins que tant d'autres qui ne l'ont pas été et qui furent plus impitoyables conformément à la formule? Nous ne parlons pas, bien entendu, des exécutions réactionnaires après 1794, 1815, etc., lesquelles furent aux Septembrisades , avec encore moins de formalisme, comme plusieurs centaines sont à un. Mais le second tribunal révolutionnaire, qui ne manqua pas de formules ni de légistes, fût-il moins sanguinaire que ne le furent ceux de Septembre? Le procureur Fouquier-TinvîUe fQt-il plus bienveillant que Maillard? Que dirons-nous de ces juges improvisés renvoyant absous le royaliste qui se déclarait tel? « Nous ne sommes pas ici, disaient-ils, pour connaître des opinions; nous n'avons à juger que les actes. »
Les Septembriseurs furent en somme ce que pouvaient
être à ce moment les premiers patriotes venus. Ils se dévouèrent pour la Patrie, ils la sauvèrent anonymement et ne lui demandèrent pas de récompense.
Nous devons laisser pour ce qu'elles valent toutes les déclamations royalistes et bourgeoises qu'on a faites depuis sur ce thème. Le massacre, qui se réédite de siècle en siècle, est, paraît-il, jusqu'à présent, une foncde l'existence des peuples. Au lieu de crier contre lui à larges bouches — et de mauvaise foi le plus souvent — quand il se présente, nous ferions mieux de faire nos efforts pour le comprendre et, s'il se peut, pour le prévenir. Nous avons assisté de nos jours, sans témoigner tant d'émotion, à une tuerie vingt-cinq fois plus vaste que ne le furent les Septembrisades *. Est-ce que les cours prévôtales, qui ont fait passer par les armes, en 1871, les vieillards, les femmes, les enfants, auraient acquitté, comme jadis le tribunal de Maillard agit envers les royalistes, l'accusé qui se fut déclaré ami de la République et partisan de la Commune? Nous n'ignorons pas, il est vrai, que les circonstances atténuantes dans le premier cas et dans le second sont d'un ordre tout opposé. On fusillait les fédérés, sous les yeux de l'étranger vainqueur, comme coupables d'indignation patriotique. « Plus vite que cela, gueme à outrance, disaient les soldats, devant le moulin à café. » L'indignation patriotique fut au contraire le sentiment qui fit agir les exécuteurs de Septembre. On sait que 1870 a
1. Grauier de Cassagnac, qui ne manque pas de s'en rapporter au pamphlétaire royaliste Peltier, élève le nombre des victimes de Septembre à 1526. Noire ami A. Bougeart, qui était un honnête homme, fixe ce chiffre, en historien consciencieux et précis, à 966. Le plus élevé des deux nombres est encore très inférieur à ce que suppose généralement l'imagination du public. Mais il parait que le sang des aristocrates, quand il est répandu, fait une plus large tache que celui des mortels vulgaires. Du reste, il est bien évident que le chiffre n'est ici qu'un détail.
été en quelque sorte Je revers de la page de 1793. L'égorgement de 1871 acheva la perte de la France ; celui de Septembre fut l'origine de son triomphe. Donc nous nous bornons à demander que la réprobation soit à tout le moins de part et d'autre proportionnée avec les chiffres.
Nous concluons quç la bourgeoisie, si elle avait encore, nous ne disons pas un grain de pudeur mais de sens commun, s'abstiendrait, après sa tuerie de 1871, de parler des Septembrisades.
Ce que nous disons des exécutions de Septembre 1792 est d'ailleurs à prendre seulement comme une thèse historique. Nous féliciterions un peuple qui serait capable de les refaire, mais nous ne les croyons plus aujourd'hui possibles. Le tempérament et l'esprit publics sont trop affaiblis. Les exploiteurs nouveaux, les flibustiers manieurs d'argent, qui ne seront jamais justiciés d'une autre façon, peuvent agir sans inquiétude. Ils n'ont pas à craindre d'être atteints par le châtiment qu'ils méritent.
Les justices révolutionnaires ne peuvent plus se produire. Nous voudrions pouvoir en dire autant des massacres réactionnaires.
Les ennemis de la Révolution étant écartés par la peur, en 1792, du champ électoral, celui-ci resta tout entier aux patriotes. Nous commençons par déclarer que cette façon de faire est à notre avis tout aussi légitime qu'une autre. Salus Populi suprema lex. Deux espèces très distinctes de républicains, qui n'ont pas cessé d'exister, furent nommés alors. Ils s'opposèrent bientôt, quand ils furent à la Convention, sous les noms historiques de Girondins et de Jacobins. Les premiers étaient honorables et modérés dans leur dévouement civique autant que dans leur patriotisme. Leur pensée
était de substituer à l'ancienne aristocratie, comme fl était historique de le faire, une oligarchie du talent et de la respectabilité, dans laquelle ils tiendraient les premiers rôles. Etant pour la plupart du midi de la France, où ils avaient leurs influences et leurs fortunes, ils proposèrent, quand l'étranger mit le pied sur le sol national, d'évacuer aussitôt Paris et débattre en retraite derrière la Loire. C'était leur réponse à Brunswick. Or ne peut nier que celle des Parisiens fut plus violente. Orateurs prestigieux et intarissables, parlementaires anticipés, ils substituèrent au besoin public les questions personnelles; ils s'obstinèrent à repousser les mesures les plus urgentes, que les Jacobins proposaient; i's perdirent en discours le temps qui était le phis préeieux pour sauver la Patrie menacée. C'est ainsi que les Girondins restèrent aux yeux de l'avenir bourgeois, qui s'est attaché à flétrir la mémoire de leurs adversaires, — ils n'en dorment pas plus mal, — comme des personnages honorables.
La falsification des événements et des hommes de 2» Révolution est en effet une œuvre prodigieuse de bêtise autant que d'iniquité. On a pendant plus de trois quarts de siècle énervé systématiquement le Peuple Français, et ce n'est pas fini. Nos enfants apprendront sans doute, ainsi que leurs pères, à honorer les vertueux Roland et Bailly, à respecter les Girondins. Aussi pouvons-nousleur prédire, sans être prophète, que toutes les fois que la Patrie sera en péril, elle succombera entre leurs mains.
Il est vrai de dire que de leur vivant les avocats de la Gironde amenèrent les patriotes au point d'opter entre le salut de la Patrie et l'intégrité' de leurs représentatives personnes. Nous ne rappelons pas leurs attaques, aussi furieuses qu'étourdies, contre Marat, Danton, Robespierre. Nous ne parlons pas de leur agression inqualifiable contre la Commune de Paris».
dont leur Commission executive, puisqu'ils avaient dfabrad la majorité dans l'Assemblée, faisait enlever un membre pendant la nuit.
Les mesures de nécessité, trop évidente, auxquelles s'opposaient les Girondins, étaient les suivantes :
Le maximum du prix des grains;
L'armement général des citoyens.;
L'emprunt forcé ;
L*organisation de l'armée révolutionnaire.
Les Girondins se refusaient donc à l'adoption de cea moyens ; par où ils s'en allaient tout droit à la perte de la France. Ils étaient sous ce rapport ce que sont, ni plus ni moins, beaucoup de républicains que nous avons connus. Ils empêchaient obstinément les mesures de nécessité. Us les repoussaient en premier lieu par esprit aristocratique ; l'immunité de leurs fortunes! avait sur eux plus de prise que le salet de la- Nation. Ils les repoussaient encore par suite de cette étrange absence d'aptitudes pratiques, trop habituelle chez le» lettrés, les juristes, les parleurs, que nous devons, puisque c'est le mot, appeler le défaut de tempérament révolutionnaire. Nous avons connu également nombredé républicains affectés de ce défaut, qui est superbe et incurable. On né saurait croire combien de gens n'arriveront jamais à comprendre que pour faire les omelettes il faut casser les oeufs. C'est, paraît-il, une conception très difficile, ou plutôt, comme le mot l'indique, une disposition rare du tempérament, surtout <;hez les hommes qui sont riches. Elle devient même, pour parler encore plus généralement, de moins, en moins fréquente chez nos civilisés. Les lois de l'état, normal ont fait leurs habitudes; ils ne les ont pasr elles les tiennent, et ils ne s'en départent plus. Gë sont en somme des routiniers et des douillets, dont on ne fera pas des hommes capables de vigueur.
Il existe en révolution, à plus forte raison quand la guerre s'y ajoute, deux sortes d'individus nuisibles, qui valent autant les uns que les autres : il y a d'abord les brouillons, qui commencent par perdre la tête, et, en face d'eux, les impassibles, qui n'ont garde de la perdre, parce qu'ils ne sentent rien. La placidité de ces derniers, — ce n'est pas du tout du stoïcisme, — nous fait toujours penser à celle de cette jeune fille que sa mère éveille en toute hâte : « Lève-toi, habille-toi ; le feu est à la maison. » — « Oui, maman, mettrai-je mon corset ? » Les Girondins, pour un bon nombre, appartenaient à cette catégorie.
La Convention était installée depuis plus de huit mois et le temps se perdait, comme il arrive dans toutes les Assemblées, en querelles et en discours. Les Sections parisiennes se trouvèrent ainsi mises en demeure de sauver la Patrie en fermant la bouche aux bavards. Elles ne représentaient à ce moment, désertées qu'elles étaient par le grand nombre des citoyens, qu'une très faible minorité de la population. Trente-six sections sur quarante-huit se réunirent. Les délégués, ou ceux qui se donnaient pour tels, composaient un total de cinq cents personnes environ. Un comité de six membres fut nommé, parfaitement dépourvus de notoriété. La plupart des pièces que cette commission publia dans les journées qui suivirent sont signées par le secrétaire Dobsent. Qui est-ce qui connaît Dobsent?
Les sections commencèrent par destituer la Commune du 10 août et la réélire pour qu'elle fût désormais leur émanation. Ces anonymes n'étaient pas des sots. Ensuite elles firent donner le signal de marcher sur la Convention nationale. Celle-ci fut assiégée avec des pièces d'artillerie et consignée sur l'ordre d'un capitaine Lesain, de la section de Bon-Conseil. Il y avait au pre-
mier rang trois mille canonniers qui savaient à peu près ce qu'ils faisaient, et derrière eux près de cent mille hommes qui n'en savaient absolument rien.
Nous n'avons pas à raconter par le détail les journées du 31 mai 1793 et du 2 juin, qui, après les Septembrisades, sauvèrent la France. Nous rappellerons seulement que la Convention, se voyant bloquée, essaya de sortir des Tuileries. Aux sommations que le Président de cette Assemblée lui adressa, Henriot, qu'on avait désigné pour commander l'insurrection, répondit en criant à ses artilleurs, qui attendaient mèche allumée : « Canonniers à vos pièces ! » Le président n'insista pas. Il n'était douteux pour personne que les canonniers auraient sans le moindre scrupule tiré dans le tas des législateurs.
On croyait dans ce temps-là au Peuple ; on croyait pour de bon à sa Représentation; on croyait encore plus à la Patrie.
L'Assemblée dut rentrer piteusement chez elle. Cette Convention, tant célébrée, subit alors l'humiliation la plus honteuse qu'une Députation nationale puisse éprouver. Elle avait dû céder, le 31 mai, à l'insurrection sa commission executive; elle livra de plus, le 2 juin, trente-trois de ses membres; et alors seulement la consigne qui la tenait séquestrée fut levée par ordre de la Commune. .
Celle-ci prit aussitôt, dans la nuit même du 2 juin, les arrêtés auxquels les conventionnels girondins pétaient opposés jusque-là : le maximum, l'armement, l'emprunt forcé, l'organisation de l'armée révolutionnaire.
Ces mesures d'urgence eussent demandé à la Convention au moins quinze jours. Elles ne prirent ici que quelques heures.
Le sort des peuples tient à peu de chose. Si un
homme put se vanter d'avoir sauvé le Pays et tes promesses de la Révolution dans cette journée du 2 juin, ce fut assurément l'honnête Henriot, qui n'était pas un génie et qui ne savait pas l'orthographe.
Ce fait, aujourd'hui suranné, de l'éviction des Girondins, renferme un exemple remarquable du fonctionnement des Assemblées. La Montagne, dominée qu'elle fut et qu'elle dut être par l'esprit de Corps, qui a forcée ment le pas dans les Assemblées sur toute autre considération, ne put prendre l'initiative de cette exécution indispensable. La Commune elle-même ne la prit pas, parce qu'elle était une Assemblée régulière K II ne fallut rien moins, pour sauver la Révolution, qu'une réunion improvisée, telle que celle des Sections de Paris. Si elle s'était renouvelée trois fois, elle serait devenue impuissante en devenant parlante, comme le sont toutes tes Assemblées.
La chute des Girondins amena mne transformation décisive. La Représentation nationale, violée et surveillée par le peu de patriotes solides qui se trouvaient dans Paris, cessa enfin de parler et commença d'agir. La minorité jacobine y devint prépondérante; elle s'asservit à son tour les batraciens du Marais; elle fit par eux, comme ses adversaires, la majorité de la Représentation nationale. Quatre mois plus tard, quand on fut à peu près délivré des troubles que les Girondins avaient suscités ôous le canon de l'étranger et avec te concours des royalistes, la Convention édietait i'enbsemble de décrets exigés par les circonstances :
f. La Commune essaya le 2 juin 1792 d'enlever la direction du mouvement aux conspirateurs de l'Évêché en arrêtait : Que ceux-là seuls formeraient le Comité révolutionnaire qui auraient été nommés par les autorités constituées du département. (Voir Loui» Blanc, Histoire de la Révolution, livre IX, chap. n.)
Car les Représentations du Peuple, même quand elles sont très laborieuses, ne font rien qu'avec beaucoup ée temps.
La peine de mort fut prononcée contre les accapareurs ;
Quiconque aurait refusé deux fois les assignats fut condamné à vingt ans de fers ;
On vota la dévastation et l'incendie de la Vendée;
La victoire fut décrétée ; les généraux convaincus de trahison furent punis de mort;
On proclama la levée en masse avec réquisition de tous les chevaux de selle ou de trait;
On établit un tribunal révolutionnaire, divisé en quatre sections pour juger plus vite ;
On adopta la création d'une armée révolutionnaire, accompagnée d'un tribunal jugeant en vingt -quatre heures;
Quarante sous par jour furent alloués aux sansculottes pour assister au club deux fois par semaine ;
La Terreur fut mise à l'ordre du jour,;
La peine de mort fut édictée contre ceux qui achèteraient ou vendraient des assignats ;
On vota la loi des suspects.;
On fit de môme l'impôt progressif.
Ce sont là des moyens violents. Mais c'est avec de tels moyens qu'on sauve les peuples envahis, qu'on met à la raison les rois qui mènent les peuples hébétés. C'est ainsi qu'on renverse le cours normal de la Nature, qui, dans le langage des imbéciles, s'appelle l'ordre de Dieu et n'est jamais allé de lui-même qu'au triomphe de l'iniquité.
Il n'y a que les désespérés pour admettre de telles mesures, et ce n'était pas le Girondinisme qui les eut jamais acceptées.
Le nombre des Conventionnels supprimés s'élevait en même temps de 33 à 134, savoir :
21 écartés par proscription;
39 par mise en accusation ;
74 par décret de détention.
Ce qui faisait presque un cinquième du nombre total des Représentants.
Ainsi fut enûn constitué l'organisme de la Terreur. La Représentation nationale n'était plus dans ce mécanisme qu'un instrument législatif à la disposition des Sections de Paris. Les quarante sous par jour alloués aux pauvres diables pour assister à leurs séances étaient le fondement du système. Les Sections agissaient sur la Convention par l'intermédiaire de l'assemblée de la Commune, qui était leur aboutissant. Elles agissaient d'une autre part au moyen de la société des Jacobins, qui n'était que la concentration des clubs, sur les Jacobinières de toutes les villes. La France marchait de la sorte, apeurée, terrifiée, comme un seul homme. C'était en résumé, si on nous permet le mot, une oppression des lâches, organisée entre les mains des patriotes de Paris. Autrement, le monde renversé. Heureusement pour la masse de la Nation, car ce fut ce mécanisme qui la mit malgré elle en condition de vaincre.
Il est, comme on sait, régulier, en raison de l'unité de puissance qu'ils ont en main, que les calculs des rois et des exploiteurs, dont ils sont les chefs naturels, obtiennent habituellement le succès. Leurs soldats pillent et massacrent; la justice est foulée aux pieds; ceux qui ont voulu la défendre sont exemplairement justiciés. C'est ce qu'on nomme le triomphe de l'Ordre. Les braves gens qui l'aiment se réjouissent; les bons se rassurent, les méchants tremblent. Il est paradoxal que le contraire arrive.
Ce paradoxe eut lieu cependant à la fin du siècle dernier. 11 fit la grande Révolution, nous avons vu par quels moyens. Cela dut paraître fort nouveau. Les Peuples, que cet exemple scandaleux a pervertis, en furent, dans ce temps-là, consternés. Il s'en fallut de très peu, nous l'oublions maintenant, que le paradoxe ne fût défait.
Supposons que les Sections n'eussent pas délégué les cinq cents personnes qu'elles choisirent; ou que ces cinq cents délégués ne se fussent pas réunis, comme ils firent, à l'Archevêché; ou qu'ils ne se fussent pas entendus; ou que le Peuple de Paris eût été assez niais pour se tenir satisfait le 31 mai 1793, comme il ne manquerait pas de l'être aujourd hui, par le renversement de la commission girondine ; alors il n'y avait rien de fait. La Convention aurait continué de tourner dans le cercle vicieux des mêmes logomachies ; elle aurait continué de se noyer dans le flux oratoire des discours ; elle aurait fini comme finissent, dans des circonstances analogues, toutes les Assemblées gouvernantes; elle aurait perdu la Patrie. La coalition étrangère, un moment repoussée, serait, faute de mesures prises contre elle, arrivée au point de s'imposer, comme elle avait prétendu le faire, probablement en 1794; elle aurait été alors d'autant plus implacable qu'elle aurait éprouvé une résistance plus forte qu'elle ne l'avait prévu d'abord. Les chefs de la révolte, majorité comme minorité, auraient été châtiés impitoyablement, p. la mesure de leurs mérites. Le Droit monarchique restauré aurait accordé, on peut le croire, à la France soumise et repentante les allégements qu'il aurait de lui-même et de l'avis de ses libérateurs voulu regarde^ comme légitimes. La Révolution de 89, très noircie par les historiens et se prêtant parfaitement à l'être, ne serait plus maintenant qu'un souvenir, celui d'une rébellion dompta
tée, dont aucuo écrivain, excepté nous peut-être, n'oserait à l'heure qu'il est se déclarer l' apologiste.
Chaque chose a dans le monde son moment, Qn nous dira que les besoins d'alors étaient trop impérieux, les contradictions trop marquées et les aspirations trop fortes; que la Révolution aurait reparu quand même et prévalu, en peu de temps, sous une autre forme. Peutêtre; mais nous en doutons. 11 ne nous paraît pas que les générations qui sont venues après cette date, énervées par le développement subit de l'industrialisme % eussent imprimé au mouvement une impulsion suffisante. Le fond de notre pensée est que nous devons nous tenir fort heureux que nos pères aient, comme ou dit, vécu avant nous. Ils ont su donner en leur temps un coup d'épaule si vigoureux que les choses ont en* suite marché pour ainsi dire d'elles-mêmes : nous avons eu depuis peu à faire pour entretenir le mouvement, — que nous n'entretenons pas toujours, — la tâche est, heureusement pour nous, à la hauteur de nos moyens. L'éducation d'il y a un siècle était encore sauvage ; la pédagogie était dure. Cette éducation de chiens battus faisait beaucoup de vauriens et quelques hommes solides. L'éducation s'est aujourd'hui perfectionnée ; les hommes sont de plus en plus des cailloux roulés, ce qui est sans doute un progrès; mais les premiers d'entre eux ne valent pas ceux d'autrefois. Les éléments humains sont à présent plus aptes, nous l'accorderons volontiers, à s'emboîter dans les rouages d'un mécanisme social quand celui-ci existera. C'est dire assez qu'en somme ils ont gagné. Mais ceci n'a aucun rapport avec les exigences de la Révolution. 11 y faut d'abord du bon sens; il y faut aussi de la vigueur. Ceux qui la firent au'dernier siècle sont venus sans doute à leur époque, tas hommes sont maintenant avachis, dilués par le progrès de la Civilisation matérielle ; ils sont sophisti-
<jués par le byzantin isme, et, quand il faut faire preuve d'initiative, nous ne croyoas pas du tout qu'ils soient devenus plus forts.
Nous les avons du reste vus à l'ee*rvre. Ils se sont «uontrés, on doit le reconnaître, Sort eapables de subir les Révolutions et très peu capables de tes faire. ■
Nous résumons maintenant les faits.
La Convention ne fut pas nommée par la majorité de la Nation Française. Elle ne fut la délégation que d'une minorité patriote. 11 n'y a jamais en pour sauver les Nations que leurs minorités. Et quand elle rendit les décrets qui furent le salut de la Patrie et dont il est convenu de lui faire honneur, elle avait alors cessé d'être cette Assemblée du premier jour. Elle s'était, sous la pression d'une force extérieure, décapitée des chefs de sa majorité. Elle s'était diminuée de 134 membres influents. L'omnipotente Convention, quand elle rendit par ses décrets la France et la Révolution victorieuses, n'était plus à c$ moment que l'instrument apeuré des Sections de Paris*
L»es Sections parisiennes -elles-mêmes m s'étaient levées que sous l'injonction d'une élite de cinq cents personnes, qu'elles avaient désignées pour agir en leur nom. Par conséquent nous pouvons le dire et le répéter : s'il faut attribuer à quelqu'un d'avoir sauvé le Pays et ses revendications, c'est à ces 500 anonymes qu'on en doit accorder l'initiative.
Donc nous avions raison de le dire •:
1° La Convention n'est point à citer comme une exception à l'impuissance reconnue des Députations nationales,
2° Cette Assemblée ne remplit aucune des condition**
qui caractérisent ordinairement les Corps parlementaires; elle ne fut même pas déléguée par la majorité de la France.
3° Aussi longtemps qu'elle se rapprocha un peu de ces conditions, elle fit comme eux ce qu'ils font tous ; elle se noya dans le parlage.
Mais ici, nous n'y pensions pas, il va s'élever une objection. Car nous avons, à l'heure qu'il est, nombre d'esprits tellement imbus des platitudes qu'on a mises en circulation depuis le commencement du siècle pour nous émasculer, qu'ils sont maintenant capables d'éprouver des scrupules. — Quoi! diront-ils, cette Convention n'a donc pas été déléguée, comme nous l'avions cru jusqu'à ce jour, par la majorité du Peuple français I Elle a donc été illégale ; par conséquent l'œuvre qu'elle a faite l'a été de même, et nous n'avons plus logiquement qu'à en faire amende honorable. — Oui, elle a été illégale. Rentrez donc dans le giron, si vous pouvez, pleutres que vous êtes, du Droit divin, que vos grandspères ont démoli ; retournez sauter la quintaine et battre les grenouilles; vous n'êtes pas bons à autre chose :
Pà, pà, Reinettes, pà!
Veci Monsieur, Le baron du lieu, Que Dieu gâ gâ, gâ!...
Gela signifie, adorateurs de la légalité, entendue comme on vous apprit à la connaître, que la France a été sauvée illégalement. Les émigrés de Coblentz avaient raison. Ceux qui firent face à Brunswick étaient des criminels, usurpateurs des droits de la Nation, et il est malheureux que le temps soit aujourd'hui passé de les pendre.
C'est sans doute votre conclusion ; mais osez l'exprimer franchement; cela vaudra mieux.
Il y a effectivement dans ce fait sujet de difficulté, motif de discussion, option à faire pour les cuistres.
Il n'y a pas d'option pour les patriotes.
Nous ne nous sommes pas perdus dans toutes vos chinoiseries. Nous n'avons pas admis vos dogmes parlementaires comme des principes sacro-saints. Il nous importe peu que les Nations soient sauvées légalement ou illégalement, dans les formes ou en dehors des formes,, avec ou sans orthographe. Nous croyons, nous, que la vérité est tout simplement pour un Peuple ce qui le sauve, et que ce qui le perd est Terreur. Or il faut pour tirer d'affaire les Peuples menacés de mort l'intelligence et l'énergie. Ce ne sont pas choses qui courent les rues; elles ne sortiront pas de la bouche de vos Majorités.
Nous nous occupons peu des Majorités. Elles ne sont, en définitive, et vous le savez aussi bien que nous, qu'un amas imposant de couards et d'imbéciles. Elles ne manqueront jamais à ceux qui réussissent ; mais ce n'est pas avec elles qu'ils réussiront.
En face des démentis que l'histoire oppose, il n'y a plus que les dupes ou les traîtres qui puissent soutenir qu'on sauve les Peuples par le fait des Majorités.
Une époque donne sa mesure qui compte sur leur concours.
Pourquoi ne pas dire la vérité? Nous ne croyons pas à vos Majorités, qui font vos Parlements; nous ne croyons pas à vos Parlements, qui expriment vos Majorités; nous ne croyons pas à votre légalité, que fabriquent vos Parlements. Nous ne croyons pas à toutes ces fictions, qui ne sont pas autre chose que le règne de la .platitude ; et comme nous pensons avec
La Palisse qu'on ne fait rien qu'avec la Forée, nousserons toujours debout contre elles.
On sauve les Peuples en les fouaillanL
La conscience de l'organisme n'est pas également répandue dans toutes ses parties. Elle s'affirme au plus haut degré et se précise dans le cerveau, qui fonctionne pour tout le reste de l'individu. Il n'en doit pas être autrement chez les Nations. Les Peuples ont aussi leur âme. Cette âme devrait surtout, si les choses étaient bien réglées, s'affirmer dans l'organe qui est censé pourvoir aux besoins généraux de tout l'ensemble. Le sentiment du besoin public devrait être localisé sous la forme la plus précise dans l'Assemblée nationale. Malheureusement, étant donnée la manière dont sont formés ces Corps dirigeants, cela n'est pas et cela ne peut pas être. Nous nous rappelons à ce propos les appréciations dédaigneuses formulées par Santerre au sujet des Conventionnels, rapportées par Louvet dans» sa lettre à Roland et reproduites naïvement par M. Taine^ qui n'y comprend évidemment rien :
t Vous voyez que les députés ne sont pas à la hauteurde la Révolution... Ça arrive de cinquante lieues, de cent lieues, de deux cents lieues; ça ne comprend rieîfc à ce que vous dites. »
C'est d'une éternelle vérité, plus vraie encore que Santerre ne pouvait l'entrevoir. Cet énorme malentendu, dont il se plaignait avec raison, est perpétuellement nécessaire avec une Députation centralisée, nommée anarchiquement parle Suffrage ochlocratique , constituée de but en blanc par le vote direct de chaque province, qui fait aveuglément ses députés et qui les envoie à Paris»
Il est certain que le personnel de la Convention n'était pas l'âme du Pays. Ces hommes n'apportaient avec eux.
que les préventions, les étroitesses, les passions, les sottises, en somme le petit esprit des contrées différentes qui les avaient nommés. D'où ne pouvait sans doute résulter, comme aujourd'hui, qu'une effrayante cacophonie.
Il est trop évident que l'Unité nationale, dont on a fait honneur à la Convention, ne pouvait pas se dégager d'un pareil concours d'éléments.. Elle dut se produire d'une autre sorte.
L'âme de la France, qui la sauva, n'était pas dans la Convention nationale. Elle était bien plutôt dans les cinq cents personnes qui se réunirent à l'Archevêché. Elle était également dans les trois mille canonniers qui assiégeaient les Tuileries, prêts à tirer dans le tas de la Représentation nationale. Si les patriotes de Paris n'avaient pas pris la Convention par les épiaules et s'ils n'avaient pas fait marcher cette Assemblée souveraine à coups de pieds appliqués où elle méritait d'en recevoir, qu'est-ce qui serait arrivé de la France et de la, Révolution?
Ce qui précède revient à dire qu'il nous est parfaitement égal que la Révolution ait été ou non approuvée par la majorité des électeurs français. Ce n'est pas l'idée que nous nous faisons de la légalité; ce n'est pas ce que le mat signifie. Au diable soient vos lois et votre pédantisme. Le point qui importait, en 1792, était de faire triompher la France. Que la majorité de la Nation en fût ou non d'avis, il n'y avait là qu'un détail. La vraie question était de la faire marcher de gré ou de force ; les patriotes y réussirent.
Qu'elle ait été à votre sens légale ou illégale, — on ne s'en inquiète guère aujourd'hui, — la Révolution n'en est ni plus ni moins dans la marche de l'Histoire un fait prépondérant, et dont les conséquences sont
— MU — *ongues. Vous ne les éviterez pas, légistes que vous êtes.
En dernier résumé :
La Sélection révolutionnaire des éléments dont l'action fit le salut de la Patrie eut lieu par une concentration graduelle. Les événements se chargèrent de l'opérer. La Convention fut nommée par la minorité de la France, la masse de la Ntition étant terrifiée par les Septembrisades; la minorité de la Convention supplanta la majorité; elle le fit sous l'empire de la pression qu'exercèrent les Sections de Paris ; les Sections étaient la minorité de la population parisienne, qui n'était elle-même, en présence des vingt-cinq millions de Français, qu'une infime minorité. Ce fut ainsi qu'une minorité intelligente et patriote put s'imposer à la majorité nationale, qui ne sera jamais d'elle-même ni intelligente, ni patriote, ni honnête. Car on aura beau faire et prétendre, ce ne seront jamais que les Minorités qui sauront sauver les Nations et les conduire. La force des choses n'admet pas qu'il en soit autrement. L'imposture convenue n'y fera rien. Il n'y a pas deux Vérités, et la prétendue loi des Majorités n'en sera jamais une, pas plus dans les conditions violentes que dans les autres. Il n'y a pas deux procédés pour la conservation des peuples. Le triage d'hommes qui se produisit spontanément pour empêcher le nôtre de périr, à une époque de crise violente et par des moyens analogues, revient précisément à la Sélection qu'il s'agit d'obtenir dans l'état normal et par des moyens réguliers pour le faire vivre. C'est là où nous voulions en venir ; et c'est ce que nous avions à dire de plus sérieux.
VUE SYNOPTIQUE
Argument de fait et décisif contre le Parlementarisme.
Un argument d'expérience qui est terrible contre le régime parlementaire, c'est que les Peuples puissent de temps en temps le mettre en balance avec le Despotisme et donner à ce dernier la préférence. A cela on pourra nous répondre que l'âme des Peuples est dans leur ventre, que leur acclamation ne justifie point le Despotisme; que le choix du Despotisme condamne au contraire et flétrit la Nation qui l'acclame; qu'il est toujours suivi pour elle d'une expiation méritée... A la bonne heure I Mais il ne s'agit point ici d'une apologie théorique du Despotisme. Nous avons conservé de celui que nous ont forcé de subir nos suffragants compatriotes un souvenir assez amer pour n'être pas suspect à ce sujet de faveur ni de concession. Il n'est question que d'un fait d'expérience.
Or il est de fait et d'expérience que les Peuples, qui ne jugent jamais au point de vue de la conscience morale ni de la théorie, sont amenés de temps en temps à préférer ce qu'il y a de plus vil, de plus lâche et de moins sûr, c'est-à-dire le Despotisme, au désordre parlementaire. C'est là, nous le répétons, un terrible argument pratique contre le Parlementarisme.
On peut dire à la fois du Parlementarisme et du Des-
potisme : il faut que chacun des deux régimes soit une chose bien détestable pour que le système antagoniste lui soit de temps en temps préféré.
Nous avons déjà vu que le régime parlementaire ne saurait être, en raison de sa nature, qu'un dissolvant,, ce qui veut dire un instrument révolutionnaire ; seulement, comme il est de même, de par sa nature, inconscient, irrationnel, sans intelligence ni vigueur, il en résulte que l'instrument ne vaut rien. La Révolution se fait donc mal et les velléités de réforme ne peuvent que se traîner piteusement dans l'impuissance.
C'est cette impuissance éprouvée de génération en génération qui rejette les masses dans le Despotisme. Ce qui gène le plus les moutons dans leur moutonnière existence, c'est la domination des roquets turbulentsqui ne les laissent pas se nourrir en paix dans leurs pâturages habituels en passant tous les jours par les mêmes chemins. Que le boucher prenne de temps e» temps un des leurs dans le troupeau et qu'il en fasse des côtelettes, à la bonne heure ! cet accident ne irou^ blera pas la quiétude de ceux qui survivent; ils continueront aussi bien de paître et de digérer. Il en est de même des hommes soumis aux incongruités d'un gouvernement capricieux. Ce que les intérêts veulent à tout prix, c'est la sécurité; ce qu'ils abhorrent par dessus toutes choses, c'est le désordre. Le massacre, nous l'avons vu, leur est assez indifférent.
« Qui nous donnera, disent alors les gens à tête de bois, dont la majorité est toujours imposante, qui nous donnera un Gouvernement qui s'affirme, une Autorité qui se fasse respecter, un Pouvoir fort ? » Qui, tout ce que nous avons, honneur et biens, à la merci du premier venul C'est insensé; nous ne l'avons que trop appris à nos dépens. Mais ce retour périodique au Despo-^ tisme n'en est pas moins, ainsi que nous le disions tout
à l'heure, l'argument de fait le plus fort qui puisse être allégué contre le régime parlementaire.
Au point de vue philosophique, nous avons dans cette oscillation des Peuples entre l'anarchie du régime parlementaire et le Despotisme qui alterne avec elle, les deux termes opposés d'une antinomie. Celle-ci indique logiquement une fausse position de la question. Elle appelle en même temps, par une nécessité non moins logique, une conciliation des deux termes, où viennent s'identifier d'une part le principe d'Autorité, que la Dictature exprime, et, d'autre part, celui de Liberté, auquel répond, à sa façon, l'institution des Parlements. Cette synthèse est évidemment l'Organisation et l'existence de l'antinomie est la preuve manifeste que l'Organisation n'existe pas.
Cette raison sera d'un grand poids pour les esprits qui ont quelque teinture philosophique. Nous osoas même dire que, s'ils veulent y réfléchir impartialement, ils seront à nous aussitôt.
Du reste nous voyons la même antinomie se montrer sous une autre forme, les termes en étant simultanés au lieu d'être alternants, dans l'opposition consacrée du babélisme parlementaire et du pouvoir centralisé.
En dernier résumé, le Parlementarisme se montre, à tel point de vue qu'on l'envisage, dépourvu de base en théorie, faux en pratique et dangereux. Il est impuissant pour répondre au besoin des populations qui ont aujourd'hui le malheur de s'attarder dans le cercle sans issue de cette espèce de gouvernement, qui n'est qu'un procédé bâtard. Il ne produit comme résultat de son parlage vide qu'une agitation dissolvante et des effets perturbateurs. On ne peut même pas alléguer en sa laveur qu'il ait la valeur négative de l'impuissance; car
s'il ne peut évidemment rien faire pour le bien, il peut par contre beaucoup pour le mal. C'est un régime de pygmées, — Batrachomyomachia, — d'où rien ne peut sortir qui soit fort ni même avouable pour le bon sens. Il n'a pas dans l'Histoire une autre fonction que de dissoudre inconsciemment les organismes morts des Sociétés de Tâge primitif. Le Parlementarisme se présente à l'époque où nous sommes comme un moyen d'exploitation aux mains des parasites qui vivent sur les Nations; à tel point que, si on le prend par le côté économique, on peut dire qu'il n'est autre chose que la forme d'oppression, hypocrite et menteuse, qui correspond transiloirement à la domination des oligarques de la Finance. C'est ainsi qu'il concorde, chez les différentes Sociétés, avec le moment historique de cette domination. Il n'a effectivement qu'une signification de passage. Le Parmentarisme, s'il pouvait durer, serait certainement la mort des Peuples. Il ne saurait, tournant sur place, qu'amener leur épuisement graduel, leur abaissement, leur extinction dans l'impuissance et dans la honte.
Les affirmations qui précèdent ont été au cours de cette Etude matériellement vérifiées. Elles sont établies à la fois sur la logique et sur les faits. On peut mettre au défi de les nier.
Le procédé parlementaire y trouve par conséquent sa condamnation péremptoire.
Nous croyons cette condamnation si parfaitement évidente que s'il résulte de notre Critique dans l'esprit de ceux qui se sont donné la peine de nous suivre une conviction, ce sera, nous en sommes persuadé, chez la plupart d'entre eux, qu'en réfutant, comme nous l'avons fait, le système parlementaire, nous n'avons pris une autre tâche que d'enfoncer une porte ouverte. Il est vrai qu'on ne s'en doutait pas auparavant. Mais il est
vrai par contre que le Parlementarisme ne se tient pas debout comme doctrine. C'est une prétention qui existe dans le domaine des faits, où elle ne produit, étant fausse, que des bouleversements sans lin ; elle n'a pas d'existence dans l'ordre des idées. Or, les idées ne sont rien par elles-mêmes et ne peuvent rien, nous ne sommes pas de ceux qui le méconnaissent; nous croyons que l'âme des Nations est, nous l'avons dit, dans leur ventre. Les idées valent si elles se placent dans la série des faits. Mais ce qu'on tente d'édifier contre elles manquera fatalement de base et tombera comme un château de cartes.
C'est ce qui ne peut manquer de se produire pour le régime parlementaire.
Nous nous rappelons avoir vu, dans un pays voisin de la France, une amusante caricature du Parlementarisme. Nous ne pouvons mieux rendre sensible ce que nous en avons dit au cours de cet ouvrage qu'en le terminant par ce cul-de-larîïpe. Le dessin représentait les six ministres montés sur les chevaux de bois d'un manège forain et tournant en cercle ; au bas était cette légende : Que de chemin ils ont fait depuis 1830 !
CONCLUSION
Nous avons achové cette Critique du gouvernement parlementaire. La conclusion finale que nous allons en dégager n'a rien qui puisse maintenant surprendre.
Nous concluons, évidemment, que le Parlementarisme, conception foncièrement bourgeoise, c'est-à-dire grotesquement fausse, idéal d'épiciers, expédient de passage inconscient, irrationnel dans sa donnée, exo-
tique dans son origine, incapable de s'adapter au génie: de la plupart des Peuples et surtout du nôtre, procédé platement empirique, ne produira jamais, comme il L'a fait jusqu'à présent, que le trouble sous toutes les formes et la dissolution croissante : au dedans le gâchis politique, dont il est le synonyme exact, et, dans Tordre des rapports économiques, l'iniquité et le désarroi; au dehors l'impuissance et la honte, dont nous avons pris l'habitude. Il gaspille d'année en année, par l'essentielle ineptie des errements qui lui appartiennent, le* incomparables ressources, matérielles et intellectuelles» que Ja France amoindrie par lui s'obstine malgré tout à produire. Il nous a rapidement amenés jusqu'au fond de la décrépitude, où nous n'avons que trop à craindre de finir un jour accroupis, ainsi que nous le sommes, dans notre ordure. Il nous a corrompus, dilués, abêtis-; il nous a exténués, il nous a aplatis comme une sandale usée. Il nous a quasi tués et il aura la fin de notre pitoyable existence pour peu que son règne se prolonge* Telle est donc notre conclusion : Le moment est venu d'en finir avec le Parlementarisme ou c'est lui qui nous achèvera.
Nous allons maintenant dire, en général, pour qu'on? ne nous adresse pas le reproche de n'être pas complet, quelle sera la pensée des lecteurs méritants qui auront bien voulu nous suivre jusqu'ici.
« Qu'il y ait en effet dans le régime de nos Institutions parlementaires, se diront-ils d'abord, des côtés défectueux, c'est ce qu'il ne paraît pas possible de méconnaître. Il se peut même que jusqu'à présent on ne les ait pas assez dénoncés. Une critique de ce système gouvernemental, si elle était mise au concours par une Académie et honnêtement faite, pourrait donc avoir à ce
point de vue quelque portée utile. Le mécanisme parlementaire a, semble-t-il, besoin d'être perfectionné» Mais sous la forme de mauvais goût qui lui est propre, avec ses boutades malsonnantes, humoristiques, déclamatoires, — passons sur ce détail, — le livre que noufr achevons enfin de lire nous présente une seule face des choses, qui en est l'envers. L'auteur, peu sympathique, paraît être de ceux qui sont nés pour les voir ainsi. Soi* ouvrage n'est qu'un plaidoyer ou un réquisitoire. Le Parlementarisme n'est pas irréprochable ; sans doute,, personne ne dit le contraire. Il y a même en lui, nous le voulons, des défectuosités qui, étant liées à son essence, ne sont pas susceptibles d'être parfaitement rectifiées. Mais on en pourra dire autant de tout ce qu'on voudra; il n'existe au monde rien de parfait; toute chose a ses inconvénients. »
« Et puis l'auteur, ajouteront-ils, attaque à fond, sans discrétion, tout ce qu'il nous est donné de concevoir comme étant la base nécessaire des institutions de liberté. Celles que se font gloire d'avoir acquises les Nations les plus avancées ne sont rien à ses yeux que désordre, gâchis, tohu-bohu, — pour parler son langage irrévérencieux de parti-pris. Que demande-t-il ? Où veut-il en venir? Est-ce un partisan déguisé du Gésarisme ou du Droit divin? un agent occulte de Bismarck? un soudoyé* de Pitt et Gobourg ? Nous l'entendons bien de temps en temps nous parler, en un style qui n'est celui de personne, d'Organisme, d'Organisation, de Gonstitution organique du Corps politique et social; mais qu'est-ce que cet état organique ? Il ne le dit pas. Tous les utopistes sont les mêmes. Critique aisée, art difficile. Celuici s'attache à détruire les bases du Parlementarisme ; nous ne savons toujours pas ce qui pourrait être mis à la place. »
Il y a ici deux fins de non recevoir, dont la première
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nous plaît par son esprit de pondération. Nous n'jr répondrons pas. Elle nous rappelle le cheval de Jocrisse :
« Il n'obéit pas bien à la main, parce qu'il a la bouche dure, ni à la voix, attendu qu'il est sourd ; mais comme il a sur les deux yeux des cataractes, il n'est pas ombrageux. Vous ferez bien de le soutenir dans les descentes, vu qu'il manque de jambes; mais aussi ne s'échapperatril pas dans les montées, étant poussif. Du reste il vous sera de peu de dépense, car il n'a plus de dents pour manger. A cela près je ne lui connais, foi de Jocrisse, aucun défaut. On n'est pas parfait. »
Quant à l'autre question, celle de savoir ce que nous entendons mettre à la place du régime parlementaire, nous n'y répondrons pas non plus, pour l'heure présente. Le Parlementarisme n'est pas en effet la seule maîtresse pièce de la charpente qu'a enchevêtrée l'esprit de notre siècle bourgeois. Il a pour contrefort la centralisation ; il a le suffrage pour support. Suffrage et Centralisation devront être de môme soumis à ce travail de critique dont le Parlementarisme a dû être d'abord l'objet. Ces faussetés sont à balayer aussi bien que lui, après lui. Ce sera seulement alors, quand nous aurons achevé cette œuvre préliminaire, que nous pourrons no us* faire entendre en abordant enfin l'idée de la constitution organique, dont l'exposition, même sommaire, n'est pas un médiocre travail. Elle serait en ce moment par trop prématurée. Nous savons parfaitement et très froidement, à, la différence des utopistes, ce que nous avons à dire; mais on ne peut à la fois tout dire. Ce livre est assez plein, et nous n'avons pas en ce moment à sortir du cadre où nous avons dû le limiter.
Il ne nous reste, pour achever de ne rien omettre, qu'à expliquer avant de finir comment ce volume, que nous livrons au courant de l'époque, y fera autant d'effet que
nous en pourrions obtenir si, en passant sur le Pont- Neuf un jour de crue de la Seine, nous jetions un pavé dans l'eau.
Ce n'est pas £pie nous ayons à craindre qu'on nous réfute. Nous ne pensons même pas nous avancer trop en affirmant que celui qui aura bien compris cet ouvrage demeurera, quoi qu'il veuille, incapable de croire au Parlementarisme. Cette critique du régime est par ellemême une œuvre cimentée à chaux et à sable. Nous défions qu'on l'attaque.
Aussi ne l'attaquera-t-on pas. L'âge où nous sommes n'est plus assez naïf pour qu'on s'amuse à réfuter les publications dissonnantes. On se contente de n'en pas parler. On ne fait plus autour d'elles du bruit en les attaquant, on fait le silence, on les étouffe; moyen beaucoup mieux entendu. Toute cette Presse entretenue par la Bancocratie qui se gorge à nos dépens a le mot d'ordre et tient sa consigne, qui est devenue traditionnelle. Le Pays, qu'elle a pour emploi de tromper et d'endormir ne se doutera même pas que le système ait contre lui des opposants qui l'exécutent... sur le papier. Cette conspiration du silence fut organisée dans le principe, s'il nous en souvient, contre les derniers livres de Proudhon. On laissait crier dans le désert, où il n'éveillait plus d'échos, l'homme redouté des écumeurs. Le procédé est bien bourgeois, digne du siècle qui a consacré le règne du Parlementarisme.
Ce jésuitisme de nos journaux et de l'Argyrocratie qui les inspire en les soudoyant est d'ailleurs très facilité par l'indifférence d'un public tombé à ce point d'énervement qu'il ne sait plus s'intéresser qu'aux puérilités byzantines qui l'entretiennent dans son gâtisme. Ledit public est donc dupé, exploité, volé, poussé au désespoir et périodiquement massacré. Vous le lui dites. Vous essayez de lui faire toucher du doigt, dans le mensonge
des institutions qui le perdent et qu'il maintient, le secret de son oppression et de ses désastres. Il vous tourne le dos, s'en va béer aux pitres, dont les cabriole» soat,. dit-il, plus intéressantes. Il ne s'astreindra pas, afin de prévenir les catastrophes qu'il est accoutumé de sabir, au moindre effort d'intelligence. Le troupeau attend béatement l'heure du boucher. Cependant le jeu se poursuit ; en l'accule de nouveau, et de plus belle on le massacre. Il aime mieux cela ; à la bonne heure ! Nous sommes devenu accommodant au point de n'y trouver à redire.
Ces deux causes que nous signalons, visibles à première vue, le parti-pris de la Presse asservie aux pirate* joint à l'affaiblissement de l'esprit public, dont elle peut revendiquer en grande partie l'honneur, expliqueraient à elles seules l'impuissance nécessaire de tout auteur et de tout ouvrage qui attaqueront, comme non* le faisons, les bases de l'édifice bourgeois. Mais ce serait s'arrêter à la surface des choses que de s'en tenir à cesapparences. Il est des raisons plus intimes 91e now» allons dire également ; — d'autant qu'elles non* sont l'occasion de mettre à découvert, avant de clore ce livre, certaines profondeurs mal connues, en portant la lumière dans les dessous du système politico-social qui a pour axe et pour pivot l'institution* parlementaire.
Ici nous rappellerons une double vérité qu'on déviait ne pas perdre de vue.
Il n'est pas vrai, en dépit des naïfs qui s'obstinent à le croire, il n'est pas vrai que le monde soit mené par les idées. Le monde se meut sans savoir comme, brute énorme qu'il est, sous l'aveugle impulsion de ses besoin» matériels. Gaster, ainsi que l'a dit Rabelais, est le maître ès-arts par excellence. La Raison est là-dedans pour peu de chose ou pour rien.
Voilà une première vérité; en voicr à présent une autre : Il n'y a pas à raisonner avec les besoins, ou, pour user d'un autre mot, avec les intérêts, qui sont l'affirmation économique des besoins. Les besoins et les intérêts ne demandent ni déductions ni démonstrations ; ils ne veulent que des plaidoyers, et c'est visible au trair* du monde. Il est certain que depuis qu'il vit, Femploï qui a toujours été le moins apprécié est celui qui consiste dans la recherche du Vrai. Qui est-ce qui s'inquiète de le trouver? C'est en effet si petit mérite que de voir la Vérité qu'on a devant soi, qui crève les yeux, et de la faire voir aux amateurs! Et puis de quel usage est-elle? Maïs la dénaturer, la tordre, l'accommoder de sophismes, la montrer absurde et odieuse pour la confirmation des intérêts assis qu'elle pourrait ébranler, faire au contraire que la fausseté et l'injustice présentent l'aspect du Juste et du Vrai, à la bonne heure ! Voilà qui est rémunérable ; voilà où il faut du talent, avec lequel on ira loin dans la voie où les Nations se perdent.
Et c'est ainsi que l'Humanité, qui ne se trompe jamais^ a toujours témoigné le dédain que l'orr sait tant à l'endroit de la Vérité que des intrus qui se mêlent, sans qu'on les y invite, de la mettre sur le chandelier. Scandale des philosophes, parce qu'ils n'étaient pas assez philosophes.
Si donc un livre et un auteur ne réussissent pas à l'époque où ils paraissent, cela ne signifie le moinsdu monde que l'auteur ne soit pas dans le vrai et que le livre soit sans valeur. Cela peut simplement vouloir dire que Fauteur du livre n'a pas su ou voulu s'accommoder aux exigences des intérêts qui dominent et s'imposent à l'époque où il vit, soit qu'ils exercent matériellement la puissance dont ils sont nantis ou par le moyeiv de leur crédit sur l'Opinion contemporaine. Ainsi rie procèdent pas les habiles, qui veulent avant tout réussir;
mais leur procédé comme leur but n'a rien de commun avec la Vérité, qui, en définitive, n'intéresse personne. Quand on n'est pas capable de faire un moins piètre métier que de la poursuivre, il faut en prendre son parti, savoir être modeste et se tenir à sa place, laisser, comme il convient, le haut de l'asphalte et de l'Opinion aux clowns illustres qui reçurent du Ciel le don génial de jeter la poudre aux yeux de l'admirant univers.
Nous venons de dire que les intérêts conduisent le monde. Voilà pourquoi il ne s'agit point de savoir si une erreur est démontrée. Il n'importe qu elle le soit ou non si les intérêts ne protestent pas et si les besoins ne sont à point. C'est là ce qui fait descendre l'abstraction dans le concret. Cela est d'autant plus vrai que les questions débattues sont moins spéculatives. Cependant celles qu'on peut regarder comme les plus abstraites ne sont pas affranchies de la règle. Les astrologues vouèrent Copernic à l'exécration; les physiciens académiques du temps de Fresnel maintinrent contre ce perturbateur leur dogme convlhu de l'émission. Ces messieurs défendaient, pour savants qu'ils fussent, leurs positions officielles. Mais il n'est rien de plus concret que la Politique. Or nous sommes sur ce terrain, comme chacun sait, encombrés d'ambitieux qui ne sauraient pas seulement, pour rappeler le mot de Mirabeau, comment s'y prendre pour cuire un œuf. Tous ces gens-là vivent et s'ébattent dans le Parlementarisme comme les poissons nagent dans l'eau trouble. Vous prouverez à ces intrigants que le Parlementarisme est dangereux autant qu'il est faux ; vous ne ferez pas qu'ils vous écoutent. Car le remplacement du régime par un état de choses moins absurde les rendrait aussi nuls qu'ils ont mérité de l'être.
Voilà encore une raison pour laquelle nous pouvons
prévoir que le Parlementarisme, si démoli qu'il soit aux yeux du bon sens, ne disparaîtra pas de sitôt dans Tordre des faits. Trop de gens et trop considérables, puisque c'est le bout de l'ambition des bourgeois, ont intérêt aie conserver. Mais nous serions encore superficiel si nous nous arrêtions à ce point. Nous devons achever par conséquent, pour aller au delà, en montrant dans une vue rapide quel est l'état économique de notre Société française.
Les formes politiques ne sont, il faut le voir, que l'écorce de la réalité sociale. On est précisément de la force de nos hommes d'Etat, on ne sait rien, si Ton ne connaît qu'elles. Le dessous économique en est le fond et l'essence. C'est jusque-là qu'il faut descendre pour obtenir une connaissance qui ait pour de bon une valeur. Ainsi ne trouverons-nous en fin de compte que dans les profondeurs de l'existence économique la réelle signification, le secret définitif du Parlementarisme, que nous devons dire en terminant.
Il est légitime d'affirmer, comme nous l'avons fait, que le régime parlementaire n'a pas de raison d'être dans l'ordre rationnel. Cependant il existe. Il a par conséquent, à défaut de rationnaliCé, sa nécessité d'existence. Il Ta comme tant de choses qui existent en dehors de toute idée de Justice et de Vérité ; il l'a dans la brutalité des faits irrationnels, dans leur iniquité, dans leur mensonge; il l'a dans la fatalité de l'évolution historique. Quand nous l'aurons relié à l'ensemble auquel en effet il se lie, sa mystification sera mise pleinement au jour ; nous saurons à fond ce qu'il recouvre.
On dit que la France est un pays démocratique. Cette opinion, comme à peu près toutes celles qui ont cours dans le public, repose sur une observation populaire et banale qui ne va pas plus loin que la surface. 11 est cer-
tain q«e le privilège légal de la naissance n'existe plus chez nous ; tout citoyen est en principe admissible à tous les emplois, voire électeur et députable. Ajoutons, ce qui est plus sérieux, que l'iniquité dans la distribution de la richesse est aussi moins criante en Franc* que chez presque -toutes les Nations qui se disent comme elle, civilisées. Malgré le culte de l'oripeau qu'elles gardent plus que de raison, c'est un fait que nos m/euro paraissent assez égalitaires. Si les nantis qui nous gouvernent se montrent chaque jour plus ignares et plus malotrus, on ne rencontre plus guère cette insolence hautaine qui caractérise la civilisé des classes régnantes chez les Peuples qui subissent encore la prérogative nobiliaire. Tout cela est vrai, nous l'accordons, mais ne suffit pas pour que la Société qui réunit ces conditions soit vraiment une Démocratie.
Si nous étions vraiment une Démocratie, tout l'esprit de ses institutions irait alors à (développer chez les individus, qui sont tous au môme titre les -éléments du Corps social, le libre essor des facukés que la Nature put mettre en eux; elles tendraient à leur assurer les conditions requises, le point de départ possible aûn de tirer le meilleur emploi, pour leur propre avantage et pour la collectivité, des moyens que chacun d'eux possède. Elles le feraient équitablement, sans catégories d'origine, sans hypocrisie restrictive, sans arrière-pensées jésuitiques d'escamotage, d'accaparement et d'exploitation. Elles né s'appliqueraient pas, comme elles font, à enchevêtrer et à étendre sur toute la surface du Pays un mandarinesque réseau de limitations arbitraires et de formalités officielles, dans lesquelles les initiatives, immatriculées, enrégimentées, estampillées, hiérarchisée^ ligaturées, paralysées, n'ont plus un autre jeu que «etai de (pièces mécaniques. Non, ce n'est pas là l'esprit d'une Démocratie, et le Peuple qui
subit cet avilissement étrange n'en a pas la pramiàreidée.
On nous répond que c'«st pour l'Etat, pour tout le monde, pour le bien public, que fonctionne ce système savant. Non, ce n'est pas pour le bien public; parce qu'il «'est pas vrai, malgré «ee qu'ion a soin de bqus dire., que l'Etat est tout le monde. L'Etat est tout le contraires l'ennemi de tout le monde, ce «que tout le monde sent, s'il le «ait mal. Demandez-le au premier venu. L'Etat »e représente pas le Pays. L'Etat si'est que l'instrument d'une minorité d'exploiteurs qui vivent sur le Pays, qui l'épuisent et qui le tuent.
Du reste et à aucune époque, l'Etat ne fut jamais autre cbose.
Les institutions qui nous gouvernent aujourd'hui ont ^u pour dernier mot d'établir, sous le patronage de l'Etat, la puissance des Monopoles. Chacun a le sien pour son argent, au mépris de la maxime fondamentale de l'écomomie, qui dit que tout producteur doit à ses risques, ayant boutique sur rue, lutter sur le terrain commun de la concurrence loyale et légale.
Le Banditisme est dieu; le Parlementarisme est son prophète ; l'Etat est son exécuteur.
Nous sommes, depuis le moment où la Révolution de 1792 fut escamotée, tombés sous la domination d'une Aristocratie nouvelle, qui s'est mise dans le. lit des vieux nobles ;. « la dernière veuue, a dit Carlyle, dans l'ordre de l'histoire et la plus dégradée, même vile audessous de toute expression » ; — c'est l'Aristocratie des enrichis, ou, comme nous l'appelons d'un seul mot, c'est l'ABiGYRacBATiE. L'escamotage 4jui fut l'origine de son règne se fit le 9 thermidor 1794, fut confirmé le 2 prairial 1795, et plus tard consacré par les institutions du Consulat et de l'Empire, (Voir page 114.)
Le Peuple de ce temps là était bien misérable, bien hâve, biem brutaL Mais ce Peuple de guenillards, qui
ne savait pas lire, n'en était pas moins supérieur sous plus d'un rapport à celui que nous avons maintenant : il combattait et il mourait sur les champs de bataille ; il. y remportait la victoire, ce qui vaut mieux; il ne passait pas sous la fourche des proditions; il ne se faisait pas faute de mettre à mort, du reste très soumis aux lois de la discipline, les généraux qui trahissaient ; il chantait le Ça ira, et en effet il faisait marcher de gré ou de force la Représentation nationale, quand celle-ci, livrée à elle-même, aurait laissé la France périr; il avait même, si besoin était, comme aux Septembrisades, il avait l'instinct de faire peur aux Aristocrates, qui prêtaient la main à l'ennemi. Il savait en un mot ce que ses descendants ne savent plus et ce qu'ils n'apprendront pas dans les Ecoles où le gouvernement des bourgeois est en train de parquer leurs enfants; il savait sauver la Patrie.
Malheureusement, cet instinct du Peuple, qui suffit à sauver la France, n'était pas suffisant pour le rendre capable de sauvegarder ses droits contre ceux qui n'avaient pour but que de les supprimer au profit de leur usurpation.
Gomme le sentiment de la Justice n'a sur les hommes aucun empire, et les classes sociales n'étant mues que par les impulsions irrationnelles de l'égoïsme, il arriva bientôt ce qui devait arriver. Les convaincus, les dévoués, — dont le nombre n'était pas grand, — qui n'avaient vu dans l'explosion révolutionnaire que le triomphe prochain de la Justice, furent naturellement écrasés, massacrés, flétris. Ainsi qu'ils eurent eux-mêmes le bon sens de le prévoir, la mémoire de ces hommes, qui n'avaient pas su aimer leur Patrie avec modération, qui avaient marché violemment dans la voie droite de son salut et qui l'avaient sauvée, 'fut livrée à l'exécration du Peuple pour lequel ils s'étaient sacrifiés. Leurs
familles furent honteuses de leur appartenir ; leurs fils n'osèrent porter leurs noms. Il n'en fut pas ainsi pour d'autres, mieux à la mesure commune de l'Humanité, qui n'eurent point dans leurs âmes vulgaires une foi civique trop ardente ni un dévouement excessif. S'étant surtout préoccupés, en entrant dans la voie de la Révolution, d'y trouver celle de leur fortune, ils obtinrent ce qu'ils méritaient : la richesse, l'influence, les honneurs, la considération publique. Ils firent de la Nation leur proie ; ils la dépecèrent comme ils voulurent.
Robespierre, la veille de sa mort, avait eu un mot prophétique : « La Révolution est perdue, dît-il; les brigands triomphent. » Ce qui a existé depuis le 9 thermidor sous tant de formes gouvernementales, n'est, en effet, que la puissance régularisée du banditisme sous le couvert des lois qu'il inspire. .
Les origines de l'Argyrocratie, telle qu'elle a existé depuis cette époque jusqu'à la nôtre, sont multiples et diverses, comme les provenances des fortunes qui font son pouvoir. Concussions et rapines dans l'exercice des fonctions publiques; abus desdites fonctions, collusions et pots-de-vin, cumuls et sinécures ; gains frauduleux dans les fournitures des armées; brigandages militaires chez les peuples envahis; agiotage sur les denrées alimentaires ; morcellement et achat des biens nationaux ; loteries et jeux du premier Empire ; spéculations financières, coups de bourse, opérations industrielles, luttes déloyales de la concurrence, exploitation des Monopoles et des Privilèges; telles sont, pour en rappeler une partie, les sources peu limpides où ont pris successivement naissance presque toutes les fortunes dont le faisceau constitue à l'heure où nous sommes l'Oligarchie qui nous gouverne.
Si l'on devait rechercher aujourd'hui les origines des
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fortunes qui se sont produites depuis la ehute de l'ancien régime, combien pourraient sortir intactes du creuset? S'il n'est pas vrai théoriquement que la propriété soit le vol, il est trop réel qu'en pratique on invoquerait peu d'exceptions.
L'aristocratie des écus acheva de se constituer, — nous l'avons vue à l'œuvre, — devint une véritable féodalité sous les gouvernements de Juillet et du 2 décembre, qu'elle domina ouvertement. Elle obtint ce résultat dans le développement subit de l'industrie, du commerce, des institutions de banque et surtout des transports de grande circulation, dont elle s'empara. Elle devait avoir le couronnement de son édifice avec celui du second Empire. En fait, sinon en droit, nous l'avons vue se substituer à presque tous les privilèges que les exploiteurs d'autrefois avaient exercés, y compris celui de tous qui est le plus significatif, l'immunité fiscale. Nos barons de la Finance sont exempts de l'impôt.
Le soin des nantis de Thermidor, quand ils eurent accompli leur usurpation, fut de la consolider et de la mettre en défense contre l'assaut prévu des revendications nationales. Mauvaise conscience prend vite ombrage. Ils crurent qu'ils ne pouvaient accumuler des précautions trop rassurantes.
Alors furent imposées au Pays dupé les étonnantes Constitutions du Consulat et de l'Empire. (Voir page 114.) Il fallait aux nouveaux nantis, pour les mettre en sécurité, un pouvoir fort. On le fît aussi fort que possible. L'absolutisme que Louis XIV avait renouvelé des rois de Perse ne parût pas suffire; on le systématisa, on le perfectionna, on le rendit plus savant et d'une action plus sûre.
Les Argyrocrates rencontrèrent à point pour correspondre à leurs desseins un homme dont l'ambition
extravagante était doublée de» facultés* le» plus lucide» et les plus fortes. Le conquérant qui se donnait, comme Alaric ou Attila, pour l'envoyé de la Providence, l'autocrate qui s'imaginait faire œuvre pour lui-même et sa postérité , confisquer le siècle à son profit, Napoléon Ier ne futen effet que l'instrument des Argyro^rates. Lorsque 9a mission fut achevée, ce furent eux, à défaut de la Providence, qui le brisèrent comme un verre, ainsi qu'il •lavait dit Les hommes, pour puissants qu'ils paraissent, n'ont pas une si grande importance. Leurs noms, si hautes qu'en soient les lettres, ne sont que les étiquettesdes temps. On peut se rappeler qu'au moment où il s'acheminait ver» son dernier exil, avec lenteur, un> ordre du Gouvernement provisoire fut envoyé de Parisau vainqueur d'AusterUtz pour lui enjoindre de se hâter « s'il ne voulait être empoigné panla gendarmerie ».
Ainsi fut établi le monstrueux système de gouvernement qui a depuis longtemps tué en France la vie nationale. Ce régime pseudo-unitaire, avec l'écrasant appareil de son Conseil d'Etat, de ses Préfectures et Sous- Préfectures, avec son armée de fonctionnaires, avec toutes les forces et ressources de tout le Pays sous la main du Pouvoir, est bien le mécanisme broyeur le plusirrésistible qu'il soit possible de révér. Il n'y a nulle part d'initiative, ni des individus ni des groupes, naturels, géographiques ou économiques. L'immixtion de l'Etat est partout pour tout étouffer. Les Communes sont mineures et les villes en tutelle; il n'y a plus de- Cités; il n'y a plus par conséquent d'esprit patriotique. Les différentes parties du Pays, à force de se sentir attachées au pivot central d'un système tout artificiel, ont perdu le sentiment de la solidarité qui fait seule 1 unité réelle et vivante d'un Peuple, — ce que nousappellerons par la suite son existence organique. Ce degré est le plus bas où puisse descendre une Nation,
qui cesse alors d'être une Nation. Elle n'est de ce moment qu'un cadavre, dont les vautours d'outre-frontière feront nécessairement leur proie.
C'est ce que nous avons pu matériellement constater en 1870, moins de trois quarts de siècle après rétablissement du régime. Le Pays se laissa envahir par les lourdes armées de l'Allemagne sans opposer d'obstacles sérieux. La solidarité patriotique n'existait plus. L'impulsion du Pouvoir central venant à faire défaut, chacun ne s'occupa que de soi-même. Nous avons vu les membres des Corps municipaux, qui étaient en même temps ceux de l'Argyrocratie, envoyer à trente lieues au-devant de l'ennemi, afin de stipuler en faveur de leurs :yillesfsmu leur en étaient reconnaissantes. II est funeste pourunTP^Bûlg, quand il est sous le coup de l'invasion, d'être menépaTNjgu* <Iai ont Plus din" térét à livrer le Pays qu'à Je défende
Nous avons vu les populations obéir^'^01111116111' — il leur importait peu qu'ils fussent signéiDurand ou Mûller, — aux ordres partis de la PréfecfHfe- NouS avons vu des villes de soixante mille habitantkse ren" dre à six uhJans. Ceci exprime tout, résume toÇt# G^R effets sont les suites connues du Despotisme, don\le ré~ gime qu'on appelle la centralisation n'est que l\Per" fection scientifique. ^L
La dictature napoléonienne avec sa Centralisât^ était une sauvegarde nécessaire pour les escamoteu de la Révolution; ce fut pourquoi ils appuyèrent ce rc gime, qui, de son côté, n'eût pas tenu sans leur conni vence. Pour la satisfaction monomaniaque de l'invincible Empereur, la Nation, grisée de poudre et de gloire, hallucinée autant que lui, fut pendant quatorze ans jetée hors d'elle-même sur tous les champs de bataille d'Europe; l'attention publique s'absorba dans les événements militaires; l'opinion ne vit plus autre chose.
Il péril un million et demi de Français. Tout cela faisait fort bien l'affaire des Argyrocrates. Les acquéreurs de biens nationaux et tutti quanti prenaient pendant ce temps possession.
Les enrichis de la Révolution soutinrent l'Empire autant qu'il fut dans leur intérêt de le conserver. Plus tard les conditions changèrent. Le système de guerre à outrance avait donné la mesure de son insanité. Les affaires étaient dans le marasme par suite du défaut de bras; l'absurde et nécessaire blocus continental avait paralysé les transactions du commerce; le Gouvernement impérial n'avait plus rien à présenter aux riches en retour de leur appui que la défaite et les taxes de guerre; enfin ils voyaient leurs enfants, après qu'ils les avaient rachetés trois et quatre fois à d'énormes frais, forcés d'endosser aussi le sac et de s'en aller au-devant de la mort. Le cri des mères s'éleva, comme on dit à ce moment; — bella matribus detestata. C'était, il est vrai, ÎBl clameur de celles en robes de soie. Lorsqu'il ne s'agissait que des autres, qui poussaient les charrues dans les campagnes précairement cultivées parce que les hommes étaient occupés ou enterrés sur les champs de bataille, le cri n'avait pas eu beaucoup de retentissement. L'Empire croula. Les bourgeois importants lâchèrent l'Empereur battu, traitèrent au nom de la France envahie, qui ne les avait pas délégués, avec l'étranger victorieux, congédièrent le vaincu de Leipsick et de Waterloo sous la menace « de le faire empoigner par la gendarmerie ».
La Monarchie rappelée voulut croire un instant qu'elle était restaurée. Mais il était trop tard; vingtdeux ans s'étaient écoulés depuis le manifeste de Brunswick. La Royauté, ne tarda pas* à s'apercevoir que ^les enrichis qui avaient profité de la Révolution étaient
plus difficiles à réduire en domesticité que ne l'avaienf été autrefois les gentilshommes. Les soixante-dix miU» hauts bourgeois qui formaient le Payi légal eurent soi» de stipuler d'abord, pour assurer contre le Trône le maintien de leurs prérogatives, des garanties parlementaires* En même temps L'Aristocratie des écu& achervait de consolider sa domination par l'indemnité d'un milliard que les Chambres accordèrent aux revenante de Goblentz. Les Àrgyrocrates furent heureux d'avoir ainsi à bon marché, avec la confirmation de leurs fartunes, dont l'avenir semblait jusque-là aussi douteux que l'origine, l'alliance de la noblesse dépossédée par eux et qu'ils finirent par épouser, la Nation payant les violons. Quant à la lutte avec la Couronne, elle n'ext resta pas moins d'une fatalité inévitable. Le roi de la- Charte octroyée éprouva bientôt que celle-ci était autrechose qu'une vaine formalité. Le temps ne fit qu'affirmer de plus en plus le caractère incompatible des traditions royales en face des prétentions de l'Argyrocratie. Le Sort fut à la fin mis en demeure de rendre se» verdict, et la réponse qu'il donna ne fut pas favorable à la Royauté.
Les bourgeois firent alors la Monarchie constitutionnelle de 4830, la plus fidèle expression de leur règne, d'ailleurs radicalement contradictoire, et qui menait tout droit, sauf l'alternance inévitable du Despotisme f k la République parlementaire, non moins antinomique.
Mais les nantis avaient essentiellement obtenu, dès le moment de la Restauration, leur mécanisme politique, lequel n'a pas cessé de régir et de perdre la Nation française.
Il leur avait fallu avant tout les garanties parlementaires, par lesquelles leur domination était légalement constituée*
Il avait fallu en même temps aux escamoteurs de \at Révolution un Pouvoir fort, aussi fort que possible* c'est-à-dire un régime centralisateur.
Les bourgeois avaient deux motifs pour instituer — ce qui a été leur rêve constant depuis qu'ils ont commencé de régner — un Pouvoir fort.
Ils en avaient besoin en premier lieu pour sauvegarder leur domination abusive contre la revendication dela masse dupée. La Dictature en permanence était de la sorte nécessaire. Cette préoccupation des Argyrocrates apparaît visible dès le lendemain de Thermidor dans leurs premiers essais de Constitution électorale. (Voir page 113.)
L'artifice de la Centralisation se montrait en outre indispensable afin de prémunir l'édifice politique contre les secousses parlementaires, le Parlementarisme étant le mode de gouvernement reconnu nécessaire pour la préservation des intérêts bourgeois. Le Pouvoir tel qu'il est n'a déjà pas trop de force pour résister aux effets dissolvants de l'agitation parlementaire. Que serait-ce s'il se trouvait contenu dang des limites républicaines, compatibles avec le jeu des libertés publiques? L'institution* des Parlements procédant du principe exclusif de liberté,. — celle des nantis, bien entendu, — laquelle ne peut,, en dehors de l'état organique, produire que la licence,, appelle nécessairement comme contre-partie le despotisme exécutif. Si le gouvernement n'est armé de l'appareil brutal de compression que le régime centralisateur met dans sa main, il est évidemment incapable de tenir;
En résumé, le système bourgeois, tel qu'il existe, repose en équilibre instable sur l'antagonisme de deux élément sopposés. Les Argyrocrates ont admis le régime centralisateur dans le but d'assurer l'exploitation qu'ilsexercent ainsi que pour se garantir contre les conséquences du désordre parlementaire; ils ont, récipro-
quement, établi le régime de discussion parlementaire pour faire contre-poids à la force du Pouvoir centralisé en même temps que pour veiller au maintien de leurs intérêts contre la revendication de la masse exploitée par eux. Cet antagonisme gouvernemental est ce que nous les entendons appeler depuis longtemps, il faut comprendre leur jargon, le règne de la liberté sage, qui, dans leur façon de concevoir les choses, signifie exclusive. Le tout ensemble constitue en dernier résultat une machine d'exhaustion et de piraterie. Ceci nous parait assez clair et le deviendra encore plus par le fait de la critique à laquelle nous nous proposons de soumettre prochainement la centralisation.
Il faut bien voir et bien comprendre l'opposition de ces deux termes en présence. La Centralisation tue le Pays, cela n'est pas douteux, mais la Centralisation du pouvoir est d'absolue nécessité pour que le système puisse tenir contre l'anarchie parlementaire. La Nation se meurt du désordre parlementaire, cela est également vrai, mais le contrôle parlementaire est indispensable aux nantis pour faire échec à l'omnipotence du Pouvoir centralisé.
Nous avons donc ainsi en conflit incessant, parce qu'elles sont en fausse position, la Liberté et l'Autorité. Nous avons vu déjà le même conflit se montrer sous une autre forme. Thèse-antithèse, dont les oppositions sont à résoudre dans une synthèse où s'identifient les deux termes. Cette synthèse n'a qu'un nom : c'est l'Organisation. Comme l'Autorité et la Liberté y seront mises à leurs places, elles cesseront d'être l'une et l'autre des éléments perturbateurs.
Il faut donc changer d'état de choses, parce qu'il est antimonique, c'est-à-dire évidemment faux. Cette conclusion est d'une logique fatalement rigoureuse et l'ar-
gument serait à lui seul, nous Favoris déjà observé, d'une portée décisive pour des esprits philosophiques; mais comme la plupart des esprits, au temps où nous sommes, ont avec la Philosophie aussi peu d'accointance qu'avec les méthodes qui s'apprennent dans la familiarité des sciences, on peut prévoir que l'argument, qui n'en est pas moins décisif, sera pour eux nul et non avenu ; d'autant que l'Organisation est précisément ce qu'on ne Veut pas, parce qu'elle ne profiterait qu'à la masse du public, exploitée jusqu'à ce jour par les Argyrocrates.
Ainsi la Nation s'obstinera, en raison de l'ineptie ou de la trahison de ses gouvernants concordant avec l'impuissance de l'initiative publique, à se traîner dans l'ornière où elle a été jetée depuis l'escamotage de sa Révolution. Elle continuera de gaspiller ses incomparables ressources ; elle continuera de sacrifier ses forces et ses hommes, indéfiniment abêtie par la Centralisation en même temps qu'agitée sans trêve ni merci par les factions parlementaires. Des millions répandront leurs sueurs et verseront leur sang ; la France déchue sera au degré d'une puissance de troisième ou quatrième ordre, elle ne cessera pas néanmoins, sous le prétexte suranné de maintenir au dehors le prestige national, de se jeter dans les aventures où continueront de l'engager les spéculations de la Finance ; elle pourra même aller plus loin, en poursuivant ces aventures, qu'elle ne l'aura prévu ; elle subira peut-être une dernière invasion, que suivra son démembrement; celle qui fut la terreur des rois et l'espoir des peuples achèvera de périr; la Civilisation sera retardée de cinq ou six siècles; mais l'exploitation des voleurs qui s'engraissent de notre substance demeurera indemne; le sac qu'ils gonflent de nos misères ne cessera pas de s'arrondir; et on dira que l'Ordre règne et que la Société est sauvée.
Le Parlementarisme et le régime centralisateur seront venus à bout de tuer la Pairie.
Tel est l'avenir auquel nous pouvons nous attendre pour peu que nos gens de l'Ordre officiel avancent encore quelque temps, comme ils font, sans opposition, dans la voie où ils sont entrés et où ils marchent en» aveugles. Seulement il n'est pas impossible qu'un autre développement se produise dont la marche soit plu» rapide. Il se peut en effet que les intérêts, fatigués de l'impuissance et des effets continuellement ruineux de la machine parlementaire, apprennent enfin à vivre et qu'ils s'habituent à ne plus compter que sur euxmêmes. Il se peut que l'esprit de rébellion, procédant de la nécessité, relève la tète et fasse éclater les formules dans lesquelles on veut renfermer. Il se peut que la domination des éeumeurs d'affaires se précipite sur le versant de sa décadence, qui parait maintenant commencée. Il se peut que le Gouvernement, nous» voulons dire toute espèee de Gouvernement, tombe de plu* en plus dans le mépris, qu'il méritera de plu* en plus. Il se peut que les groupes locaux et industriel* développent par centre leur importance et accroissent leur initiative, tandis que le Parlementarisme, absolument discrédité , entraînera dans sa chute celle de 1» puissance des faiseurs.
Ce jour verra la destruction de l'Àrgyroeratie, l'abolition des Monopoles et la fin du Parasitisme. L'Organisation sera créée ; la France e» possession de sa prépondérance légitime qui est plus forte que tout le reste, l'ascendant moral et sauvetfr qu'elle doit exercer sur les peuples; la République se*a enfin assise sur sa base véritable ; la Nation en matrebe dans la voie d'un avenir de prospérité inouïe dans les annales des peuples.
Le Parlementarisme autfa eessé d'être.
C'est le résultat que nous espérons et auquel nous serions heureux d'avoir pu concourir dans la mesure de nos forces.
De l'ensemble du travail que nous terminons il ressort en définitive :
1° Que le régime parlementaire est un système faux «et absurde ;
2° Qu'il mène la France à sa honte et à sa perte, tant au point de vue national que sous le rapport économique;
S0 Qu'il est urgent de le faire disparaître ;
4° Q#'il existe d'une existence antinomique comme antithèse de la centralisation, aussi fausse que lui, en suppléance de l'Ordre, qui n'existe pas ;
3° Qu'il est lié nécessairement, ainsi que la Centralisation, à la domination des Argyroerates, qui est au fond la raison d'être 4e l'un et de l'autre ;.
6° Qu'il ne disparaîtra qu'avec la puissance du Parasitisme, par la puissance supérieure de I'or&anisation substituée au désordre, dont les faiseurs profitent au détriment de la masse inorganique;
7° Que Fidée de la Ré$>ublfcpje véritable ne peut pas •être séparée de celle d'Organisation et qu'elle est bien évidemment incompatible avec le Parlementarisme.
PREMIÈRE PARTIE - LA THÉORIE
Nous ayons divisé ce travail en quatre parties, théorique, rétrospective, technique, de 'plus une vue de t ensemble.
Nous définissons le Parlementarisme un régime politique dans lequel il existe, en présence du Pouvoir, une ou deux Assemblées, produites empiriquement, dont l'emploi consiste à débattre tout ce qui peut se rapporter à l'Intérêt public.
L'origine historique du Parlementarisme, qui devient h la clarté de cette définition une conception fort simple, est dans les doléances que présentaient autrefois les populations exploitées par les gouvernements bar-, bares. Chez les Anglais, qui sont le Peuple traditionnel entre tous, cette représentation des Communes s'est convertie avec les siècles en une forme de gouvernement, laquelle a été importée, à notre époque de passage, dans un grand nombre de Pays.
L'institution des Parlements n'est en réalité qu'une antithèse élevée en face du Pouvoir absolu. Sa valeur n'est que de transition, sa portée est tout historique, sa base ne peut être que réelle, correspondant aux conditions d'un état aristocratique.
Ses effets destructeurs ont été palliés, en grande parlio, par le tempérament du peuple chez lequel ce régime a pris naissance. Il n'a pu avoir chez les autres.
et spécialement chez nous, qu'un fonctionnement irrégulier, perlferbateur, dissolvant à perpétuité. C'est là une première conclusion.
On a voulu traduire le Parlementarisme en système représentatif. Contre-sens et sophisme.
On ne représente pas une Nation.
On ne la représenterait pas plus en partant de la donnée professionnelle qu'en procédant, comme nous le faisons, de la base territoriale.
Les Corps parlementaires, s'ils deviennent trop nombreux pour faire des Assemblées possibles, le sont nécessairement trop peu pour être des Représentations.
La Représentation, même au sens populaire du mot, ne sera jamais obtenue, parce que les minorités ne seront jamais représentées.
On a bien proposé, en vue de les garantir, différents procédés. Mais ces procédés empiriques et artificiels demeurent forcément impratiquez.
Ajoutons que les minorités qui expriment d'âge en âge le dynamisme de l'évolution historique sont d'abord trop imperceptibles pour pouvoir être sauvegardées.
Enfin il faut bien observer qu'avec les systèmes d'élection en règne jusqu'à présent, les majorités peuvent elles-mêmes se trouver écrasées par les minorités.
De tout cela, il nous faut conclure que le gouvernement représentatif n'est et ne peut être qu'une vue de l'esprit.
Nos politiques ont bien mis en crédit, comme échappatoires, le mandat impératif et la reddition de comptes; mais ces pantalonnades ne peuvent tromper personne.
Les intérêts des députés et de leurs commettants sont d'ailleurs distincts; par conséquent les préoccupations des députés sont également distinctes. Ils ne sauraient donc représenter véritablement le Pays.
Il est bon d'observer que le Parlementarisme met en présence les coryphées des partis. 11 ne peut donc avoir de valeur représentative à moins qu'elle ne le soit des factions; d'où ne peuvent sortir que les disputes et les excitations violentes préparant les bouleversements.
La Nation qui subit un pareil régime ne peut que tourner dans un cercle, allant sans* cesse des abus de l'Anarchie parlementaire à ceux du Despotisme jusqu'à son épuisement final.
Nous pouvons à présent conclure d'une manière générale : Le système du Gouvernement parlementaire n'a pas de base en théorie, et il est impossible en fait. Il n'a qu'une valeur historique. Personne n y croit, et chacun fait comme s'il croyait à autre chose.
DEUXIÈME PARTIE - COUP D'ŒIL RÉTROSPECTIF
Nous ne connaissons guère de critique sérieuse du régime parlementaire en dehors de celle qui fut publiée en 1852 par le proscrit allemand Rittinghausen.
L'auteur commence par observer que le caractère originel du système représentatif est évidemment féodal.
« C'est, ajoute-t-il, une contradiction que de faire représenter par un esprit et par un intérêt qui ne peuvent manquer d'être particuliers l'intérêt général. »
c Les élections sont vicieuses par une double position fausse. Premièrement du côté des candidats, qui ne sont pas de préférence des hommes honnêtes et de talent; en second lieu du côté des électeurs, qui ne sont pas capables de faire un choix ou trouvent plus simple de s'en rapporter. »
< L'irresponsabilité de fait dont les membres des Assemblées sont en possession leur rend facile la palinodie. »
• Les Législations que les Assemblées fabriquent ne leur sont jamais dictées que par leurs intérêts et leurs préjugés. L'incapacité dont elles font preuve est remarquable autant que leur esprit tyrannique. »
« Le Suffrage universel lui-même ne changera rien à ces conditions, parce qu'il fait des hommes, s'il en trouve, des privilégiés. »
« C'est ainsi que l'élection est habituellement suivie de l'escamotage du mandat par le mandataire. »
« En somme, la Législation par une Assemblée est un système usé, jugé par ses fruits; les masses aspirent à autre chose. »
Nous sommes revenus aujourd'hui, en aggravant ses défectuosités, au Parlementarisme, jugé et condamné il y a plus de trente ans. Aussi est-ce l'occasion de reprendre les assertions de Rittinghausen, avec preuves nouvelles à l'appui.
Exemples tirés de la Constituante de 1848. Élection populaire du Président de la République; éviction de la réforme militaire. Mercantilisme et agiotage du régime de Juillet, continués après lui; concession centenaire des voies ferrées sous Louis-Philippe; rachat de ces concessions négligé en ,1848. — Mercantilisme du second Empire; traité de 1860. — Fiscalité argyrocratique de l'Assemblée de 1871 ; immunité de la fortune mobilière.
Les exemples qui précèdent confirment bien l'exactitude des deux propositions suivantes de Rittinghausen :
« Les lois sont faites par les forts, à leur profit. » « On dit vouloir sauver le Pays; on ne veut que le gouverner. »
Les forts sont aujourd'hui les riches. Le prolétariat est impuissant devant les réunions de satisfaits, dont
l'inintelligence économique égale la mauvaise volonté. La prétendue Représentation n'est qu'une comédie. Ce n'est pas le droit de gouvernement, mais de vie et de mort sur le Pays qui est remis à ses députés. Il réside dans la suppression du Peuple souverain par les élus, dans les massacres parlementaires qu'ils ordonnent à leur gré, comme en 4848 et 4874, dans la faculté qu'ils possèdent de voter des guerres désastreuses, dans la prodition de la Patrie par les Assemblées gouvernantes et les classes riches.
La nullité des députés républicains est notoire de vieille date et confirmée plus que jamais. L'ignorance des Législatures est manifeste. Leur duplicité, leur tendance aristocratique, leur iniquité sont depuis longtemps éprouvées.
Revue des douze ou quinze Constitutions qui ont réglementé le droit électoral depuis 89. Elles ne sont évidemment faites que pour escamoter au bénéfice des nantis la volonté de la Nation.
En conclusion générale, nous pouvons dire qu'il n'y a pas de système représentatif. Personne n'y croit et n'y a cru.
TROISIÈME PARTIE - L'APPLICATION
La décadence de l'Autorité est historiquement une chose fatale. Au point de vue empirique, on peut dire que la rébellion consacrée fait le Parlementarisme.
Le Corps social n'est pas un être raisonnable.
Nous pensons que c'est à tort qu'on a voulu regarder les éléments du Corps social comme rationnellement volontaires. On a donc substitué le Droit divin du Peupie au Droit divin du Roi. C'est l'antithèse en face de la thèse. On a ainsi produit la loi mal entendue des Majorités.
En prétendant poser comme base le Principe des Majorités, on n'a fait que l'instabilité, qui se réalise au plus haut point dans le régime parlementaire.
Le Parlementarisme comporte deux fonctions :
A. La fonction législative.
B. La fonction executive.
La mobilité essentielle du régime se retrouve dans chacune de ces deux fonctions.
On s'est efforcé de suppléer à la stabilité, qui fait défaut, par un système de balancement. C'est un va-etvient perpétuel. L'oscillation se retrouve partout. Les ingéniosités compliquées et pénibles, qui ne sont point l'Ordre, essaient en vain de remplacer l'Ordre.
A. C'est ainsi que dans la fonction législative, au. lieu du renouvellement insensible des éléments dont se composent les Législatures, on a l'alternance des partis. Le régime parlementaire n'est qu'une cote mai taillée entre eux. Bascule de l'oppression, qui s'éternise de temps en temps, pour peu que le système se détraque, entre les mains d'un même parti.
Les conséquences, quoi qu'il arrive, sont également ruineuses , et le résultat forcé est l'épuisement graduel de la Nation.
Les membres des Assemblées sont en général incompétents. Ils le sont en raison de leur point de départ, car ils sont avant tout les hommes-liges des partis, aux vues desquels ils subordonnent même les questions économiques, qui sont la vie des représentés.
Les Députations sont d'ailleurs fatalement incapa* blés :
1° De par leur origine électorale;
2° Et en second lieu par la manière dont elles se forment, une fois élues, en Corps délibérants.
1° Les Législatures sont nommées soit au scrutin d'arrondissement, soit au scrutin de liste.
Le premier procédé est surtout sujet au reproche de corruption ;
L'autre est encore plus oppressif et tout à fait escamoteur.
Tous les deux se montrent dépravants autant qu'ils sont faux; tous les deux ne peuvent donner que de mauvais produits.
2° Les Chambres sont condamnées à l'incapacité en raison de la manière dont les Députations se forment en Assemblées délibérantes.
Le fonctionnement organique ou communaliste, — c'est tout un, — est toujours primé dans les Chambres par la tendance politique.
Les députés se distribuent en bureaux et se forment en commissions. Mais avant tout ils supposent en partis, en factions et fractions, en groupes et en sousgroupes; voilà le côté politique.
Il en résulte que là où il ne faudrait que des Délégations nationales pour l'expédition des affaires, les factions sont mises en présence.
Il en résulte que les surprises et les faux-semblants, qui sont la tactique des partis, sont à Tordre du jour; il en résulte qu'on gaspille en partage le temps des séances; il en résulte que l'esprit des Assemblées, absorbé qu'il est par les petites préoccupations, descend nécessairement à un degré très inférieur. Les hommes de surface et d'intrigue, les ambitieux, les orateurs faciles, qui sont les pires influences dont l'ascendant puisse dominer les Corps parlementaires, régneront sur eux nécessairement. Les légistes, qui seront tou-
jours en grand nomhre à cause de leurs talents de métier, ne manqueront pas de paralyser ces Assemblées, qui ne peuvent avoir d'elles-mêmes qu'une valeur révolutionnaire. Contradiction trop éprouvée. Ils y introduiront les habitudes vicieuses d'une fausse légalité, jointes à un formalisme qui rendra impossible la fonction des Législatures.
Le prochain résultat de cette anarchie sera dans les Chambres gouvernantes l'empire de la médiocratie, qui est assurément tout ce qui peut être imaginé de plus détestable, et dans la masse gouvernée la fatigue et l'indifférence, qui sont pour les peuples le commencement de leur extinction. Le Pays sera bientôt on ne peut mieux préparé, c'est ce que nous avons vu, à subir les usurpations et les proditions nationales.
Mieux vaudrait certainement la distribution organique des aptitudes; mieux vaudrait, ici comme ailleurs, la division du travail; il serait préférable de comprendre enfin que les affaires publiques doivent se faire aussi sérieusement que les affaires privées et par les mêmes procédés. Mais ces idées, à ce qu'il paraît, sont trop savantes pour l'époque.
B. L'instabilité que nous constatons dans la fonction législative du Parlementarisme n'est pas moindre dans l'executive, qui est d'ailleurs subordonnée à la première, et participe ainsi de son inconsistance.
Les ministres sont choisis de la manière la plus vicieuse ; ils le sont par l'esprit de parti et de coterie, par le favoritisme et la camaraderie.
. Leur instabilité les rend incapables de rien entreprendre qui exige de la suite et qui puisse avoir une portée.
Les réformes qu'ils apportent se, bornent forcément à un remaniement du fonctionnarisme et à une direction
toujours nouvelle, — lesquels ne sont en somme que perturbateurs.
Le système de la responsabilité ministérielle ne peut fonctionner que par ruptures. Il est destructeur du respect gouvernemental , subversif, anarchique et révolutionnaire.
Il résulte invariablement de cette situation des ministres, lorsqu'ils sont au pouvoir, qu'ils font en peu de temps volte-face, et le fond de leur sac est désespérément l'application de l'arbitraire. Les moyens sont toujours les mêmes.
L'impuissance des ministres est inévitable en face des Assemblées. Elles annihileraient un Richelieu.
Les ministres ont d'ailleurs derrière eux, ou au-dessus d'eux,* les Bureaux, qui peuvent être regardés comme les organes premiers et nécessaires de la Centralisation ; autoritaires par leur nature, permanents, routiniers, immuables. Leur action absolue concourt, avec l'instabilité des ministres., à rendre ceux-ci impuissants.
Tableau du Parlementarisme; insuffisance des députés de fraîche date; dépravation incurable des autres; les membres de la Législature doivent forcément s'embrigader; moyens et petits emplois des députés; les conditions du gouvernement centralisé rendent d'ailleurs impossible leur tâche de gouvernants.
Les dessous du Parlementarisme sont assurément ce qu'on peut concevoir de plus malpropre. On y voit les querelles de personnes prendre incessamment le pas sur l'intérêt public. Les succès dont on se targue ne sont obtenus que par les intrigues les plus viles. Les vote» sont, comme on dit, enlevés par des artifices malhonnêtes. Les Majorités sont formées par des alliances monstrueuses. — Exemple de l'union des républicains bourgeois avec les héritiers des chouans contre la Révo-
lution de Paris en 1871 ; exemple de la coalition des factions monarchistes contre les institutions républicaines en 1877. — C'est la puissance des mots, le règne du petit esprit, la domination de l'empirisme, le triomphe de-la mauvaise foi, la dépravation effrontée et permanente. Tout cela s'appelle de l'habileté. Rien ne saurait plus fausser et corrompre le caractère d'une Nation.
Les Obstructionnistes : — Leur procédé n'est, en définitive, pour ridicule qu'il se montre, que la réduction pratique du régime parlementaire à l'absurdité.
Le dernier mot de cette forme de gouvernement est le pouvoir numérique des pleutres, l'empire de la médiocr-atie. C'est le renversement diamétral de la* solution politique, tout ce qu'on peut imaginer de plus méprisable.
Malheureux sont les peuples où la queue mène la tète!
Quoi que prétendent les Assemblées, leur manière de finir la plus habituelle est la dissolution. Mais, quand par exception cette fin est normale, on comprend qu'elle réponde à leur manière de vivre. Ce sont de la part des députés in extremis les courtisan eries les plus épaisses à l'adresse de leurs électeurs. Ils multiplient avec d'autant plus de facilité les propositions populaires qu'ils ont la certitude qu'elles ne peuvent plus aboutir. Ce n'est que du temps perdu.
Il peut d'ailleurs se faire, par suite de 1'interrègnç des Chambres, que le Pays se trouve, pendant un temps plus ou moins long, entre une vieille qui s'en va et une nouvelle qui vient, dans la situation ridicule de n'être pas représenté avec deux- Assemblées pour le représenter.
Nomenclature des Assemblées depuis 4789 : — La plupart ont fini, quand le Despotisme n'était plus là pour faire le contrefort du Parlementarisme, par la dissolution plus ou moins forcée. Ce qui signifie simplement que, livrées à elles-mêmes, elles en viennent d'ordinaire à se montrer impossibles.
Nous concluons en premier lieu que, dans le système du gouvernement parlementaire, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont frappés de la même impuissance, qui tient aux racines du système. Nous pourrions facilement demander des exemples de cette double impuissance à des peuples étrangers, chez lesquels on a importé ce régime de civilisation fallacieuse et bourgeoise, lequel était de toute évidence antipathique à leur tempérament. Mais nous avons eu chez nousmêmes un exemple à l'appui, qui est entre tous décisif : nous parlons de l'Assemblée rurale. Ce mot dit tout.
La Constituante de Bordeaux et de Versailles a mis en pratique tout ce que nous avons pu reprocher au Parlementarisme : l'absence la plus éhontée d'esprit patriotique; l'abus effronté du mandat; l'usurpation flagrante et prolongée; la violation de toutes les règles qui semblent nécessaires; l'impuissance la plus ridicule; le morcellement indescriptible- la déconvenue finale ; la dissolution obligée. Cet incomparable palabre, destiné à rester typique, apparaîtra aux yeux de l'histoire comme l'ultime décomposition d'un monde «ocial et politique. C'est, si on arrive à le bien voir, l'effondrement de Tordre bourgeois. Les ruraux ont fait tout le contraire de ce qu'ils s'étaient proposé au début de leur législature, mais ils n'ont pas seulement proclamé, en fin de compte" par leur aveu forcé, l'existence nécessaire de la République. Le Parlement de
Versailles a fait plus et mieux qu'on ne Ta compris généralement. Il a été la réfutation vivante et complète de l'utopie parlementaire, il a tué le Parlementarisme.
Une multitude de questions ont été posées, qui peuvent être agitées à perpétuité, relatives à la façon de constituer d'une part le pouvoir législatif, et, d'autre part, l'exécutif dans la donnée d'une République parlementaire. Elles ont été jusqu'à ce jour diversement résolues, nous ne disons pas chez divers peuples, mais chez un même peuple qui est le nôtre.
Cette diversité de solutions, sans résultats, fait voir seulement que le Parlementarisme est une source de contradictions , parce que son principe est faux et que l'expression de République 'parlementaire n'est pas un assemblage de mots qui corresponde à une idée. Les allures de la Vérité n'offrent pas cette complication.
Les fractions de la majorité de 1871 ne furent, on peut le dire, autre chose que le détritus du passé. Les Assemblées républicaines qui ont suivi ont été , en raison du mouvement de va-et-vient qui est celui de l'Opinion, l'antithèse historique de l'Assemblée rurale.
La Députation de 4871 a montré ce que la France, dans les plus fâcheuses conditions, peut donner de pire avec les procédés électoraux qui sont en crédit; la Députation des 363 a fait voir au contraire ce qu'elle peut, par les mêmes procédés, dans des conditions favorables, produire de moins mauvais.
Il est malheureusement à craindre que nos députés ne poussent l'antithèse jusqu'au bout; il est à craindre que leur inintelligence des moyens financiers et politiques, par où la République pouvait et devait être assise d'un seul coup sur la base puissante de l'affection des masses, ne les amène à la défaire temporairement,
avec autant d'inconscience que leurs prédécesseurs en ont mis à la faire. <**
Ce jour-là l'expérience du Parlementarisme ne laissera rien- à désirer.
Quand on envisage leur conduite, l'histoire à la main, au point de vue du patriotisme, on arrive en peu de temps à cette conviction que les prétendues Représentations nationales n'ont jamais su faire autre chose que discréditer la Nation qu'elles représentent, et, à Toc casion, la livrer.
On oppose comme une exception la Con\ention de 1792, qui sauva, dit-on, la Patrie.
A cela nous répondons d'abord que la Convention ne fut pas un Parlement au sens admis de l'expression. Ensuite elle ne sauva le Pays que lorsqu'elle devint, par une usurpation violente, contre la masse nationale, qui ne se serait pas défendue, l'instrument d'une minorité qui voulait et savait se défendre.
On n'a pas assez vu, jusqu'à présent, à quel point tout fut lié dans le mécanisme de la Révolution. On en viendra plus tard à comprendre, par exemple, que les Septembrisades ne concoururent pas moins que Valmy et Jemmapes à nous obtenir cette délivrance paradoxale. C'est à prendre ou à laisser. Notre choix, quant à nous, est fait depuis longtemps. Nous ne voyons pas, après tout, que les hommes qui furent sacrifiés dan£ ces batailles, fussent moins intéressants que les contrerévolutionnaires qui périrent aux Septembrisades.
La Convention était loin d'avoir atteint, heureusement pour elle et pour nous, la perfection de formalisme qui règne aujourd'hui dans nos Chambres.
La Convention ne fut même pas nommée, comme doit l'être régulièrement une Assemblée parlementaire,
par la majorité du Corps électoral. Cette majorité qui était, naturellement, plus^royaliste que patriote, fut écartée du scrutin par l'épouvante que lui inspirèrent, après l'insurrection du 10 août, les exécutions sommaires de Septembre.
La Convention ne fut ainsi, fort heureusement, que la délégation de la minorité patriote.
Encore n'aurait-elle fait, à cause de sa division inévitable en majorité et minorité , en Girondins et Jacobins, que ce que font toutes les Assemblées : elle aurait perdu dans le parlage la France et sa Révolution, si les Sections de Paris, mettant la main sur la Représentation nationale, ne l'avaient pas fait marcher de force pour sauver la France malgré elle et malgré sa Représenation.
11 se produisit de cette façon, par la force des événements, une Sélection révolutionnaire. Ce fut ce triage de patriotes, qu'on sacrifia, bien entendu, ensuite, quand ls cessèrent de pouvoir inspirer la terreur, qui fit le salut de la Nation.
Les Nations ne seront jamais conduites et sauvées que par leurs minorités.
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Un argument de fait, qui serait à lui seul suffisant pour mettre à néant le s}rstème parlementaire, c'est que les peuples puissent de temps en temps mettre en balance avec ce régime le Despotisme, et donner à ce dernier la préférence.
Nous concluons de tout ce qui précède :
Que le parlementarisme est un système transitoire,
faux et dangereux. Il est usé -depuis longtemps, jugé et condamné par ses résultats. ît n'a, historiquement, qu'une signification : celle der dissoudre les Sociétés inorganiques. 11 n'est en somme qu'un mécanisme de décomposition. 11 est appelé, par la fatalité de l'évolution, à disparaître avec la puissance des Monopoleurs, dont il est l'instrument docile, et les choses n'iront bien que le jour où il aura disparu.
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